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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR8TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de ]a Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris I'entree en vigueur de [a Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr au Secretariat et publie par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ etre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), I'Assembl6e generale a adopte un reglement destine mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r.glement, vol. 859, p. IX).

Le terme "traite> et I'expression (accord international) n'ont et6 definis ni dans la Charte ni dans le
reglement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir b la position adoptee A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a presente I'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante I'instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de l'Article
102. II s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument presente par un Etat Membre n'implique, de Ia part
du Secretariat, aucun jugement sur Ia nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considere donc que les actes qu'il pourrait Etre amen6 A accomplir ne conferent
pas i un instrument la qualit6 de otraite'ou d'aaccord international, si cet instrument n'a pas dejA cette
qualite, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traites, etc., publies dans ce Recueil
ont 6te tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 13674

SWITZERLAND

and
TRINIDAD AND TOBAGO

Convention for the avoidance of double taxation with respect
to taxes on income. Signed at Port of Spain on 1 Feb-
ruary 1973

Authentic texts: French and English.

Registered by Switzerland on 27 November 1974.

SUISSE
et

TRINITE-ET-TOBAGO

Convention en vue d'eviter les doubles impositions en ma-
tie're d'impbts sur le revenu. Signee a Port of Spain le
ler fevrier 1973

Textes authentiques : franfais et anglais.

Enregistrie par la Suisse le 27 novembre 1974.
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CONVENTION' ENTRE LA SUISSE ET LA TRINITE-ET-TOBAGO EN VUE
D'ItVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIERE D'IMPOTS
SUR LE REVENU

Le Conseil f6ddral suisse et le Gouvernement de la Trinit6-et-Tobago,
Ddsireux de conclure une Convention en vue d'dviter les doubles impositions en

mati&re d'imp6ts sur le revenu,
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier. PERSONNES VISIES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat
contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2. IMPOTS VISS

1. Les imp6ts auxquels s'applique le pr6sente Convention sont:

(a) A la Trinitd-et-Tobago :
l'imp6t sur les soci6t6s, l'imp6t sur le revenu et la taxe de ch6mage (ci-apr~s d6sign6s
<<imp6t de la Trinit6-et-Tobago>);

(b) En Suisse :
les imp6ts f6d6raux, cantonaux et communaux sur le revenu (revenu total, produit
du travail, rendement de la fortune, b6ndfices industriels et commerciaux et autres
revenus) [ci-apr~s ddsignds <<imp6t suisse ].

2. La pr6sente Convention s'appliquera aux imp6ts futurs de nature identique ou
analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts d6sign6s au paragraphe pr6c6dent ou qui les
remplaceraient. Les autorit6s compdtentes de Etats contractants se communiqueront les
modifications apport6es A leurs 1dgislations fiscales respectives dans un d6lai raisonnable
A compter de l'introduction de telles modifications.

Article 3. DtFINITIONS

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une in-
terprdtation diff6rente :

(a) (i) L'expression <<Trinit6-et-Tobago>> d6signe les fles de la Trinit6 et de To-
bago; et

(ii) Utilis6e dans un sens g6ographique, l'expression <<Trinit6-et-Tobago>> comprend:
(A) Ses eaux territoriales; et
(B) Le sol de la mer et le sous-sol du territoire sous-marin adjacent aux eaux territoriales

sur lequel la Trinit6-et-Tobago exerce des droits souverains en accord avec la
idgislation de la Trinit6-et-Tobago et le droit des gens concernant le plateau con-
tinental aux fins de recherches et d'exploitation des richesses naturelles de ce ter-
ritoire, mais seulement dans la mesure oti la personne, le bien ou l'activit6 auxquels

Entree en vigueur le 20 mars 1974, date A laquelle les Etats contractants s'6taient communiqud par la voie diplomatique
que toutes les exigences et procedures ldgales avaient dtd remplies, conform~ment A l'article 24, paragraphe 1.

Vol. 955. 1-13674
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la prdsente Convention est applicable sont en relation avec ces recherches ou cette
exploitation;

(b) Le terme «Suisse ddsigne la Confdddration suisse;
(c) Les expressions "un Etat contractant , <d'un des Etats contractants et <d'autre

Etat contractant ddsignent, suivant le contexte, la Trinitd-et-Tobago ou la Suisse;
(d) Le terme opersonne comprend les personnes physiques, les socirtds et tous

autres groupements de personnes;
(e) Le terme socidt6 ddsigne toute personne morale ou toute entit6 qui est

considdrde comme une personne morale aux fins d'imposition;
(f) Les expressions «entreprise de l'un des Etats contractants et «entreprise de

l'autre Etat contractant ddsignent respectivement une entreprise exploitde par un rdsident
de l'un des Etats contractants et une entreprise exploitde par un resident de I'autre Etat
contractant;

(g) Le terme «national ddsigne toute personne physique qui poss~de la nationalit6
d'un Etat contractant et toute personne morale, socidt6 de personnes ou association
constitude conformdment A la l6gislation en vigueur dans un Etat contractant;

(h) L'expression «trafic international ddsigne un trafic effectud entre des lieux
situds dans un pays au cours d'un voyage s'6tendant A plus d'un pays;

(i) -L'expression «autorit compdtente ddsigne :
(1) Dans le cas de la Trinit6-et-Tobago, le ministre des finances ou son reprdsentant

autorisd;
(2) Dans le cas de la Suisse, le directeur de l'Administration frd6rale des contri-

butions ou son reprdsentant autoris6.
2. Lorsque, en vertu d'une disposition de la prdsente Convention, un alldgement

de l'imp6t suisse est accord6 pour un revenu ayant sa source en Suisse, et que, suivant
la 16gislation en vigueur A la Trinit6-et-Tobago, une personne physique n'est soumise A
l'imp6t pour ledit revenu que pour la partie transfdre ou touchde la Trinit6-et-Tobago
et non pour le montant total, l'alldgement qui doit 8tre accord6 en Suisse d'apr~s la
Convention ne s'appliquera qu'A la partie dudit revenu transfdre ou touchde A la Trinit6-
et-Tobago.

3. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expression
qui n'est pas ddfinie a le sens qui lui est attribu6 par la 16gislation dudit Etat rdgissant
les imp6ts faisant l'objet de la Convention, A moins que le contexte n'exige une in-
terprdtation diffdrente.

Article 4. DoMICILE FISCAL

1. Au sens de la prdsente Convention, l'expression «rdsident de l'un des Etats
contractants>> drsigne toute personne qui, en vertu de la 1dgislation dudit Etat, est assujettie
A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa rdsidence, de son sifge de
direction ou de tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1 du prdsent article, une personne
physique est considdre comme rdsident de chacun des Etats contractants, son statut est
ddtermind d'apr s les r~gles suivantes :

(a) Cette personne est considdrde comme rdsident de l'Etat contractant o elle
dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'habitation
permanent dans chacun des Etats contractants, elle est considdre comme resident de
l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits
(drsign6s ci-apr6s «centre de ses intdrts vitaux );

Vol. 955, 1-13674



6 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 1974

(b) Si l'Etat contractant oi cette personne a le centre de ses intdr&s vitaux ne peut
pas 8tre d6termind, ou qu'elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun
des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant o6 elle
s6joume de fagon habituelle;

(c) Si cette personne s6joume de faqon habituelle dans chacun des Etats contractants
ou qu'elle ne s6joume de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme
r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

(d) Si cette personne possde la nationalitd de chacun des Etats contractants ou
qu'elle ne possde la nationalit6 d'aucun d'eux, les autoritds comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne
autre qu'une personne physique est consid6r~e comme rdsident de chacun des Etats
contractants, elle est r6putde r6sident de l'Etat contractant o6 se trouve son si~ge de
direction effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE
1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression o6tablissement stable > d6signe

une installation fixe d'affaires oti l'entreprise exerce tout ou partie de son activit6.
2. L'expression <(tablissement stable comprend notamment

(a) un siege de direction;
(b) une succursale;
(c) des locaux de vente;
(d) un bureau;
(e) un entrep6t en relation avec une personne foumissant des installations de stockage

pour des tiers;
(I) une usine;
(g) un atelier;
(h) une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
(i) un chantier de construction ou de montage dont la dur6e d6passe six mois.

3. On ne consid~re pas qu'il y a 6tablissement stable si :
(a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;
(b) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
(c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
(d) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchandises

ou de r6unir des informations pour l'entreprise;
(e) une installation fixe d'affaires est utilisde, pour l'entreprise, aux seules fins de

publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activitds
analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

4. Une personne agissant dans l'un des Etats contractants pour le compte d'une
entreprise de l'autre Etat contractant (autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant,
visd au paragraphe 5) est consid6rde comme «dtablissement stable dans le premier Etat
contractant :
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(a) si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant
de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que l'activitd de cette
personne ne soit limitre A l'achat de marchandises pour 1'entreprise;

(b) si elle entretient dans le premier Etat contractant un entrep6t de marchandises ap-
partenant h l'entreprise A l'aide duquel elle execute habituellement des commandes
et proc~de A des livraisons pour le compte de 1'entreprise.
5. On ne consid~re pas qu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un

6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activitd
par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gdndral ou de tout autre intermdiaire
jouissant d'un statut inddpendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre
ordinaire de leur activitd sauf si les activitrs de cet intermrdiaire sont exercdes totalement
ou presque totalement pour le compte de l'entreprise de l'autre Etat contractant.

6. Le fait qu'une socidt6 qui est un resident de l'un des Etats contractants contrrle
ou est contr6l~e par une socirt6 qui est un resident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable ou non) ne
suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces socidtrs un 6tablissement
stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat con-
tractant o6i ces biens sont siturs.

2. L'expression «biens immobiliers > est drfinie conformrment au droit de l'Etat
contractant o6i les biens considdrds sont situds. L'expression englobe en tout cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propridt6 foncire,
l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des redevances variables ou fixes pour
l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minrraux, sources et autres
richesses du sol; les navires, bateaux et arronefs ne sont pas considdrs comme biens
immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I du present article s'appliquent aux revenus
provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute
autre forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du present article s'appliquent dgalement
aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus de
biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession lib~rale.

Article 7. BtNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les brnrfices d'une entreprise de 'un des Etats contractants ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat con-
tractant par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce
son activitd d'une telle faqon, les brndfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre
Etat mais uniquement dans la mesure o0i ils sont imputables audit dtablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce une activit6 indus-
trielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'intermddiaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imputd, dans chaque Etat contractant, A cet dtablissement
stable les bdnrfices qu'il aurait pu rraliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et
srparde exerqant des activitds identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute indrpendance avec l'entreprise dont il constitue un
6tablissement stable.
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3. Dans le calcul des bdn~fices d'un 6tablissement stable, sont admises en deduction
toutes les d6penses de l'entreprise (y compris les d6penses de direction et les frais gdndraux
d'administration) qui seraient d6ductibles si l'6tablissement stable dtait une entreprise
ind6pendante et qui peuvent etre dquitablement attribu6es A cet 6tablissement stable, que
ces d6penses aient td faites dans l'Etat contractant ott est situ6 l'6tablissement stable ou
ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices imputables
t un dtablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de l'entreprise
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article n'empe-
che cet Etat contractant de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en
usage; la m6thode de r6partition adoptde doit cependant &tre telle que le r6sultat obtenu
soit conforme aux principes dnonc6s dans le pr6sent article.

5. Aucun b6ndfice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait que cet
dtablissement stable a simplement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6ndfices A imputer A l'6tablissement
stable sont calcul6s chaque ann6e selon la m6me m6thode, a moins qu'il n'existe des
motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Le terme ob6ndfices ne comprend pas les dividendes, intdr6ts, redevances de
licences ou rentes autres que des dividendes, int6r~ts, redevances de licences ou rentes
qui se rattachent effectivement A une activit6 commerciale ou industrielle exercee par
l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats contractants
entretient dans l'autre Etat contractant; de m~me, le terme ne comprend pas les revenus
tir6s par une entreprise de la fourniture de prestations de services et d'autres services
personnels, professionnels et techniques ou les r6mun6rations pour des services personnels
(y compris professionnels).

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE
1. Les b6ndfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou

d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oti le si ge de la direction
effective de l'entreprise est situd.

2. L'exon6ration prdvue au paragraphe 1 du prdsent article est applicable A une
part des b6n6fices provenant de 1'exploitation de navires ou d'a6ronefs, en trafic inter-
national, tir6e par une entreprise de l'un des Etats contractants d'une participation A un
<pool>, une exploitation en commun de la navigation a6rienne ou un organisme inter-
national d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque
(a) une entreprise de l'un des Etats contractants participe directement ou indirectement

A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
ou que

(b) les memes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractants et d'une
entreprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales
et financitres, li6es par des conditions accept6es ou impos6es, qui diffarent de celles qui
seraient conclues entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices qui, sans ces con-
ditions, auraient W obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu l'8tre en fait A cause
de ces conditions peuvent 6tre inclus dans les b6n6fices de cette entreprise et impos6s en
cons6quence.
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Article 10. DIVIDENDES

I. Les dividendes payrs par une soci~t6 qui est un resident de 'un des Etats
contractants A un rdsident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat
contractant.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent 8tre imposds dans l'Etat contractant dont la
socidtd qui paie les dividendes est un rdsident, et selon la 16gislation de cet Etat contractant,
mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder :
(a) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le brndficiaire des dividendes est

une socirtd qui contr6le directement ou indirectement au moins 10 pour cent des
voix de la socidt6 qui paie les dividendes;

(b) 20 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Ce paragraphe ne .concerne pas l'imposition de la socirt6 pour les b~n6fices qui
servent au paiement des dividendes.

3. Le terme «dividendes :
(a) Dans le cas de la Trinit6-et-Tobago, ddsigne tout 616ment de revenu qui est

trait6 de distribution par la 16gislation de la Trinit6-et-Tobago;
(b) Dans le cas de la Suisse, ddsigne les revenus provenant d'actions et'les revenus

d'autres parts sociales assimilds aux revenus d'actions par la 16gislation suisse.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du prdsent article ne s'appliquent pas

lorsque le brnrficiaire des dividendes, rdsident de l'un des Etats contractants, a, dans
l'autre Etat contractant dont la socidt6 qui paie les dividendes est un rdsident, un
6tablissement stable auquel se rattache effectivement la participation gdndratrice des
dividendes. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Lorsqu'une societ6 qui est un resident de l'un des Etats contractants tire des
bdnrfices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat contractant ne peut
percevoir aucun imp6t sur les dividendes payrs par la socidt6 aux personnes qui ne sont
pas des rdsidents de cet autre Etat contractant, ni prrlever aucun imp6t, au titre de
l'imposition des brn6fices non distribuds, sur les b~nrfices non distribu~s de la socidt6,
mrme si les dividendes payrs ou les brnrfices non distriburs consistent en tout ou en
partie en bdndfices ou revenus provenant de cet autre Etat contractant.

6. Lorsqu'une soci~t6, qui est un resident de Suisse et qui entretient un
6tablissement stable A la Trinit6-et-Tobago, tire des brnrfices ou des revenus de cet
6tablissement stable, tous transferts de ces bdnrfices ou tous versements rdputds tels de
l'6tablissement stable A un resident de Suisse peuvent dtre imposds selon la 16gislation
de la Trinit6-et-Tobago, mais le taux de l'imp6t perqu sur ces transferts ne peut excrder
10 pour cent.

Article 11. INTfRtTS

1. Les intdrts provenant de l'un des Etats contractants et payrs A un rdsident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Toutefois, ces intdrts peuvent 8tre imposes dans l'Etat contractant d'oil ils
proviennent et selon la 1dgislation de cet Etat contractant, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut excdder 10 pour cent du montant des intdrts.

3. Le terme <intrr~ts, employ6 dans le present article drsigne les revenus des fonds
publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une
clause de participation aux brnrfices, et des crdances de toute nature, ainsi que tous autres
produits assimilds aux revenus de sommes prrtes par la 16gislation fiscale de l'Etat
contractant d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme ne comprend pas les revenus
qui sont traitds de dividendes au sens du paragraphe 3 de l'article 10.
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne s'appliquent pas
lorsque le b~ndficiaire des int6r~ts, r6sident de l'un des Etats contractants, a, dans l'autre
Etat contractant d'o proviennent les int~r~ts, un dtablissement stable auquel se rattache
effectivement la cr6ance g~n~ratrice des int~r~ts. Dans ce cas, les dispositions de l'ar-
ticle 7 sont applicables.

5. Les int~rts sont consid6rds comme provenant de Fun des Etats contractants
lorsque le d~biteur est cet Etat contractant lui-meme, une subdivision politique, une
collectivit6 locale ou un r6sident de cet Etat contractant. Toutefois, lorsque le d6biteur
des int~rts, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats contractants, a dans un Etat
contractant un dtablissement stable pour lequel l'emprunt g6n6rateur des int6rets a 6t6
contract6 et qui supporte la charge de ces intdr~ts, lesdits int~r~ts sont rdputds provenir
de l'Etat contractant o l'dtablissement stable est situ6.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr~ancier ou
que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~rets pay6s,
compte tenu de la crdance pour laquelle ils sont vers6s, exc6de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles relations, les dispositions du present
article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des
paiements reste imposable conformdment A la legislation de chaque Etat contractant et
compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

7. Toute disposition de la lWgislation de la Trinit6-et-Tobago, ayant pour effet
d'exiger que des intdr~ts payds soient considdr~s comme une distribution de la soci~td
de la Trinit6-et-Tobago, ne s'appliquera aux int6r~ts pay6s A un r6sident de Suisse que
dans la mesure oi le contribuable est incapable de d6montrer A la satisfaction des autoritds
fiscales de la Trinit6-et-Tobago que l'investissement g6n6rateur des int6r~ts (et sa d6s-
ignation d'emprunt) n'avait pas pour but d'dluder l'imp6t de la Trinit6-et-Tobago.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant de l'un des Etats contractants et pay6es A un r6sident
de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Toutefois, ces redevances peuvent 8tre impos6es dans l'Etat contractant d'o0
elles proviennent et selon la 1dgislation de cet Etat contractant, mais l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut excdder 10 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme «redevances>> employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mun6rations
de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur
une oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6matographiques
ainsi que les films ou enregistrements pour dmissions de radio ou t6ldvision, d'un brevet,
d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une
formule ou d'un proc6d secrets ou d'autres biens ou droits semblables, ainsi que pour
l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique
et pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique, mais ne comprend pas des redevances ou autres montants
payfs pour l'exploitation de mines ou de carrires ou pour l'extraction ou l'enl~vement
de ressources naturelles.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les droits
d'auteurs et autres paiements semblables pour la production ou la reproduction d'ceuvres
litt6raires, dramatiques, musicales ou artistiques (A l'exclusion des redevances et paie-
ments semblables pour les films cin6matographiques et les films ou les enregistrements
vid6o utilis6s A la t616vision ou les enregistrements utilisfs A la radio) provenant de l'un
des Etats contractants et payfs A un r6sident de l'autre Etat contractant sont exon6r6s
d'imp6t dans le premier Etat contractant.
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 du prdsent article ne s'appliquent pas
lorsque le b6n6ficiaire des redevances, rdsident de l'un des Etats contractants, a, dans
l'autre Etat contractant d'oa proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel
se rattache effectivement le droit ou le bien gdn6rateur des redevances. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.

6. Les redevances sont consid6r6es comme provenant de l'un des Etats contractants
lorsque le d6biteur est cet Etat contractant lui-mdme, une subdivision politique, une
collectivitd locale ou un r6sident de cet Etat contractant. Toutefois, lorsque le ddbiteur
des redevances, qu'il soit ou non rdsident de l'un des Etats contractants, a dans un Etat
contractant un 6tablissement stable auquel se rattache l'obligation de payer les redevances
et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont r6putdes provenir
de l'Etat contractant oa l'6tablissement stable est situ6.

7. Si, par suite de relations spdciales existant entre le d6biteur et le crdancier ou
que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances
pay6es, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers6es, excdde celui dont
seraient convenus le d6biteur et le crdancier en l'absence de pareilles relations, les dis-
positions du prdsent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie
exc6dentaire des paiements reste imposable conform6ment k la Idgislation de chaque Etat
contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. RtMUNIRATIONS DE GESTION

1. Les r6mundrations de gestion provenant de l'un des Etats contractants et pay6es
A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Toutefois, ces r6mun6rations de gestion peuvent 8tre impos6es dans l'Etat con-
tractant d'oi elles proviennent et selon la l6gislation de cet Etat contractant, mais l'imp6t
ainsi 6tabli ne peut exc6der 5 pour cent du montant brut de ces rdmundrations.

3. L'expression «r6mun6rations de gestion employde dans le prdsent article dd-
signe les paiements effectu6s pour l'apport d'assistance technique et d'autres services
personnels, professionnels et techniques lorsque ces paiements sont lis A des services
accomplis dans l'un des Etats contractants par ou pour le compte d'un r6sident de l'autre
Etat contractant.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
lorsque le bdndficiaire a, dans l'Etat contractant d'oa proviennent les paiements, un
6tablissement stable auquel se rattachent effectivement ces paiements. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Si, par suite de relations spdciales existant entre la personne qui paie ces
r6mun6rations de gestion et le cr6ancier ou que l'une et l'autre entretiennent avec de
tierces personnes, le montant des paiements effectuds, compte tenu des services pour
lesquels ils sont versds, exc6de celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier
en l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A
ce demier montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable
conform6ment A la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

Article 14. SERVICES PROFESSIONNELS

1. Sous r6serve des dispositions des articles 15, 17, 18 et 19, les salaires, traite-
ments et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident de l'un des Etats contractants
regoit au titre d'un emploi salari6 et les revenus qu'il regoit au titre d'une profession
libdrale ou d'autres activitds inddpendantes de caract&re analogue ne sont imposables que
dans cet Etat contractant, A moins que l'emploi, les services ou activit6s ne soient exercds
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ou accomplis dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi, les services ou activit6s y sont
exerc6s ou accomplis, les r6mun6rations ou revenus regus A ce titre sont imposables dans
cet autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les r6mundrations
ou revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants reqoit au titre d'un emploi salari6,
de services ou activit6s exerc6s ou accomplis dans l'autre Etat contractant ne sont im-
posables que dans le premier Etat contractant si :

(a) le bdndficiaire s6joume dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode ou
des p6riodes n'exddant pas au total :
(i) 183 jours dans le cas d'un emploi salari6, ou
(ii) 30 jours dans le cas d'une profession lib6rale ou d'autres activitds inddpendantes

au cours de l'ann6e civile consid6rde; et
(b) les r6mun6rations ou les revenus sont pay6s par un employeur ou au nom d'un

employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat contractant; et
(c) la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un dtablissement stable que

cette personne a dans l'autre Etat contractant.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les rdmun6rations au

titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef en trafic international
sont imposables dans l'Etat contractant ob le sifge de la direction effective de l'entreprise
est situ6.

Article 15. TANTItMES

Les tanti~mes et autres r6tributions similaires qu'un r6sident de l'un des Etats con-
tractants reqoit en sa qualitd de membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une soci6t6 qui est un rdsident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat contractant.

Article 16. ARTISTES ET SPORTIFS

Nonobstant les dispositions de l'article 14, les revenus que les professionnels du
spectacle, tels les artistes de th6fitre, de cindma, de la radio ou de la t616vision et les
musiciens, ainsi que les sportifs retirent de leurs activit6s personnelles en cette qualit6
sont imposables dans l'Etat contractant ob ces activit6s sont exerc6es. La m6me r~gle est
applicable, nonobstant les dispositions de l'article 7, lorsque les revenus sont pergus par
un employeur du professionnel.

Article 17. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations, autres que les pensions, vers6es par l'un des Etats contrac-
tants ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales ' une personne
physique qui est un national de cet Etat contractant au titre de services rendus A cet Etat
dans l'exercice de fonctions publiques sont exon6r6es de l'imp6t dans l'autre Etat
contractant.

2. Les pensions versdes par l'un des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit6s locales A une personne physique au titre de services rendus A
cet Etat dans l'exercice de fonctions publiques sont exondr6es de l'imp6t dans l'autre
Etat contractant.

3. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux montants vers6s au
titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale ou industrielle exercde

Vol. 955, 1-13674



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 13

par l'un ou l'autre des Etats contractants ou I'une de ses subdivisions politiques ou
collectivit~s locales dans un but lucratif.

Article 18. PENSIONS

1. Les pensions (sauf celles de la cat6gorie mentionn6e au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 17) et rentes annuelles dont la source se trouve dans l'un des Etats contractants et
que touche une personne physique qui est un r6sident de I'autre Etat contractant sont
exondr~es de l'imp6t dans le premier Etat contractant.

2. Le terme «rentes annuelles > employ6 dans le pr6sent article d6signe une somme
d6termin6e, payable pdriodiquement A termes fixes pendant la vie entire ou pendant une
pdriode d6terminde ou d6terminable, au titre de contrepartie d'une prestation addquate et
enti~re en argent ou appr6ciable en argent.

3. Le terme «pensions> employ6 dans le prdsent article d6signe des allocations
p6riodiques versdes apr s la retraite ou le ddc~s au titre de services rendus ou en com-
pensation de dommages corporels encourus dans l'exercice d'un emploi ant6rieur.

Article 19. ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un dtudiant ou un stagiaire, qui est ou qui dtait auparavant un
r6sident de l'un des Etats contractants et qui s6joume dans l'autre Etat contractant A seule
fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour couvrir ses frais d'entretien,
d'dtudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Une personne physique qui est ou qui dtait auparavant un r6sident de l'un des
Etats contractants et qui sdjourne dans l'autre Etat contractant afin d'y poursuivre ses
6tudes, des recherches ou sa formation ou afin d'y acqudrir une experience technique,
professionnelle ou commerciale et qui, pour une pdriode ou des p6riodes n'exc6dant pas
au total douze mois, exerce une activit6 r6mundr6e dans cet autre Etat contractant est
exondr6e de l'imp6t dans cet autre Etat contractant pour des rdmun6rations au titre de
cette activit6, A condition que cette activitd soit en relations directes avec ses 6tudes, ses
recherches, sa formation ou son apprentissage et que les rdmun6rations provenant de cette
activit6 n'exc~dent pas 12 000 francs suisses ou leur 6quivalent en monnaie de la Trinit6-
et-Tobago au taux officiel du change.

Article 20. ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

1. Conform6ment aux dispositions de la 16gislation de la Trinit6-et-Tobago qui
concernent l'imputation sur l'imp6t de la Trinit6-et-Tobago des imp6ts perqus dans un
territoire situ6 hors de la Trinit6-et-Tobago (et qui ne peuvent porter atteinte aux principes
gdndraux suivants) :

(a) L'imp6t suisse payable en vertu de la 16gislation suisse et conform6ment A la
pr6sente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les b6ndfices ou revenus
de source suisse (A l'exception, dans le cas d'un dividende, de l'imp6t payable sur les
b6n6fices qui servent au paiement du dividende) est imput6 sur tout imp6t de la Trinit-
et-Tobago qui est calcul6 sur les memes bdn6fices ou revenus sur lesquels est calculd
l'imp6t;

(b) Dans le cas d'un dividende vers6 par une soci6t6 qui est un r6sident de Suisse
une soci6t6 qui est un rdsident de la Trinit6-et-Tobago et qui contr6le directement ou

indirectement au moins 10 pour cent des voix de la soci6t6 qui paie les dividendes,
l'imputation tiendra compte (t c6t6 de tout imp6t suisse imputable selon lettre a) de
l'imp6t suisse que la soci6t6 doit payer sur les b6ndfices servant au paiement du dividende
en question;
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(c) Toutefois, l'imputation n'excdera en aucun cas la fraction de l'imp6t calculd
avant l'imputation correspondant aux revenus qui sont imposds en Suisse.

2. Lorsqu'un resident de Suisse regoit des 6lments de revenu vis~s par la pr~sente
Convention qui, conformdment aux dispositions de la Convention, sont imposables A la
Trinit6-et-Tobago, la Suisse exempte de l'imp6t ces 616ments de revenu sous r6serve des
dispositions des paragraphes 3, 4, et 5 du present article, mais peut, pour calculer le
montant de l'imp6t sur le reste du revenu de ce rdsident, appliquer le m~me taux que si
les 16ments de revenu en question n'avaient pas W exempt6s.

3. Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des dividendes, int~r~ts, redevances ou
r6mun~rations de gestion qui, conform~ment aux dispositions des articles 10, 11, 12 et
13 sont imposables A la Trinit6-et-Tobago, la Suisse accorde un d~gr~vement A ce resident,
A sa demande. Ce d~gr~vement consiste :
(a) En l'imputation de l'imp6t pay6 A la Trinit6-et-Tobago conform~ment aux dispo-

sitions des articles 10, 11, 12 et 13 sur l'imp6t suisse qui frappe les revenus de ce
resident; la somme ainsi imput6e ne peut toutefois excdder la fraction de l'imp6t
suisse, calcul6 avant l'imputation, correspondant aux revenus qui sont imposes A la
Trinit6-et-Tobago, ou

(b) En une rdduction forfaitaire de l'imp6t suisse, ou
(c) En une exemption partielle des dividendes, int6r&ts, redevances ou r~mun~rations

de gestion de l'imp6t suisse, mais au moins en une d6duction de l'imp6t pay6 A la
Trinit6-et-Tobago du montant brut des dividendes, intfr~ts, redevances ou r6mu-
n6rations de gestion.

La Suisse d6terminera le genre de dfgr~vement et r6glera la proc6dure selon les
prescriptions suisses concemant l'exfcution des conventions internationales conclues par
la Confdd6ration en vue d'6viter les doubles impositions.

4. Une soci~t6 qui est un rdsident de Suisse et reqoit des dividendes d'une soci6t6
qui est un r6sident de la Trinit6-et-Tobago bdn6ficie, pour l'application de l'imp6t suisse
aff6rent A ces dividendes, des mmes avantages que ceux dont elle b6n6ficierait si la
soci6t6 qui paie les dividendes 6tait un r6sident de Suisse.

5. Pour l'application des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, les int6r&s
des sommes pretdes qui b6n6ficient d'une exemption ou d'une r6duction de l'imp6t de
la Trinit6-et-Tobago en accord avec la 16gislation de la Trinitd-et-Tobago sont consid6r6s
comme ayant support6 l'imp6t de la Trinit6-et-Tobago au taux pr6vu au paragraphe 2 de
l'article 11. La m~me r~gle est applicable aux dividendes payes a une personne physique
qui est un rdsident de Suisse, le taux ne devant, dans ce cas, pas exc6der 10 pour cent.

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux de l'un des Etats contractants ne sont soumis dans l'autre Etat
contractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celle A laquelle sont ou pourront 6tre assujettis les nationaux de cet autre Etat contractant
se trouvant dans la m~me situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats con-
tractants a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat contractant
d'une faqon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat contractant
qui exercent la mdme activit6.

Les dispositions du prdsent paragraphe ne peuvent etre interpr6t6es comme obligeant
l'un des Etats contractants accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant les d6-
ductions personnelles et abattements que la 1dgislation r6serve seulement aux r6sidents
du premier Etat contractant.
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Les dispositions du present paragraphe ne font pas obstacle A I'application des
dispositions du paragraphe 6 de l'article 10.

3. Les entreprises de l'un des Etats contractants, dont le capital est en totalitd ou
en partie, directement ou indirectement, drtenu ou contr6l6 par un ou plusieurs residents
de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat contractant A aucune
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont
ou pourront 8tre assujetties les autres entreprises de mrme nature de ce premier Etat
contractant.

4. Le terme «imposition drsigne dans le present article les imp6ts de toute nature
ou denomination.

Article 22. PROCtIDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un resident de l'un des Etats contractants estime que les mesures prises
par un Etat contractant ou par chacun des deux Etats contractants entrainent ou entraineront
pour lui une imposition non conforme A la prrsente Convention, il peut, inddpendamment
des recours pr6vus par la 1dgislation nationale de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6
comprtente de l'Etat contractant dont il est rdsident.

2. Cette autorit6 comp~tente s'efforcera, si la reclamation lui parait fondre et si
elle n'est pas elle-mrme en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de rrgler la
question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant,
en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention.

3. Les autoritds comprtentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de rrsoudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner
lieu l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter
en vue d'6viter la double imposition dans les cas non prrvus par la Convention.

4. Les autoritrs comprtentes des Etats contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqud aux paragraphes
prrcddents du present article.

Article 23. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la prrsente Convention ne portent pas atteinte aux privileges
fiscaux dont bdnrficient les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires en vertu soit des
r~gles gdnrrales du droit des gens, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Dans la mesure oi, en raison des privileges fiscaux dont brnrficient les fonc-
tionnaires diplomatiques ou consulaires, en vertu des r~gles gdnrrales du droit des gens
ou aux termes des dispositions d'accords internationaux particuliers, le revenu n'est pas
imposable dans l'Etat accrrditaire, le droit d'imposition est rrserv6 h l'Etat accrrditant.

3. Aux fins de la Convention, les membres d'une mission diplomatique ou con-
sulaire de l'un des Etats contractants accr6ditre dans l'autre Etat contractant ou dans un
Etat tiers qui ont la nationalit6 de l'Etat accrrditant, sont rrputrs etre residents de l'Etat
accrdditant s'ils y sont soumis aux mrmes obligations, en matire d'imp6ts sur le revenu,
que les residents dudit Etat.

4. La Convention ne s'applique pas aux Organisations internationales, A leurs
organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique ou consulaire d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire de l'un
des Etats contractants et ne sont pas traitrs comme des residents dans l'un ou l'autre Etat
contractant en mati~re d'imp6ts sur le revenu.
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Article 24. DATE DE LA PREMIERE APPLICATION

1. La pr6sente Convention entrera en vigueur lorsque les Etats contractants se
seront communiqud par la voie diplomatique que toutes les exigences et proc6dures 1dgales
destin6es A donner force de loi A la pr6sente Convention ont dt6 remplies.

2. Les dispositions seront applicables

(a) A la Trinit6-et-Tobago :
(i) aux imp6ts retenus A la source sur des montants payds ou transf6r6s A des non-

residents le ler janvier 1973 ou apr s cette date; et
(ii) aux autres imp6ts de la Trinit6-et-Tobago pour l'ann6e de taxation d6butant

le ler janvier 1973 et pour les anndes suivantes:
(b) En Suisse, pour toute ann6e fiscale d6butant le 1e

r janvier 1973 ou apr~s cette date.

Article 25. DINONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de temps, mais chacun
des Etats contractants peut, jusqu'au 30 juin de chaque ann6e civile, remettre A l'autre
Etat contractant par voie diplomatique un pr6avis de d6nonciation. Dans ce cas, la pr6sente
Convention cessera d'8tre applicable

(a) A la Trinit6-et-Tobago :
(i) Aux imp6ts retenus A la source sur des montants pay6s ou transfdr6s A des

non-r6sidents le 1er janvier de l'ann~e civile suivant celle en laquelle le pr6avis
a t6 remis ou apr~s cette date; et

(ii) Aux autres imp6ts de la Trinit6-et-Tobago pour toute ann6e de taxation d6butant
le ler janvier de l'ann6e civile suivant celle en laquelle le pr6avis a W remis
ou apr~s cette date;

(b) En Suisse, pour toute ann6e fiscale ddbutant le 1er janvier de l'ann6e civile suivant
celle en laquelle ce prdavis a td remis ou apr~s cette date.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign6s ont signd la pr6sente Convention.
FAIT A Port of Spain, le ler f6vrier 1973 en deux exemplaires en langues franqaise

et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pour le Gouvernement
Conseil f6d6ral suisse : de la Trinit6-et-Tobago:

ROGER DORR GEORGE CHAMBERS
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CONVENTION' BETWEEN SWITZERLAND AND TRINIDAD AND TO-
BAGO FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Swiss Federal Council and the Government of Trinidad and Tobago,
Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with respect

to taxes on income,
Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. The taxes which are the subject of this Convention are:
(a) In Trinidad and Tobago:

the corporation tax, the income tax and the unemployment levy (hereinafter referred
to as "Trinidad and Tobago tax");

(b) In Switzerland:
the Federal, cantonal and communal taxes on income (total income, earned income,
income from capital, industrial and commercial profits and other items of income)
(hereinafter referred to as "Swiss tax").
2. This Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes

which are subsequently imposed in addition to, or in place of, those referred to in the
preceding paragraph. The competent authorities of the Contracting States shall notify to
each other any changes which have been made in their respective taxation laws within a
reasonable period of time after such changes.

Article 3. DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) (i) The term "Trinidad and Tobago" means the islands of Trinidad and

Tobago; and
(ii) When used in a geographical sense, the term "Trinidad and Tobago" includes:

(A) The territorial sea thereof; and
(B) The sea bed and subsoil of the adjacent submarine areas beyond the territorial sea

over which Trinidad and Tobago exercises sovereign rights, in accordance with
Trinidad and Tobago legislation and international law concerning the continental
shelf, for the purpose of exploration and exploitation of the natural resources of
such areas, but only to the extent that the person, property or activity to which this
Convention is being applied is connected with such exploration or exploitation;

Came into force on 20 March 1974, the date on which the Contracting States notified each other through diplomatic
channels that all legal requirements and procedures had been satisfied, in accordance with article 24(1).
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(b) The term "Switzerland" means the Swiss Confederation;
(c) The terms "a Contracting State," "one of the Contracting States" and "the

other Contracting State" mean Trinidad and Tobago or Switzerland, as the context
requires;

(d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body
of persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated
as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of one of the Contracting States" and "enterprise of the
other Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of one
of the Contracting States and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "national" means any individual possessing the nationality of a
Contracting State and any legal person, partnership or association deriving its status as
such from the law in force in a Contracting State;

(h) The term "international traffic" means traffic between places in one country
in the course of a voyage which extends over more than one country;

(i) The term "competent authority" means:
(1) In the case of Trinidad and Tobago, the Minister of Finance or his authorised

representative;
(2) In the case of Switzerland, the Director of the Federal Tax Administration or

his authorised representative.

2. Where under any provision of the Convention, income from a source within
Switzerland is relieved from Swiss tax and, under the law in force in Trinidad and Tobago
an individual, in respect of the said income, is subject to tax by reference to the amount
thereof which is remitted to, or received in, Trinidad and Tobago and not by reference
to the full amount thereof, then the relief to be allowed under the Convention in Switzerland
shall apply only to so much of the income as is remitted to, or received in, Trinidad and
Tobago.

3. In the application of this Convention by a Contracting State any term not defined
in this Convention shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are the subject
of this Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one of the Contracting
States" means any person, who, under the law of that State, is liable to taxation therein
by reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this article an individual
is a resident of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance
with the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has
a permanent home available to him. If he has a permanent home available to him in both
Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State with
which his personal and economic relations are closest (hereinafter referred to as "his
centre of vital interests");

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Contracting
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State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has an
habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
he shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall determine the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this article a person other
than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be
a resident of the Contracting State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means
a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or partly carried
on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:

(a) a place of management,
(b) a branch,
(c) premises used as a sales outlet,
(d) an office,
(e) a warehouse, in relation to a person providing storage facilities for others,
(f) a factory,
(g) a workshop,
(h) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources,
(i) a building site or construction or assembly project which exists for more than six

months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertising,
for the supply of information, for scientific research or for similar activities which
have a preparatory or auxiliary character for the enterprise.
4. A person acting in one of the Contracting States on behalf of an enterprise of

the other Contracting State (other than an agent of an independent status to whom para-
graph 5 applies) shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned
Contracting State:
(a) if he has, and habitually exercises in that first-mentioned Contracting State, an

authority to conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities
are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or

(b) if he maintains in that first-mentioned Contracting State a stock of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise from which he habitually fills orders or makes
deliveries on behalf of the enterprise.
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5. An enterprise of one of the Contracting States shall not be deemed to have a
permanent establishment in the other Contracting State merely because it carried on
business in that other Contracting State through a broker, general commission agent or
any other agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary
course of their business except the activities of such agent are devoted wholly or almost
wholly on behalf of the enterprise of the other Contracting State.

6. The fact that a company which is a resident of one of the Contracting States
controls or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State,
or which carries on business in that other Contracting State (whether through a permanent
establishment or otherwise) shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equipment
used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting
landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits,
sources and natural resources; ships, boats and aircrafts shall not be regarded as immovable
property.

3. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply to income derived from
the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 of this article shall also apply to the income
from immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one of the Contracting States shall be taxable
only in that Contracting State unless the enterprise carries on a trade or business in the
other Contracting State through a permanent establishment situated therein. If the enter-
prise carries on a trade or business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other Contracting State but only so much of them as is attributable to that permanent
establishment.

2. Where an enterprise of one of the Contracting States carries on a trade or business
in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein, there
shall in each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to derive if it were an independent enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions and dealing wholly in-
dependently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed
as deductions all expenses of the enterprise (including executive and general administrative
expenses) which would be deductible if the permanent establishment were an independent
enterprise and which are reasonably allocable to the permanent establishment, whether
such expenses were incurred in the Contracting State in which the permanent establishment
is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits
to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
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total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 of this article
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by such an
apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however,
be such that the result shall be in accordance with the principles laid down in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the
permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless
there is good and sufficient reason to the contrary.

7. The term "profits" does not include dividends, interest, royalties or rents other
than dividends, interest, royalties or rents effectively connected with a trade or business
carried on through a permanent establishment which an enterprise of one of the Contracting
States has in the other Contracting State; nor does the term include income derived by
an enterprise from the provision of management and other personal, professional and
technical services or remuneration for personal (including professional) services.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircrafts in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

2. The exemption provided in paragraph 1 of this article shall apply to a share of
the profits from the operation of ships or aircraft in international traffic derived by an
enterprise of one of the Contracting States through participation in a pooled service, in
a joint air transport operation or in an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISE

Where
(a) an enterprise of one of the Contracting States participates directly or indirectly in

the management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of one of the Contracting States and an enterprise of the
other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial and financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have
accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued,
may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one of the Contracting
States to a resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting
State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident, and according to the law of that Contracting
State, but the tax so charged shall not exceed:
(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company which

controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power of the company
paying the dividends;
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(b) in all other cases, 20 per cent of the gross amount of the dividends.
This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits

out of which the dividends are paid.
3. The term "dividends":
(a) in the case of Trinidad and Tobago means any item of income which under

the law of Trinidad and Tobago is treated as a distribution;
(b) in the case of Switzerland means income from shares and income from other

corporate rights assimilated to income from shares by the law of Switzerland.
4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply if the recipient

of the dividends, being a resident of one of the Contracting States, has in the other
Contracting State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effec-
tively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

5. Where a company which is a resident of one of the Contracting States derives
profits or income from the other Contracting State, that other Contracting State may not
impose any tax on the dividends paid by the company to persons who are not residents
of that other Contracting State, or subject the company's undistributed profits to a tax
on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist
wholly or partly of profits or income arising in such other Contracting State.

6. Where a company which is a resident of Switzerland, having a permanent
establishment in Trinidad and Tobago, derives profits or income from that permanent es-
tablishment, any remittances or deemed remittances of such profits by the permanent
establishment to a resident of Switzerland may be taxed in accordance with the law of
Trinidad and Tobago, but the rate of tax imposed on such remittances shall not exceed
10 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in one of the Contracting States and paid to a resident of the
other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it arises,
and according to the law of that Contracting State, but the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the gross amount of the interest.

3. The term "interest" as used in this article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or not
carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as all other
income assimilated to income from money lent by the taxation law of the Contracting
State in which the income arises. The term, however, does not include any income which
is treated as a dividend within the meaning of paragraph 3 of'article 10.

4. The provisions of paragraphs I and 2 of this article shall not apply if the recipient
of the interest, being a resident of one of the Contracting States, has in the other Con-
tracting State in which the interest arises a permanent establishment with which the debt-
claim from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provisions
of article 7 shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in one of the Contracting States when the payer
is that Contracting State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of
that Contracting State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a
resident of one of the Contracting States or not, has in a Contracting State a permanent
establishment in connection with which the indebtedness on which the interest is paid
was incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then such
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interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent estab-
lishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or
between both of them and some other person, the amount of the interest paid, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the law of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

7. Any provision of Trinidad and Tobago law having the effect of requiring interest
paid to be treated as a distribution by the Trinidad and Tobago company shall apply to
interest paid to a resident of Switzerland only to the extent that the taxpayer is unable
to demonstrate to the satisfaction of the taxing authorities of Trinidad and Tobago that
the investment giving rise to the interest (and its denomination as indebtedness) did not
have as its purpose the avoidance of Trinidad and Tobago tax.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in one of the Contracting States and paid to a resident of the
other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which they
arise, and according to the law of that Contracting State, but the tax so charged shall not
exceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, copyright of literary, artistic or
scientific work including cinematograph films or films or tapes for radio or television
broadcasting, any patent, trade-mark, design or model, plan, secret formula or process
or other like property or rights, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial
or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or scientific
experience, but does not include royalties or other amounts paid in respect of the operation
of mines or quarries or in respect of the extraction or removal of natural resources.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article, copyright
royalties and other like payments in respect of the production or reproduction of any
literary, dramatic, musical or artistic work (excluding royalties and like payments in
respect of motion picture films and films or video tapes for use in connection with
television and tapes for use in connection with radio) arising in one of the Contracting
States and paid to a resident of the other Contracting State shall be exempt from tax in
the first-mentioned Contracting State.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 4 of this article shall not apply if the
recipient of the royalties, being a resident of one of the Contracting States, has in the
other Contracting State in which the royalties arise a permanent establishment with which
the right or property giviiig rise to the royalties is effectively connected. In such a case,
the provisions of article 7 shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in one of the Contracting States when the
payer is that Contracting State itself, a political subdivision, a local authority or a resident
of that Contracting State. Where, however, the person paying the royalties, whether he
is a resident of one of the Contracting States or not, has in a Contracting State a permanent
establishment in connection with which the obligation to pay the royalties was incurred,
and such royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.
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7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or
between both of them and some other person, the amount of the royalties paid, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount.
In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law
of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. MANAGEMENT CHARGES

1. Management charges arising in one of the Contracting States and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such management charges may be taxed in the Contracting State in
which they arise, and according to the law of that Contracting State, but the tax so charged
shall not exceed 5 per cent of the gross amount of such payments.

3. The term "management charges" as used in this article means payments for
the provision of management and other personal, professional and technical services,
where such payments are associated with services performed in one of the Contracting
States by, or on behalf of, a resident of the other Contracting State.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply if the recipient
has in the Contracting State in which the payments arise a permanent establishment with
which such payments are effectively connected. In such a case, the provisions of article
7 shall apply.

5. Where, owing to a special relationship between the person by whom such
management charges are paid and the recipient or between both of them and some other
person, the amount of the payments made, having regard to the services for which they
are paid, exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
recipient in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to
the other provisions of this Convention.

Article 14. PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 15, 17, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration in respect of an employment as well as income in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character, derived by a resident
of one of the Contracting States, shall be taxable only in that Contracting State, unless
the employment, services or activities are exercised or performed in the other Contracting
State. If the employment, services or activities are so exercised or performed, such
remuneration or income as is derived therefrom may be taxed in that other Contracting
State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article, remuneration or
income derived by a resident of one of the Contracting States in respect of an employment,
services or activities exercised or performed in the other Contracting State shall be taxable
only in the first-mentioned Contracting State if:

(a) The recipient is present in the other Contracting State for a period or periods
not exceeding in the aggregate:
(i) 183 days in the case of an employment, or
(ii) 30 days in the case of professional services or other independent activities
in the calendar year concerned; and
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(b) The remuneration or income is paid by, or on behalf of, a person who is not
a resident of the other Contracting State; and

(c) The remuneration or income is not borne by a permanent establishment which
that person has in the other Contracting State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article remuneration in respect
of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic may be taxed
in the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of one of the Contracting
States in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

Article 16. ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding the provisions of article 14, income derived by public entertainers,
such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and musicians, and by athletes,
from their personal activities as such may be taxed in the Contracting State in which
these activities are exercised. The same shall apply, notwithstanding the provisions of
article 7, to the income accruing to a person who provides the services of public entertainers
or of athletes.

Article 17. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, other than pensions, paid by one of the Contracting States or
any political subdivision or a local authority thereof to any individual who is a national
of that Contracting State in respect of services rendered to it in the discharge of Gov-
ernmental functions shall be exempt from tax in the other Contracting State.

2. Pensions paid by one of the Contracting States or any political subdivision or
a local authority thereof to any individual in respect of services rendered to it in the
discharge of Governmental functions shall be exempt from tax in the other Contracting
State.

3. The provisions of this article shall not apply to payments in respect of services
rendered in connexion with any trade or business carried on by either of the Contracting
States or any political subdivision or local authority thereof for purposes of profit.

Article 18. PENSIONS

1. Any pension (other than a pension of the kind referred to in paragraph 2 of
article 17) and any life annuity derived from sources within one of the Contracting States
by an individual who is a resident of the other Contracting State shall be exempt from
tax in the first-mentioned Contracting State.

2. The term "life annuity" as used in this article means a stated sum payable
periodically at stated times, during life or during a specified or ascertainable period of
time under an obligation to make the payments in return for adequate and full consideration
in money or money's worth.

3. The term "pension" as used in this article means periodical payments made
after retirement or death in consideration for services rendered, or by way of compensation
for injuries received in connection with past employment.
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Article 19. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of one of the Contracting States and who is present in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his main-
tenance, education or training shall not be taxed in that other Contracting State.

2. An individual who is or was formerly a resident of one of the Contracting States
and who is present in the other Contracting State for the purpose of study, research or
training or of acquiring technical, professional or business experience and who exercises
in that other Contracting State an employment for a period or periods not exceeding in
the aggregate twelve months shall be exempt from tax in that other Contracting State for
remuneration in respect of this employment provided that such employment is directly
related to his studies, research, training or acquiring of experience and that the remu-
neration from that employment does not exceed 12,000 Swiss francs or the equivalent
thereof in Trinidad and Tobago currency at the official rate of exchange.

Article 20. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. Subject to the provisions of the law of Trinidad and Tobago regarding the
allowance as a credit against Trinidad and Tobago tax of tax payable in a territory outside
Trinidad and Tobago (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Swiss tax payable under the law of Switzerland and in accordance with the
present Convention, whether directly or by deduction, on profits, or income from sources
within Switzerland (excluding, in the case of a dividend, tax payable in respect of the
profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit against any Trinidad
and Tobago tax computed by reference to the same profits, or income by reference to
which the tax is computed;

(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Switzerland
to a company which is a resident of Trinidad and Tobago and which controls directly or
indirectly at least 10 per cent of the voting power of the company paying the dividends,
the credit shall take into account (in addition to any Swiss tax creditable under (a)) the
Swiss tax payable by the company in respect of the profits out of which such dividend
is paid;

(c) The credit, however, shall in no case exceed that part of the tax as computed
before the credit is given, which is appropriate to the income which may be taxed in
Switzerland.

2. Where a resident of Switzerland derives items of income as are dealt with in
this Convention which, in accordance with the provisions of the Convention, may be
taxed in Trinidad and Tobago, Switzerland shall, subject to the provisions of paragraphs
3, 4, and 5 of this article, exempt such items of income from tax but may, in calculating
tax on the remaining income of that person, apply the rate which would have been
applicable if the exempted items of income had not been so exempted.

3. Where a resident of Switzerland derives dividends, interest, royalties or man-
agement charges which, in accordance with the provisions of articles 10, 11, 12 and 13,
may be taxed in Trinidad and Tobago, Switzerland shall allow, upon request, a relief to
such person. The relief may consist of:

(a) A deduction for the Swiss tax on the income of that person of an amount equal to
the tax levied in Trinidad and Tobago in accordance with the provisions of articles
10, 11, 12 and 13; such deduction shall not, however, exceed that part of the Swiss
income tax, as computed before the deduction is given, which is appropriate to the
income which may be taxed in Trinidad and Tobago, or

(b) A lump sum reduction of the Swiss tax, or

Vol. 955, 1-13674



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 27

(c) A partial exemption of such dividends, interest, royalties or management charges
from Swiss tax, in any case consisting at least of the deduction of the tax levied in
Trinidad and Tobago from the gross amount of the dividends, interest, royalties or
management charges.
Switzerland shall determine the applicable relief and regulate the procedure in ac-

cordance with the Swiss provisions relating to the carrying out of international conventions
of the Confederation for the avoidance of double taxation.

4. A company which is a resident of Switzerland and which derives dividends from
a company which is a resident of Trinidad and Tobago shall be entitled, for the purposes
of Swiss tax with respect to such dividends, to the same relief which would be granted
to the company if the company paying the dividends were a resident of Switzerland.

5. For the purposes of paragraph 3 of this article, interest from loans entitled to
an exemption or a reduction of the Trinidad and Tobago tax in accordance with the law
of Trinidad and Tobago shall be deemed to have been subjected to the Trinidad and
Tobago tax at the rate mentioned in paragraph 2 of article 11. The same shall apply to
dividends paid to an individual who is a resident of Switzerland in which case the rate
of tax shall not exceed 10 per cent.

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of one of the Contracting States shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals of
that other Contracting State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of the
Contracting States has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other Contracting State than the taxation levied on enterprises of that other Con-
tracting State carrying on the same activities.

The provisions of this paragraph shall not be construed as obliging one of the
Contracting States to grant to residents of the other Contracting State those personal
allowances and reliefs for tax purposes which are by law available only to residents of
the first-mentioned Contracting State.

The application of the provisions of paragraph 6 of article 10 shall not be limited
by the provisions of this paragraph.

3. Enterprises of one of the Contracting States, the capital of which is wholly or
partly owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to any
taxation or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar enterprises of that first-
mentioned Contracting State are or may be subjected.

4. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and description.

Article 22. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of one of the Contracting States considers that the actions of
one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in
accordance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve the case
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by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with
a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve
by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application
of the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation
in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs of this article.

Article 23. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

2. Insofar as, on account of fiscal privileges granted to diplomatic or consular
officials under the general rules of international law or under the provisions of special
international treaties, income is not subject to tax in the receiving State, the right to tax
shall be reserved to the sending State.

3. For the purposes of the Convention, persons who are members of a diplomatic
or consular mission of one of the Contracting States in the other Contracting State or in
a third State and who are nationals of the sending State shall be deemed to be residents
of the sending State if they are submitted therein to the same obligations in respect of
taxes on income as are residents of that State.

4. The Convention shall not apply to International Organizations, to organs or
officials thereof and to persons who are members of a diplomatic or consular mission of
a third State, being present in one of the Contracting States and not treated in either
Contracting State as residents in respect of taxes on income.

Article 24. EFFECTIVE DATE OF COMMENCEMENT

1. This Convention shall come into force when the Contracting States have notified
each other through diplomatic channels that all legal requirements and procedures for
giving effect to this Convention have been satisfied.

2. The provisions shall have effect:

(a) In Trinidad and Tobago:
(i) In respect of taxes withheld at the source on amounts paid, or remitted to non-

residents on or after January 1, 1973; and
(ii) In respect of other Trinidad and Tobago tax for the year of income commencing

on January 1, 1973 and for subsequent years of income;
(b) In Switzerland, for any fiscal year beginning on or after January 1, 1973.

Article 25. TERMINATION

This Convention shall continue in effect indefinitely but either of the Contracting
States may, on or before June 30, in any calendar year, give notice of termination to the
other Contracting State and in such event, this Convention shall not be effective:

(a) In Trinidad and Tobago:
(i) In respect of tax withheld at the source on amounts paid, or remitted to non-

residents on or after January 1, in the calendar year next following that in
which the notice is given; and
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(ii) In respect of other Trinidad and Tobago tax for any year of income commencing
on or after January 1, in the calendar year next following that in which the
notice is given;

(b) In Switzerland, for any fiscal year beginning on or after January 1, in the calendar
year next following that in which such notice is given.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed the

present Convention.
DONE in duplicate this 1st day of February 1973 at Port of Spain in the English and

French languages, both texts being equally authoritative.

For the Swiss Federal Council:

[Signed - Signj] i

For the Government
of Trinidad and Tobago:

[Signed - Signe]2

I Signed by Roger Dirr - Signd par Roger Darr.
2 Signed by George Chambers - Sign6 par George Chambers.
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ACCORD' ENTRE LE CONSEIL FEDERAL SUISSE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE RELATIF AUX TRANS-
PORTS INTERNATIONAUX DE PERSONNES ET DE MARCHANDISES
PAR ROUTE

Le Conseil f6d~ral suisse et le Gouvernement de la R6publique portugaise,
D6sireux de faciliter les transports routiers de personnes et de marchandises entre

les deux pays, ainsi qu'en transit par leur territoire,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. CHAMP D'APPLICATION

1. Les dispositions du prdsent accord s'appliquent aux transports routiers de per-
sonnes et de marchandises, pour compte d'autrui ou pour compte propre, en provenance
ou A destination du territoire de l'une des Parties contractantes ou A travers ce territoire,
effectu6s au moyen de v6hicules immatricul6s dans le territoire de 1'autre Partie contractante.

2. En ce qui concerne le Portugal, le pr6sent accord ne s'applique qu'au territoire
europ6en.

Article 2. D.FINITIONS

1. Le terme «transporteur d6signe une personne physique ou morale qui, soit au
Portugal, soit en Suisse, a le droit d'effectuer des transports de personnes, ou de mar-
chandises par route pour compte propre ou pour compte d'autrui, conform6ment aux
dispositions en vigueur dans son pays.

2. Le terme ovdhicule d6signe tout v6hicule routier A propulsion m~canique cons-
truit ou adapt6 pour le transport de plus de huit personnes assises, non compris le
conducteur, ou de marchandises, pour la traction de v6hicules destin6s A ces transports,
ainsi que toute remorque ou semi-remorque.

3. Le terme «autorisation ddsigne toute licence, concession ou autorisation qui,
selon la loi applicable par chacune des Parties contractantes, est exigible.

TRANSPORT DE PERSONNES

Article 3. RtGIME

Tous les transports de personnes entre les deux pays, ou en transit par leur territoire,
sont soumis au r6gime de l'autorisation prdalable, A 1'exception des transports vis6s A
l'article 4 du prdsent accord.

Article 4. TRANSPORTS EXEMPTS D'AUTORISATION

1. Ne sont pas soumis au r6gime de l'autorisation pr6alable :
a) les transports occasionnels des mmes personnes par le m~me v6hicule pendant tout

un voyage dont les points de d6part et d'arriv6e ne sont pas situ6s sur le territoire
de l'autre Partie contractante, aucune personne n'6tant prise ou d6pos6e en cours de
route;

Entrd en vigueur le 1 janvier 1974, date fix6e dans l'6change de notes par lequel les deux Gouvernements se sont
confirmi leur approbation intervenue suivant leurs dispositions constitutionnelles respectives, conform6ment & l'article 16,
paragraphe 1.
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b) les transports occasionnels comprenant l'entrde en charge et le retour A vide;
c) les transports occasionnels de personnes en transit;
d) le transit A vide A travers le territoire de l'une des Parties contractantes, en provenance

ou i destination d'un pays tiers, de v~hicules immatriculds dans le territoire de
1'autre Partie contractante.
2. Les autoritds des Parties contractantes s'accorderont sur les modalitds de contr6le

auxquelles ces transports sont soumis.

TRANSPORTS DE MARCHANDISES

Article 5. RtGIME

Moyennant une autorisation prdalable, tout transporteur d'une Partie contractante a
le droit de transporter des marchandises ou de circuler avec un vdhicule vide, soit pour
aller prendre en charge, soit apr~s avoir d~pos6 des marchandises :
a) entre n'importe quel lieu du territoire d'une Partie contractante et n'importe quel

lieu du territoire de l'autre Partie contractante; ou
b) au depart du territoire de l'autre Partie contractante A destination d'un pays tiers et

vice versa, A la condition que le vdhicule traverse le territoire de la Partie contractante
dans lequel il est immatricul6; ou

c) en transit par le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 6. TRANSPORTS EXEMPTS D'AUTORISATION

Ne sont pas soumis au r6gime de l'autorisation :
a) les transports effectuds au moyen de vdhicules dont le poids total autoris6, y compris

celui des remorques, ne d6passe pas 3,5 tonnes;
b) les transports de fret a~rien A destination ou en provenance d'a~roports en cas de

d6viation des services adriens;
c) les transports de bagages par remorques attel6es aux vdhicules destinds aux transports

de personnes, ainsi que les transports de bagages par tout genre de vdhicules A
destination ou en provenance des adroports;

d) les transports postaux;
e) les transports de vdhicules endommages, ainsi que l'entrde de v6hicules de ddpannage

et de remorquage;
3f) les transports d'abeilles et d'alevins;
g) les transports fundraires.

Article 7. DtLIVRANCE D'AUTORISATIONS

Les autorisations de transport sont d6livrdes par les autorit6s comp6tentes du pays
d'immatriculation du v~hicule et, le cas 6chdant, dans la limite du contingent fix6 par les
Parties contractantes.

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 8. APPLICATION DE LA LIfGISLATION NATIONALE

Les transporteurs et les conducteurs de vdhicules d'une Partie contractante sont tenus
de respecter les dispositions des lois et r~glements de I'autre Partie contractante, lorsqu'ils
circulent sur le territoire de cette demi~re, pour toutes les mati6res qui ne sont pas rdgldes
par le prdsent accord.
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Article 9. POIDS ET DIMENSIONS DES VtHICULES

1. En matir~re de poids et dimensions des v6hicules routiers, chacune des Parties
contractantes s'engage A ne pas soumettre les v6hicules immatricul6s dans 1'autre Partie
contractante A des conditions plus restrictives que celles imposdes aux v6hicules imma-
triculds sur son propre territoire.

2. Si le poids ou les dimensions du v6hicule ou du chargement d6passent les limites
admises sur le territoire de l'autre Partie contractante, le v6hicule doit tre muni d'une
autorisation sp6ciale d6livr6e par l'autorit6 comp6tente de cette Partie contractante.

Article 10. RtGIME FISCAL

La r6glementation du r6gime fiscal est fix6e dans le protocole mentionn6 A l'ar-
ticle 13 du pr6sent accord.

Article 11. INTERDICTION DE TRANSPORTS INTtRIEURS

Aucune disposition du pr6sent accord ne donne le droit A un transporteur d'une Partie
contractante de charger des personnes ou des marchandises A l'int6rieur du territoire de
I'autre Partie contractante pour les d6poser A l'int6rieur du m6me territoire.

Article 12. INFRACTIONS

1. Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes veillent A ce que les trans-
porteurs respectent les dispositions du prdsent accord.

2. Les transporteurs qui, sur le territoire de l'autre Partie contractante, ont commis
des infractions graves ou rdp6t6es aux dispositions du pr6sent accord ou des lois et
r~glements en vigueur sur ledit territoire et en rapport avec les transports routiers et la
circulation routire peuvent, sans pr6judice des dispositions 1gales applicables dans le
pays o6 l'infraction a 6t6 commise, faire l'objet, sur demande des autoritds comp6tentes
de ce pays, des mesures qui suivent, A prendre par les autorit6s du pays d'immatriculation
du v6hicule :

a) avertissement;
b) suppression, A titre temporaire, partielle ou totale, de la possibilit6 d'effectuer des

transports sur le territoire de la Partie contractante ob l'infraction a 6t6 commise.

3. Les autorit6s qui ont pris une telle mesure en informent les autorit6s comp6tentes
de l'autre Partie contractante.

Article 13. MODALITtS D'APPLICATION

Les deux Parties contractantes s'accordent sur les modalit6s d'application du pr6sent
accord dans le protocole sign6 en m~me temps que l'accord.

Article 14. AUTOR1TtS COMPI-TENTES

Les autoritds comp6tentes des Parties contractantes habilit6es b r6gler les questions
se rapportant A l'application du pr6sent accord traitent directement entre elles.

Article 15. COMMISSION MIXTE

Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes peuvent demander la r6union
d'une commission mixte pour traiter des questions d6coulant de l'application du pr6sent
accord; cette commission est comp6tente pour modifier le protocole.
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Article 16. ENTRtE EN VIGUEUR ET DURtE DE VAL1DITf

1. Le prdsent accord sera approuvd conform6ment aux dispositions constitution-
nelles de chacune des Parties contractantes et entrera en vigueur A une date fix6e d'un
commun accord par les deux Gouvernements.

2. Cet accord sera valable pour un an A partir de la date de son entrde en vigueur
et sera prorogd tacitement d'annde en annde, sauf d6nonciation par une des Parties
contractantes trois mois avant l'expiration de sa validit6.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, diment autoris6s par leur gouvernement respectif,
ont sign6 le pr6sent accord.

FAIT A Lisbonne, le 28 juin 1973, en langues franqaise et portugaise, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Conseil Pour le Gouvernement
f6d6ral suisse de la R6publique portugaise

J.-L. PAHUD Rui PATRICIO

PROTOCOLE

tTABLI EN VERTU DE L'ARTICLE 13 DE L'ACCORD ENTRE LE CONSEIL FtDtRAL SUISSE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE PORTUGAISE RELATIF AUX TRANSPORTS INTER-

NATIONAUX DE PERSONNES ET DE MARCHANDISES PAR ROUTE

En vue de l'exdcution dudit Accord, les autorit6s compdtentes suisse et portugaise
sont convenues de ce qui suit:

TRANSPORTS DE PERSONNES (Articles 3 et 4)

1. Les transports de personnes vis6s par I'article 3 de l'Accord sont soumis A
autorisation de 'autorit6 comp6tente de I'autre Partie contractante. L'octroi de ces au-
torisations est sujet A des 6moluments selon le droit national.

2. Les demandes d'autorisation pour les lignes r6gulires doivent 8tre adressdes A
l'autoritd comp6tente du pays d'immatriculation du v6hicule et doivent 6tre accompagndes
des renseignements requis par les autorit6s des deux Parties contractantes, soit

- p6riode d'exploitation et frdquence;
- projet d'horaire;
- projet de tarif;
- sch6ma de l'itin6raire;
- dventuellement conditions particuli~res d'exploitation.

3. Si l'autorit6 comp6tente saisie est dispos6e A donner suite A la demande men-
tionn6e au chiffre 2 ci-dessus, elle en transmet un exemplaire avec son pr6avis A l'autorit6
comptente de l'autre Partie contractante.

4. L'autorit6 comp6tente de chaque Partie contractante ddlivre l'autorisation pour
le parcours situ6 sur son propre territoire et transmet sans tarder une copie de l'autorisation
A l'autorit6 compdtente de l'autre Partie contractante.

5. Les autorisations ne seront d6livr6es que si les deux Parties contractantes se
mettent d'accord quant A l'opportunitd du service et avec l'accord des pays de transit.

6. En principe les autorit6s comp6tentes d6livrent les autorisations sur la base de
la r6ciprocitd.
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7. L'6tablissement ou la modification des tarifs, horaire ou autre condition d'ex-
ploitation, d6pend de l'accord prdalable des autoritds comp6tentes des deux Parties con-
tractantes conformment A la procddure mentionn6e plus haut.

8. L'annulation des autorisations ou leur suspension aux termes de la 16gislation
propre A chaque Partie contractante n'est ni autoris6e, ni impos6e sans I'audition pr6alable
de l'autre Partie contractante.

9. Les demandes d'autorisation pour les transports de personnes qui ne rdpondent
pas aux conditions mentionn6es A l'article 3 de l'Accord doivent 8tre soumises par le
transporteur aux autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante. Ces demandes
doivent contenir les indications suivantes

- nom et adresse du transporteur;
- nombre de v6hicules A utiliser;
- nombre de personnes A transporter;
- dates et lieux de passage A la frontire A l'entr6e et A la sortie;
- parcours A vide;
- parcours en charge.

Ces demandes doivent 6tre adress6es aux autorit6s comp6tentes au moins 21 jours
avant la date pr6vue pour l'exdcution du transport.

10. Ne sont consid6rds en Suisse comme transports occasionnels que les services
qui sont effectu6s moins de trois fois entre les mfmes lieux A des intervalles de moins
de seize jours.

Cette disposition ne s'applique pas aux voyages circulaires dits A portes ferm6es.

TRANSPORTS DE MARCHANDISES (Articles 5-7)

Formules
Les autorisations de transport seront imprim6es en deux langues conform6ment au

module dtabli d'un commun accord entre les deux Parties contractantes.
Les autorisations valables sur le territoire suisse portent les lettres «CH dans la

partie sup6rieure gauche, celles valables sur le territoire portugais, la lettre «P .
Les autorisations sont de deux types :

a) les autorisations au voyage, imprim6es sur papier de couleur verte, valables pour un
ou plusieurs voyages et dont ]a dur6e de validit6 ne doit pas d6passer deux mois;

b) les autorisations A temps, imprim6es sur papier de couleur blanche, valables pour
un nombre ind6termin6 de voyages et dont la durde de validitd est d'un an.
Les autorisations sont num6rot6es par l'autorit6 qui les 6met et elles sont accom-

pagn6es d'un compte rendu du voyage effectu6, comportant :
- le num6ro d'immatriculation du v6hicule qui effectue le transport;
- la charge utile et le poids total en charge du v6hicule;
- le lieu de chargement et de d6chargement de la marchandise;
- la nature de la marchandise transport6e;
- le poids de la marchandise transport6e;
- le sceau de la douane A l'entr6e et A la sortie du v6hicule.

Les autorisations sont ddlivr6es au nom du transporteur; elles ne sont pas transmis-
sibles et ne peuvent 8tre utilis6es que pour un seul v6hicule.

Les autorisations, d6clarations et autres documents de contr6le doivent se trouver
A bord des vdhicules et 6tre pr6sent6s aux organes comp6tents.
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Services compitents pour d~livrer les autorisations

Pour la Suisse :
Office fdd6ral des transports
Palais f6d6ral Nord
Ch-3003 Berne

Pour le Portugal :
Direcqo-Geral de Transportes Terrestres
Av. 28 de Maio, 40
Lisboa 4

Contingent
Le contingent est fix6 par ann6e civile.
Le nombre d'autorisations, valables pour un voyage aller et retour, A d6livrer pour

la premiere ann6e est fixd comme il suit :
- pour les transporteurs suisses, 450 autorisations,

- pour les transporteurs portugais, 450 autorisations.
Pour la premiere annfe d'application de l'Accord, ces contingents seront accord6s

pro rata temporis sur la base des chiffres qui prdc~dent pour la p6riode entre la mise en
vigueur de l'Accord et la fin de l'annde.

Autorisations d temps

Chaque autorisation temps est comptfe forfaitairement pour vingt voyages.
Les autoritds comp6tentes des Parties contractantes 6changeront en blanc et gratuite-

ment les formules d'autorisation.

Renvoi des documents

Apr~s leur utilisation ou A l'6ch6ance de leur validit6 en cas de non-utilisation, les
autorisations doivent re remises au service qui les a ddlivr6es.

TRANSPORTS SOUMIS A AUTORISATION MAIS HORS CONTINGENT

Sont soumis A autorisation, mais plac6s hors contingent :
a) les transports de marchandises effectuds au moyen de v~hicules automobiles dont le

poids total autoris6, y compris celui des remorques, n'exc~de pas six tonnes;
b) les transports en transit;
c) les d6m6nagements effectu6s par des entreprises spdcialis6es;
d) les transports de choses destindes A des foires et expositions;
e) les transports d'objets et d'oeuvres d'art;

les transports de materiel d'artistes forains, troupes de cirque, revues ou manifes-
tations du m~me genre (y compris les animaux);

g) le transport de matdriel de theatre, de musique et de sport (y compris les chevaux
et v6hicules de course ainsi que les bateaux);

h) les transports destin6s A des 6missions radiophoniques ou A des prises de vues pour
la t616vision ou le cin6ma.

APPLICATION DE LA LtGISLATION NATIONALE (Article 8)

Les Parties contractantes prennent acte que cette disposition se r6fre notamment
la 1dgislation sur les transports routiers, sur la circulation routire, sur les poids et di-
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mensions des vdhicules, sur la dur6e du travail et du repos de l'dquipage des v~hicules
et sur les p6riodes de conduite au volant.

POIDS ET DIMENSIONS DES VtHICULES (Article 9)

Chaque Partie contractante peut autoriser le transport par v6hicules dont le poids ou
les dimensions d6passent les limites admises. Ces autorisations sont accorddes de la faqon
suivante :
Pour la Suisse

Les vdhicules portugais d6passant les normes suisses concernant les poids et di-
mensions peuvent p6ndtrer dans la zone proche de la frontire fixfe par le Ddpartement
f6dral de justice et police moyennant autorisation d6livrfe soit par le bureau de la douane
suisse, soit par la Division f~drale de police, Subdivision de la circulation routire, A
Berne. Pour les transports allant au-delA de cette zone, la Division ffdfrale de police,
Subdivision de la circulation routire, As Berne, ne dflivrera des autorisations sp6ciales
que pour les marchandises indivisibles si les conditions routi~res permettent l'octroi de
l'autorisation; les demandes doivent 6tre adressdes d'avance A cette autoritd.

Le poids total inscrit dans le permis de circulation ne doit en aucun cas etre d6pass6.

Pour le Portugal :
L'autorisation spfciale doit etre demand6e d'avance A:

Direcgdo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 Lisboa 4.

Si cette autorisation limite la circulation du v6hicule A un itin6raire d6termin6, le
transport ne peut 8tre effectu6 que par la route prescrite.

Le poids total inscrit dans le permis de circulation ne doit en aucun cas 8tre dfpass6.

RtGIME DOUANIER

Les combustibles et carburants contenus dans les r6servoirs normaux des vfhicules
importds temporairement seront admis en franchise des droits et taxes d'entrde et sans
prohibition ni restriction d'importation.

RtGIME FISCAL (Article 10)

Les v6hicules immatricul6s en Suisse empruntant le territoire portugais ne sont soumis
qu'aux imp6ts suivants :
a) l'imp6t de compensation (pour les v6hicules A gasoil) pr6vu A I'article 19 du d6cret-

loi 477/71 du 6 novembre 1971 pour les v6hicules affect~s au transport de personnes
et de marchandises;

b) l'imp6t pr6vu A 1'article 17 du d6cret-loi 477/71 du 6 novembre 1971 sur les v6hicules
affect6s au transport de marchandises, moyennant un rabais de 50 % de la taxe l6gale
appliqu6e lors de l'ex6cution du transport;

c) l'imp6t pour les transports r6guliers, non touristiques de personnes, pr6vu A l'article
16 dudit ddcret-loi.

Les entreprises qui effectuent au moyen d'un v6hicule immatricul6 au Portugal des
transports r6gis par l'Accord sur le territoire de la Suisse ne sont actuellement soumises
dans cet Etat A aucun imp6t sur les transports ou A des taxes de circulation ni A des taxes
compensatoires sur les carburants ou droits relatifs aux autorisations de transport.

La perception de droits, d'6moluments pour les autorisations ainsi que les droits de
p6age pour les routes, ponts, tunnels et de parcage et pour autoriser le d6passement des
poids et dimensions maximums demeure rdserv6e.
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AUTORITtS COMPf-TENTES (Article 14)

Chaque Partie contractante d6signe les services comp6tents pour prendre sur son
territoire les mesures d6finies par le pr6sent Accord et pour dchanger tous les renseigne-
ments n6cessaires, statistiques ou autres; ce sont

pour la Suisse :
Le Ddpartement f~dral des transports et communications et de l'6nergie, Office des

transports, CH 3003 Berne (T61ex 33179 eav ch).
pour le Portugal :

Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 Lisboa 4.
Ces services se communiquent, dans un ddlai de deux mois apr~s l'expiration de

chaque annde civile, le relev6 des autorisations ddlivres pendant l'ann6e 6couIe.
Le relev6 comprendra pour chaque catdgorie de transport :

- les num6ros de la premiere et de la derni~re autorisation d6livr6es dans chaque cat6gorie
et le nombre de voyages autoris6s;

- le nombre d'autorisations annu1es ou non utilisdes. (Ces autorisations ne sont pas
imput6es sur le contingent.)

COMMISSION MIXTE (Article 15)
A la demande d'une des Parties contractantes, ladite commission se r6unit alterna-

tivement sur le territoire de chacun des deux pays.
FAIT A Lisbonne, le 28 juin 1973 en langues franqaise et portugaise, les deux textes

faisant dgalement foi,

Pour le Conseil Pour le Gouvernement
f6d6ral suisse : de la R6publique portugaise

[Signl [Signs]

J.-L. PAHUD Rui PATRICIO

Vol. 955, 1-13675



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 CONSELHO FEDERAL SUIQO E 0 GOVERNO DA
REPUBLICA PORTUGUESA, RELATIVO AOS TRANSPORTES RO-
DOVIkAOS INTERNACIONAIS DE PASSAGEIROS E MERCADORIAS

0 Conselho federal suigo e o Govemo da Repdblica portuguesa, desejosos de facilitar
os transportes rodovidrios de passageiros e mercadorias entre os dois paises e em trfinsito
pelo seu territ6rio, acordaram o seguinte:

Artigo 1. CAMPO DE APLICA(;AO

1. As disposig6es do presente acordo aplicam-se aos transportes rodovidrios de
passageiros e mercadorias por conta de outrem ou por conta pr6pria, com origem ou
destino no territ6rio de uma das Partes contratantes ou atravds desse territ6rio, efectuados
em vefculos matriculados no territ6rio da outra Parte contratante.

2. No que respeita a Portugal, o presente acordo aplica-se apenas ao territ6rio
europeu.

Artigo 2. DEFINIg6ES

1. 0 termo <<transportador designa qualquer pessoa singular ou colectiva que,
quer em Portugal, quer na Suiqa, tem o direito de efectuar transportes rodovidrios de
passageiros ou mercadorias, por conta pr6pria ou por conta de outrem, em conformidade
corn as disposir6es em vigor no seu pr6prio pais.

2. 0 termo <<veiculo designa todo o vefculo rodovidrio de propulsio mecdnica
construido ou adaptado ao transporte de mais de oito pessoas sentadas, al6m do condutor,
ou ao transporte de mercadorias, A tracqdo de veiculos destinados a esses transportes,
bern como quaisquer reboques ou semi-reboques.

3. 0 termo «autorizaqdo>> designa qualquer licenqa, concessdo ou autorizaqdo que
seja exigfvel nos termos da lei aplicivel de qualquer das Partes contratantes.

TRANSPORTE DE PASSAGEIROS

Artigo 3. REGIME

Todos os transportes de passageiros entre os dois pafses, ou em trnsito pelo seu
territorio, ficam submetidos ao regime de autorizaqdo prdvia, com a excepgdo dos trans-
portes a que se refere o artigo 4 do presente acordo.

Artigo 4. TRANSPORTES ISENTOS DE AUTORIZA(gO

1. Ndo ficam sujeitos ao regime de autorizagdo prdvia:
a) o transporte ocasional dos mesmos passageiros no mesmo veiculo, em todo o percurso

de uma viagem cujos pontos de origem e destino se ndo situem no territ6rio da outra
Parte contratante, sem que sejam tomados ou largados passageiros durante o trajecto;

b) o transporte ocasional com entrada em carga e regresso em vazio;
c) o transporte ocasional de passageiros em transito;
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d) o tr~nsito em vazio, efectuado atravds do territ6rio de uma das Partes contratantes,
com origem ou destino num terceiro pais, por vefculos matriculados no territ6rio da
outra Parte contratante.

2. As autoridades das Partes contratantes acordardo sobre as modalidades de con-
trole a que esses transportes ficam sujeitos.

TRANSPORTE DE MERCADORIAS

Artigo 5. REGIME

Desde que esteja munido de uma autorizaqao previa todo o transportador de uma
das Partes contratantes fica autorizado a efectuar transportes de mercadorias ou a circular
com um vefculo em vazio, quer para ir recolher carga, quer ap6s ter descarregado:

a) entre qualquer ponto do territ6rio de uma Parte contratante e qualquer ponto do
territ6rio da outra Parte contratante; ou

b) do territ6rio da outra Parte contratante, com destino a um terceiro pais e vice versa,
com a condigdo de o veiculo atravessar o territ6rio da Parte contratante em que esti
matriculado; ou

c) em trdnsito pelo territ6rio da outra Parte contratante.

Artigo 6. TRANSPORTES ISENTOS DE AUTORIZAgkO

Ficam isentos do regime de autoriza6do:

a) os transportes efectuados em veiculos cujo peso total autorizado ndo ultrapasse 3,5
toneladas, incluindo os reboques;

b) o transporte de frete a6reo corn destino ou origem em aeroportos, em caso de desvio
de serviqos adreos;

c) o transporte de bagagens em reboques atrelados aos vefculos destinados ao transporte
de passageiros e ainda o transporte de bagagens em qualquer veiculo com destino
ou origem em aeroportos;

d) os transportes postais;
e) o transporte de vefculos danificados, e a entrada de vefculos de assist6ncia e reboque;
J) o transporte de abelhas e de peixes para repovoamento;
g) os transportes funerd.rios.

Artigo 7. CONCESSAO DE AUTORIZA4OES

As autorizaq6es de transporte sdo passadas pelas autoridades competentes do pais
de matricula do veiculo, e, quando for caso disso, dentro dos limites do contingente
fixado pelas Partes contrantes.

DISPOSICOES COMUNS

Artigo 8. APLICAI:iO DA LEGISLA;AO NACIONAL

Os transportadores e os condutores de veiculos de uma das Partes contratantes deverao
respeitar as disposig6es legais e regulamentares da outra Parte contratante, quando em
circulaqdo no territ6rio da mesma, relativas a matdrias nao regulamentadas pelo presente
acordo.

Vol. 955. 1-13675



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

Artigo 9. PESOS E DIMENSOES DOS VtCULOS

1. Em matdria de peso e dimens6es dos vefculos rodovidrios, cada uma das Partes
contratantes comprometese a ndo sujeitar os vefculos matriculados na outra Parte con-
tratante a condig6es mais restritivas do que as impostas aos vefculos matriculados no seu
pr6prio territ6rio.

2. Sempre que o peso ou as dimens6es do veiculo ou da carga ultrapassem os
limites admitidos no territ6rio da outra Parte contratante, o vefculo deverd estar munido
de uma autorizaqdo especial passada pela autoridade competente desta Parte contratante.

Artigo 10. REGIME FISCAL

A regulamentaqdo do regime fiscal 6 estabelecida no protocolo a que se refere o
artigo 13 do presente acordo.

Artigo 11. PROIBIAgO DA REALIZAI;AO DE TRANSPORTES INTERNOS

Nenhuma das disposiq6es do presente acordo confere aos transportadores de uma
das Partes contratantes o direito de tomar passageiros ou carga no territ6rio da outra Parte
contratante, para os largar dentro do mesmo territ6rio.

Artigo 12. INFRACgOES

1. As autoridades competentes das Partes contratantes assegurardo o cumprimento
das disposig6es do presente acordo pelos transportadores.

2. As autoridades competentes do pals de matrfcula do vefculo poderdo tomar
contra os transportadores que, em territ6rio da outra Parte contratante, cometam infracq6es
graves ou repetidas As disposig6es do presente acordo ou da legislaqdo ou dos regulamentos
em vigor nesse territ6rio, em mat6ria de transporte rodovidrio ou circulaqdo rodovidria,
sem prejuizo das disposig6es legais aplicAveis no pafs onde foi cometida a infracgdo e
a pedido das autoridades competentes deste pais, as medidas a seguir indicadas:
a) advert6ncia;
b) supressao, a tftulo tempordrio, parcial ou total, da possibilidade de efectuar trans-

portes, no territ6rio da Parte contratante onde a infracqdo foi cometida.

3. As autoridades que tiverem tomado qualquer destas medidas informardo deste
facto as autoridades competentes da outra Parte contratante.

Artigo 13. MODALIDADES DE APLICA(;AkO

As duas Partes contratantes fixarao as modalidades de aplicagdo do presente acordo
no protocolo assinado ao mesmo tempo que o acordo.

Artigo 14. AUTORIDADES COMPETENTES

As autoridades das Partes contratantes com competncia para regulamentar as
quest6es relativas A aplicagdo do presente acordo tratam directamente entre si.

Artigo 15. COMISS,O MISTA

As autoridades competentes das duas Partes contratantes podem pedir a reunido de
uma comissao mista para tratar quest6es relativas A aplicaqdo do presente acordo; esta
comissdo 6 competente para modificar o protocolo.
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Artigo 16. ENTRADA EM VIGOR E PERIODO DE VALIDADE

1. 0 presente acordo serd aprovado em conformidade com as disposiq6es consti-
tucionais de cada uma das Partes contratantes e entrarA em vigor numa data fixada de
comum acordo pelos dois Governos.

2. Este acordo serd vilido por um ano a partir da data da sua entrada em vigor,
e serd prorrogado tacitamente, por perfodos de um ano, salvo denuncia de uma das Partes
contratantes tres meses antes de expirar o prazo de validade.

EM Ft DO QUE, os abaixo assinados, devidamente autorizados pelos seus governos
respectivos, assinaram o presente acordo.

FEITO em Lisboa a 28 de Junho de 1973 em lIfngua francesa e portuguesa, sendo
igualmente vilidos os dois textos.

Pelo Conselho Pelo Governo
Federal Suiqo: da Repdiblica Portuguesa:

[Signed - Signe]I  [Signed - Signe]2

PROTOCOLO

ESTABELECIDO PELO ARTIGO 13 DO ACORDO ENTRE O CONSELHO FEDERAL SUII O E O
GOVERNO DA REPOBLICA PORTUGUESA RELATIVO AOS TRANSPORTES INTERNACIONAIS
RODOVIARIOS DE PASSAGEIROS E MERCADORIAS

Corn vista A execuqdo do dito acordo, as autoridades competentes da Suiqa e de
Portugal acordaram o seguinte:

TRANSPORTE DE PASSAGEIROS (Artigos 3 e 4)
1. Os transportes de passageiros a que se refere o artigo 3 do acordo ficam sujeitos

a uma autorizaqdo da autoridade competente da outra Parte contratante. A concessdo
destas autorizaq6es fica sujeita a emolumentos nos termos da legislaqdo nacional.

2. Os pedidos de autorizaqdo para as linhas regulares devem ser dirigidos A au-
toridade competente do pais de matrfcula do vefculo e devem ser acompanhados dos
elementos exigidos pelas autoridades das duas Partes contratantes, a saber:
- perfodo de exploraqdo e frequ~ncia;
- projecto de hord.rio;
- projecto de tarifa;
- esquema do itinerdrio;
- eventualmente condiq6es particulares de exploraqdo.

3. Se a autoridade competente que o recebeu estiver disposta a dar seguimento ao
pedido a que se refere o no. 2, remeterd um exemplar, acompanhado do seu parecer, A
autoridade competente da outra Parte contratante.

4. A autoridade competente de cada Parte contratante concede a autorizaqdo para
o percurso situado no seu pr6prio territ6rio e remete imediatamente uma c6pia A autoridade
competente da outra Parte contratante.

Signed by Jean-Louis Pahud - Sign6 par Jean-Louis Pahud.
2 Signed by Rui Patricio - Signd par Rui Patricio.
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5. As autorizaq6es s6 serdo concedidas se as duas Partes contratantes estiverem
de acordo quanto A oportunidade do serviqo e se houver acordo dos parses percorridos
em trAnsito.

6. Em princfpio, as autoridades competentes concedem as autorizaq6es numa base
de reciprocidade.

7. 0 estabelecimento ou a modificaqdo das tarifas, dos hord'ios ou de outras
condiq6es de exploraqdo, depende do acordo prdvio das autoridades competentes das duas
Partes contratantes, a que serd aplicdvel o processo acima mencionado.

8. A anulaqdo ou suspensdo das autorizaq6es, nos termos da legislagdo pr6pria de
cada Parte contratante, ndio pode ser autorizada, nem imposta sem prdvia audigdo da outra
Parte contratante.

9. Os pedidos de autorizaqdo para os transportes de passageiros que nAo estejam
nas condiq6es mencionadas no artigo 3 do acordo, deverdo ser submetidos pelo trans-
portador As autoridades competentes da outra Parte contratante. Destes pedidos devem
constar as seguintes indicag6es:

- nome e enderego do transportador;
- ndimero de veiculos a utilizar;
- nimero de passageiros a transportar;

datas e pontos de passagem na fronteira, A entrada e A safda;

- percurso em vazio;
- percurso em carga.

Os pedidos devem ser dirigidos As autoridades competentes pelo menos 21 dias antes
da data prevista para a execuqdo do transporte.

10. Sdo considerados transportes ocasionais, na Suiqa, apenas os serviqos que se
efectuam menos de tr&s vezes, entre as mesmas localidades, corn intervalos de menos de
desasseis dias.

Esta disposiqdo nao 6 aplicdvel As viagens circulares designadas como «em portas
fechadas .

TRANSPORTE DE MERCADORIAS (Artigo 5-7)

Impressos

As autorizag6es de transporte deverio ser impressas em duas lifnguas, conforme
modelo estabelecido de comum acordo pelas Partes contratantes.

As autorizaq6es vflidas em territ6rio suigo trazem as letras «CH impressas na parte
superior esquerda, as autorizag6es vdlidas em territ6rio portugu~s trazem a letra «P>.

As autorizaqbes sdo de dois tipos:
a) autorizaq6es de viagem, impressas em papel verde, vdlidas para uma ou mais viagens

por um periodo que nao pode ultrapassar dois meses;
b) autorizag6es a prazo, impressas em papel branco, vdlidas para um naimero indeter-

minado de viagens pelo prazo de um ano.
As autorizaq6es sdo numeradas pela autoridade que as emite e sdo acompanhadas

por um impresso descritivo da viagem efectuada, do qual constardo:

- o nimero de matricula do vefculo que efectua o transporte;
- a carga ditil e o peso total em carga do vefculo;
- o local de carga e descarga da mercadoria;
- a natureza da mercadoria transportada;
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- o peso da mercadoria transportada;
- o carimbo da alfAndega A entrada e safda do veiculo.

As autorizag6es sdo passadas em nome do transportador e nao sao transmissfveis,
podendo ser utilizadas apenas por um veiculo.

As autorizaq6es, declarag6es e outros documentos de controle deverdo encontrar-se
nos vefculos e ser apresentadas As entidades competentes.

Servigos com compet~ncia para conceder autoriza(Oes

Pela Suiqa:
Office f6d6ral des transports
Palais f6ddral Nord
CH-3003 Beme

Por Portugal:
Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres
Av. 28 de Maio, 40
Lisboa 4

Contingente
O contingente 6 estabelecido para cada ano civil.
O ntimero de autorizaq6es, vdlidas para uma viagem de ida e volta, a conceder para

o primeiro ano, 6 fixada em:

- para os transportadores suiqos, 450 autorizag6es
- para os transportadores portugueses, 450 autorizaq6es.

Para o primeiro ano de aplicaqdo do acordo, estes contingentes serdo concedidos
pro rata temporis, na base dos ndmeros precedentes, para o periodo entre a entrada em
vigor do acordo e o fim do ano.

Autorizag6es a prazo

Cada autorizagdo a prazo seri contada como correspondente a vinte viagens.
As autoridades competentes das Partes contratantes trocardo gratuitamente os im-

pressos de autorizaqdo em branco.

Devolugdo de documentos
Depois da sua utilizagdo, ou ao terminar a sua validade, em caso de ndo utilizaqdo,

as autoridades deverdo ser devolvidas ao serviqo que as concedeu.

TRANSPORTES SUJEITOS A AUTORIZAI;AO, MAS FORA DO CONTINGENTE

Ficam sujeitos a autorizagdo, mas fora do contingente:
a) os transportes de mercadorias efectuados em vefculos autom6veis cujo peso total

autorizado, incluindo o dos reboques, ndo ultrapasse seis toneladas;
b) os transportes em transito;
c) as mudanqas efectuadas por empresas especializadas;
d) o transporte de objectos destinados a feiras ou exposig6es;
e) o transporte de objectos ou obras de arte;
j) o transporte de material de artistas ambulantes, companhias de circo, revistas ou

manifestag6es de tipo semelhante, incluindo os animais;
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g) o transporte de material de teatro, m6sica e desporto (incluindo cavalos e vefculos
de corrida e barcos);

h) os transportes destinados a emiss6es radiof6nicas ou a filmagens para a televisdo ou
para o cinema.

APLICA(;,&O DA LEGISLAgXO NACIONAL (Artigo 8)
As Partes contratantes tomam conhecimento de que esta disposiqdo se refere no-

meadamente A legislaqdo sobre transportes rodovidrios, circulaqdo rodovid.ria, pesos e
dimens6es dos vefculos, duraqdo do tempo de trabalho e de repouso da tripulaqdo dos
vefculos e do tempo de conduqdo.

PESOS E DIMENS6ES DOS VEfCULOS (Artigo 9)
Cada uma das Partes contratantes pode autorizar o transporte em vefculos cujo peso

e dimensdo ultrapasse os limites admitidos.
Estas autorizaq6es sdo concedidas da seguinte maneira:

Para a Suiqa
Os vefculos portugueses que ultrapassam os pesos e dimens6es estabelecidos pelas

normas suiqas podem entrar na zona pr6xima da fronteira determinada pelo Ddpartement
f~d6ral de justice et police, com uma autorizagdo passada pelos servigos alfandegdrios
suigos ou pela Division f~drale de police, Subdivision de la circulation routi~re, em
Berna.

No caso dos transportes que ultrapassem essa zona, a Division f~drale de police,
Subdivision de la circulation routi~re, em Berna, apenas concederd autorizaq6es especiais
para o transporte de cargas indivisfveis, quando as condiq6es rodovidrias o permitirem;

Os pedidos deverdo ser dirigidos com a devida antecedncia a esta autoridade.
O peso total inscrito na licenqa de circulaqdo nio deverd em caso algum ser

ultrapassado.

Para Portugal
A autorizaqio especial deve ser pedida com a devida anteced~ncia A:

Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 - Lisboa 4.
Nos casos em que essa autorizaqdo restrinja a circulagdo do vefculo a um itinerd.rio

determinado, o transporte s6 poderd ser efectuado no percurso estabelecido.
O peso total inscrito na licenqa de circulaqdo ndo deverd nunca ser ultrapassado.

REGIME ALFANDEGARIO

Os combustfveis e carburantes contidos nos dep6sitos normais dos vefculos impor-
tados temporariamente serdo admitidos com isenqdo de direitos e de taxas de importagdo
e sem qualquer proibiqdo ou restrigdo de importaqdo.

REGIME FISCAL (Artigo 10)
Os vefculos matriculados na Suiqa, que circulem em territ6rio portugu~s ficam

submetidos apenas aos impostos seguintes:

a) o imposto de compensaqdo (para os vefculos a gas6leo) previsto no artigo 190 do
Decreto-lei no. 477/71, de 6 de Novembro de 1971, para os vefculos afectos ao
transporte de passageiros e mercadorias;
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b) o imposto previsto no artigo 170 do Decreto-lei no. 477/71, de 6 de Novembro de
1971, sobre os veiculos afectos ao transporte de mercadorias, corn uma redugdo de
50 % da taxa legal aplicada quando da execuqgo do transporte;

c) o imposto sobre os transportes regulares, ndto turfsticos, de passageiros, previsto no
artigo 160 do Decreto-lei acima referido.
As empresas que efectuem, com veiculos matriculados em Portugal, transportes

abrangidos pelo acordo, em territ6rio suiqo, ndo ficam actualmente sujeitas a qualquer
imposto sobre os transportes ou a qualquer taxa de circulaqdo ou de compensaqdo sobre
os carburantes, ou a quaisquer direitos relativos a autorizag6es de transporte.

A cobranqa de direitos, de emolumentos pelas autorizaq6es, das taxas de portagem
em estradas, pontes ou ttineis, de estacionamento e de autorizagio para excesso de peso
ou dimens6es mantem-se reservada.

AUTORIDADES COMPETENTES (Artigo 14)

Cada uma das Partes contratantes designa os serviqos competentes para tomar no
seu territ6rio as medidas estabelecidas pelo presente acordo, e para trocarem as infor-
maq6es necessdrias, estatfsticas ou de qualquer outro tipo. Os referidos serviqos sdo os
seguintes:
Para a Suiqa:

Ddpartement fdddral des transports et communications et de l'6nergie, Office des
transports, CH 3003 Berne (Telex 33179 eav ch).
Para Portugal

Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 - Lisboa 4.
Estes serviqos deverdo comunicar um ao outro, num prazo de dois meses a partir

da expiraqdo de cada ano civil, a relaqfo das autorizaq6es concedidas no decurso do ano
findo.

Constario desta relaqdo, para cada categoria de transportes:

- Os ndimeros da primeira e da 6ltima autorizagdo concedidas, em cada categoria, e o
ndmero de viagens autorizadas;

- 0 n6mero de autorizaq6es anuladas ou ndo utilizadas (estas autorizag6es nfo sdo
imputadas ao contingente).

COMISSAO MISTA (Artigo 15)
A pedido de uma das Partes contratantes a referida comissdo reune-se alternadamente

no territ6rio de cada um dos dois Paises.
FEITO em Lisboa, a 28 de Junho de 1973 em lingua francesa e portuguesa, fazendo

igualmente f6 ambos os textos.

Pelo Conselho Pelo Governo
Federal Suigo: da Repdblica Portuguesa:

[Signed - Signe l  [Signed - Signe]2

Signed by Jean-Louis Pahud - Signd par Jean-Louis Pahud.
2 Signed by Rui Patricio - Sign6 par Rui Patricio.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE GOVERNMENT OF

THE PORTUGUESE REPUBLIC CONCERNING THE INTERNATIONAL TRANSPORT

OF PERSONS AND GOODS BY ROAD

The Swiss Federal Council and the Government of the Portuguese Republic,
Desiring to facilitate the transport of persons and goods by road between the two

countries and in transit through their territory, have agreed as follows:

Article 1. SPHERE OF APPLICATION

1. The provisions of this Agreement shall apply to the transport of persons and
goods by road, for the account of a third party or for the account of the carrier, to or
from or through the territory of one Contracting Party, using vehicles registered in the
territory of the other Contracting Party.

2. In regard to Portugal, this Agreement shall apply to European territory only.

Article 2. DEFINITIONS

1. The term "carrier" shall mean a natural or juridical person who has the right,
in Portugal or Switzerland, to transport persons or goods by road for his own account
or for the account of a third party, in accordance with the provisions in force in his
country.

2. The term "vehicle" shall mean any mechanically propelled road vehicle built
or adapted for the transport of goods or of more than eight persons seated, excluding the
driver, or for the traction of vehicles intended for such transport operations, as well as
any trailer or semi-trailer.

3. The term "authorization" shall mean any licence, concession or authorization
exigible in accordance with the laws of either Contracting Party.

TRANSPORT OF PERSONS

Article 3. Rf-GIME

The transport of persons between the two countries, or in transit through their
territory, shall require prior authorization in all cases except those referred to in article
4 of this Agreement.

Article 4. TRANSPORT OPERATIONS NOT REQUIRING AUTHORIZATION

1. Prior authorization shall not be required for:
(a) Occasional transport of the same persons by the same vehicle throughout a journey

for which the point of departure and. point of arrival are not situated in the territory
of the other Contracting Party and during which no person is taken on or set down;

Came into force on I January 1974, the date appointed in the exchange of notes by which the two Governments informed
each other that it had been approved in conformity with their respective constitutional provisions, in accordance with article
16(1).
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(b) Occasional transport operations where the vehicles enter with passengers and return
empty;

(c) Occasional transport of persons in transit;
(d) Transit through the territory of one Contracting Party, to or from a third country,

of empty vehicles registered in the territory of the other Contracting Party.
2. The authorities of the Contracting Parties shall agree on the verification pro-

cedures to which these transport operations will be subject.

TRANSPORT OF GOODS

Article 5. RtGIME

With prior authorization, any carrier of a Contracting Party shall have the right to
transport goods or drive an empty vehicle to take on goods or after setting down goods:

(a) Between any point in the territory of one Contracting Party and any point in the
territory of the other Contracting Party; or

(b) From the territory of the other Contracting Party to a third country and vice versa,
provided that the vehicle crosses the territory of the Contracting Party in which it
is registered; or

(c) In transit through the territory of the other Contracting Party.

Article 6. TRANSPORT OPERATIONS NOT REQUIRING AUTHORIZATION

Prior authorization shall not be required for:
(a) Transport operations using vehicles whose total authorized weight, including the

weight of trailers, does not exceed 3.5 tons;
(b) The transport of air freight to or from airports in the event of rerouting of air services;
(c) The transport of luggage by trailers attached to vehicles intended for the transport

of persons, as well as the transport of luggage by vehicles of all types to or from
airports;

(d) Postal transport operations;
(e) The transport of damaged vehicles, and the entry of break-down and towing vehicles;
() The transport of bees and fish fry;
(g) Funeral transport operations.

Article 7. ISSUE OF AUTHORIZATIONS

Transport authorizations shall be issued by the competent authorities of the country
of registration of the vehicle and, where appropriate, within the limits of the quota
established by the Contracting Parties.

GENERAL PROVISIONS

Article 8. APPLICATION OF NATIONAL LEGISLATION

In all matters not covered by this Agreement, carriers and vehicle drivers of a
Contracting Party shall be required to comply with the provisions of the laws and reg-
ulations of the other Contracting Party when travelling in the territory of the latter.
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Article 9. WEIGHT AND DIMENSIONS OF VEHICLES

1. With respect to the weight and dimensions of road vehicles, each Contracting
Party shall undertake not to apply to vehicles registered in the other Contracting Party
conditions that are more restrictive than those applicable to vehicles registered in its own
territory.

2. Where the weight or dimensions of a vehicle or load exceed the limits permitted
in the territory of the other Contracting Party, the vehicle must be provided with a special
authorization issued by the competent authority of that Contracting Party.

Article 10. FISCAL RIGIME

Rules governing the fiscal regime shall be established in the protocol referred to in
article 13 of this Agreement.

Article 11. PROHIBITION OF INTERNAL TRANSPORT OPERATIONS

No provision of this Agreement shall give a carrier of a Contracting Party the right
to take on persons or goods within the territory of the other Contracting Party in order
to set them down within the same territory.

Article 12. INFRINGEMENTS

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall ensure that carriers
comply with the provisions of this Agreement.

2. Carriers who, in the territory of the other Contracting Party, are guilty of serious
or repeated infringements of the provisions of this Agreement or of the laws and regulations
in force in the said territory concerning road transport and road traffic may, without
prejudice to the legal provisions applicable in the country in which the infringement took
place, be liable, at the request of the competent authorities of that country, to the following
measures, to be taken by the authorities of the country of registration of the vehicle:
(a) Caution;
(b) Temporary, partial or total prohibition from carrying out transport operations in the

territory of the Contracting Party where the infringement took place.

3. Authorities which have put such a measure into effect shall so inform the
competent authorities of the other Contracting Party.

Article 13. APPLICATION PROCEDURES

The two Contracting Parties shall agree on procedures for the application of this
Agreement in the protocol signed at the same time as the Agreement.

Article 14. COMPETENT AUTHORITIES

The competent authorities of the Contracting Parties responsible for the settlement
of matters relating to the application of this Agreement shall deal directly with one
another.

Article 15. MIXED COMMISSION

The competent authorities of the two Contracting Parties may request a meeting of
a mixed commission to deal with questions arising in connexion with the application of
this Agreement; this commission shall be competent to amend the protocol.
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Article 16. ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF VALIDITY

1. This Agreement shall be approved in accordance with the constitutional pro-
visions of each Contracting Party and shall enter into force on a date agreed by both
Governments.

2. This Agreement shall remain in force for a period of one year from the date of
its entry into force and shall thereafter be automatically extended from year to year unless
denounced by one of the Contracting Parties three months before the expiry of its validity.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Lisbon, on 28 June 1973, in the French and Portuguese languages, both
copies being equally authentic.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Portuguese Republic:

JEAN-LOuiS PAHUD Rui PATRICIO

PROTOCOL

UNDER ARTICLE 13 OF THE AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND
THE GOVERNMENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC CONCERNING THE INTERNATIONAL
TRANSPORT OF PERSONS AND GOODS BY ROAD

For the implementation of the above Agreement, the Swiss and Portuguese competent
authorities have agreed as follows:

TRANSPORT OF PERSONS (Articles 3 and 4)

1. The transport of persons as referred to in article 3 of the Agreement shall require
authorization by the competent authority of the other Contracting Party. The issue of
authorizations shall be subject to the payment of fees in accordance with national law.

2. Applications for authorization for regular services shall be addressed to the
competent authority of the country of registration of the vehicle and shall be accompanied
by the information required by the authorities of the two Contracting Parties, namely:

- Period of operation and frequency;
- Proposed time-table;
- Proposed fare;
- Outline of the itinerary;
- Any special operating conditions.

3. If the competent authority to which it is submitted is prepared to accept the
application referred to in paragraph 2 above, it shall transmit a copy of the application,
together with its opinion, to the competent authority of the other Contracting Party.

4. The competent authority of each Contracting Party shall issue the authorization
for the section of route within its own territory and shall immediately transmit a copy of
the authorization to the competent authority of the other Contracting Party.

5. Authorizations shall be issued only if the two Contracting Parties agree on the
expediency of the service and the countries of transit signify their agreement.

6. In principle, the competent authorities shall issue authorizations on the basis of
reciprocity.
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7. The establishment of or changes in fares, time-tables or other operating con-
ditions shall be subject to prior agreement between the competent authorities of the two
Contracting Parties in accordance with the procedure referred to above.

8. Cancellation or suspension of authorizations under the national legislation of
either Contracting Party shall not be permitted or imposed without a prior hearing of the
views of the other Contracting Party.

9. Applications for authorizations for transport of persons not fulfilling the con-
ditions specified in article 3 of the Agreement shall be submitted by the carrier to the
competent authorities of the other Contracting Party. Applications shall contain the fol-
lowing particulars:
- Name and address of the carrier;
- Number of vehicles to be used;
- Number of persons to be transported;
- Date and place of frontier crossing upon entry and exit;
- Section of route without passengers;
- Section of route with passengers.
- Applications shall be addressed to the competent authorities at least 21 days before
the scheduled date of the transport operation.

10. Only services which are operated less than three times between the same places,
at intervals of less than 16 days, shall be considered in Switzerland to constitute occasional
transport.

This provision shall not apply to "closed-door" round trips.

TRANSPORT OF GOODS (Articles 5-7)

Forms

Transport authorizations shall be printed in two languages, in conformity with a
model agreed upon by the two Contracting Parties.

Authorizations valid in Swiss territory shall bear in the top left-hand comer the letters
"CH" and those valid in Portuguese territory the letter "P".

Authorizations shall be of two kinds:

(a) Journey authorizations, printed on green paper, valid for one or more journeys and
for a period of not more than two months;

(b) Period authorizations, printed on white paper, valid for any number of journeys and
for a period of one year.

Authorizations shall be numbered by the issuing authority and shall be accompanied
by a log of the journey, showing:

- Registration number of the vehicle used in the transport operation;
- Payload and total laden weight of the vehicle;
- Place of loading and unloading of the goods;
- Nature of the goods transported;
- Weight of the goods transported;
-- Customs stamp upon entry and exit of the vehicle.

Authorizations shall be issued in the name of the carrier; they are not transferable
and shall be used for only-one yehicle.

Authorizations, declarations and other verification documents shall be carried in
vehicles and produced to the competent officials.
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Agencies competent to issue authorizations

For Switzerland:

Office frdral des transports
Palais fd6ral Nord
CH-3003 Berne

For Portugal:

Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres
Av. 28 de Maio, 40
Lisboa 4

Quota

The quota shall be established for each calendar year.
The number of authorizations, valid for a round trip, to be issued for the first year

shall be established as follows:

- For Swiss carriers, 450 authorizations;
- For Portuguese carriers, 450 authorizations.

For the first year of application of the Agreement, the quotas shall be granted pro
rata temporis, on the basis of the above figures, for the period between the entry into
force of the Agreement and the end of the year.

Period authorizations

Each period authorization shall be deemed to cover 20 journeys.
The competent authorities of the Contracting Parties shall exchange blank authori-

zation forms free of cost.

Return of documents

After use or, in case of non-use, on expiry of the period of validity, authorizations
shall be returned to the agency which issued them.

TRANSPORT REQUIRING AUTHORIZATION BUT EXEMPT FROM THE QUOTA

The following shall require authorization but shall be exempt from the quota:

(a) The transport of goods by motor vehicles whose total authorized weight, including
the weight of trailers, does not exceed 6 tons;

(b) Transport in transit;
(c) Furniture removal by specialized enterprises;
(d) The transport of articles intended for fairs and exhibitions;
(e) The transport of objets d'art and works of art;
(f) The transport of material for itinerant artists, circus companies and performers in

variety or similar shows (including animals);
(g) The transport of theatrical, musical and sporting material (including racehorses,

racing vehicles and boats);
(h) Transport for the purpose of radio broadcasts or of television or cinematographic

filming.
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APPLICATION OF NATIONAL LEGISLATION (Article 8)
The Contracting Parties note that this provision refers in particular to the legislation

concerning road transport, road traffic, the weight and dimension of vehicles, hours of
work and rest periods for crews of vehicles and hours of driving.

WEIGHT AND DIMENSIONS OF VEHICLES (Article 9)
Either Contracting Party may authorize transport by vehicles the weight and dimen-

sions of which exceed the permitted limits. Such authorizations shall be granted in the
following manner:

For Switzerland
Portuguese vehicles which exceed the Swiss regulation weights and dimensions may

enter the zone adjacent to the frontier specified by the Drpartement frddral de justice et
police on the basis of an authorization issued either by the Swiss Customs Office or by
the Division f6d6rale de police, Subdivision de la circulation routi6re, Berne. For transport
beyond that zone, the Division frddrale de police, Subdivision de la circulation routi~re,
Berne, shall issue special authorizations for indivisible goods only, if road conditions
permit the granting of the authorization; applications shall be submitted in advance to
that authority.

The total weight shown on the vehicle licence shall in no case be exceeded.

For Portugal
Applications for special authorizations shall be submitted in advance to:

Direcqo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 - Lisboa 4.
If the authorization restricts the movement of the vehicle to a specific route, the

transport operation shall be carried out only over the prescribed route.
The total weight shown on the vehicle licence shall in no case be exceeded.

CUSTOMS RtGIME

The fuel and lubricants contained in the normal receptacles of temporarily imported
vehicles shall be admitted free of import duties and taxes and without import prohibitions
or restrictions.

FISCAL RIGIME (Article 10)
Vehicles registered in Switzerland and operating in Portuguese territory shall be

subject to the following taxes:
(a) The compensatory tax (for gas-oil vehicles) provided for in article 19 of Decree-

Law 477/71 of 6 November 1971 for vehicles used in the transport of persons and
goods;

(b) The tax provided for in article 17 of Decree-Law 477/71 of 6 November 1971 on
vehicles used in the transport of goods, with a reduction of 50 per cent in the legal
charge imposed at the time of the transport operation;

(c) The tax on the regular, non-tourist transport of persons provided for in article 16
of the above-mentioned Decree-Law.

Enterprises carrying out, with vehicles registered in Portugal, transport operations
governed by the Agreement in Swiss territory are not at present subject in Switzerland
to any transport or traffic taxes, any compensatory taxes on fuel or any charges relating
to transport authorizations.
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The right to levy charges, fees for authorizations, tolls on roads, bridges and tunnels,
parking fees and fees for permission to exceed the maximum weight and dimensions is
reserved.

COMPETENT AUTHORITIES (Article 14)
Each Contracting Party shall designate the agencies competent to take in its territory

the measures provided for in this Agreement and to exchange all necessary statistical or
other information; they shall be:
For Switzerland

D6partement f6ddral des transports et communications et de l'dnergie, Office des
transports, CH 3003 Berne (telex 33179 eav ch)

For Portugal
Direcqdo-Geral de Transportes Terrestres, Av. 28 de Maio, 40 - Lisboa 4
These agencies shall communicate to each other, within two months after the end

of each calendar year, a statement of the authorizations issued during the past year.
The statement shall include for each category of transport:

- The numbers of the first and last authorizations issued in each category and the number
of journeys authorized;

- The number of authorizations cancelled or unused (such authorizations shall not be
charged against the quota).

MIXED COMMISSION (Article 15)
The Commission shall meet, at the request of either Contracting Party, alternately

in the territory of each of the two countries.
DONE at Lisbon, on 28 June 1973, in the French and Portuguese languages, both

texts being equally authentic.

For the Swiss For the Government
Federal Government: of the Portuguese Republic:

[Signed] [Signed]

J.-L. PAHUD Rui PATRICIO
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AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE
ARAB REPUBLIC OF EGYPT CONCERNING THE ENCOURAGEMENT
AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the Arab Re-
public of Egypt,

Desiring to strengthen the economic. co-operation between both Countries,
Intending to create favourable conditions for investments by nationals and companies

of either Country in the territory of the other Country and thus to intensify the co-operation
in the fields of production, commerce, tourism and technology,

Recognizing that encouragement and protection of such investments are apt to stim-
ulate the flow of capital to the benefit of the economic prosperity of both Countries,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of this Agreement:
1. The term "Nationals" shall mean:

Physical persons who, according to the respective legislation of each Contracting Party,
are considered citizens of that Country.

2. The term "Companies" shall mean:
Companies, institutions or foundations with legal personality, as well as partnership firms
or limited partnerships and other associations without legal personality, in which nationals
of either Contracting Party have a substantial interest.

3. The term "Investments" shall mean:
Every kind of asset accepted in accordance with the respective prevailing legislation of
either Contracting Party, in particular though not exclusively:

a. movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as mort-
gages, liens, pledges, usufructs and similar rights;

b. shares or other kinds of interest in companies;
c. claims to money utilized with the purpose of creating an economic value;
d. copyrights, industrial property rights, technical processes, know-how, trade-marks

and trade-names;
e. business concessions under public law, including concessions to search for, extract

or exploit natural resources.

4. The term "Returns" shall mean:
The amounts yielded by an investment for a specific period as net profits or interests.

Article 2. Either Contracting Party.shall promote in its territory as far as possible
investments by nationals or companies of the other Contracting Party.

Either Contracting Party may, however, subject investments to prior formal approval
in accordance with its respective legislation.

Came into force on 4 June 1974 by the exchange of instruments of ratification, which took place at Bern, in accordance
with article 13.

Vol. 955, 1-13676



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 59

Article 3. Either Contracting Party shall protect within its territory the investments
by nationals or companies of the other Contracting Party and shall ensure fair and equitable
treatment to such investments.

This treatment shall be at least equal to that granted by each Contracting Party to
its own nationals or companies or equal to the treatment granted to nationals or companies
of the most favoured nation if the latter is more favourable.

The treatment so granted shall not apply to privileges which either Contracting Party
accords to nationals and companies of a Third State because of its membership in, or
association with, a customs union, a common market or a free trade area.

Article 4. Either Contracting Party shall not impair the management, maintenance,
use, enjoyment, extension and, should it so happen, liquidation of such investments.

In particular, either Contracting Party shall facilitate in its territory such investments
and shall grant to that effect the necessary permits, including permits for the implemen-
tation of manufacturing agreements, for technical, commercial or administrative assis-
tance, as well as for the employment of consultants and other qualified personnel of the
other Contracting Party or of a Third State, all in accordance with its respective legislation.

However, either Contracting Party may refuse employment permits for security
reasons.

Article 5. Either Contracting Party shall in respect of investments by nationals or
companies of the other Contracting Party grant to those nationals or companies the free
transfer of:

1. returns;
2. royalties deriving from incorporeal rights as defined in article 1, item 3, letters d

and e;
3. instalments in repayment of loans;
4. amounts spent for the management of the investment in the territory of the other

Contracting Party or a Third State;
5. additional funds necessary for the maintenance of the investment;
6. payments for technical, commercial or administrative assistance in the sense of article

4, paragraph 2;
7. the value of partial or total liquidation of the investment.

Article 6. Neither Contracting Party shall take any measure of expropriation, na-
tionalisation or dispossession, either direct or indirect, against investments by nationals
or companies of the other Contracting Party, except under due process of law and provided
that provisions be made for effective and adequate compensation.

Such compensation shall be fixed at the date of expropriation, nationalisation or
dispossession. It shall be settled in the currency of the country of origin of the investment
and shall be paid to the investor without undue delay.

Article 7. In case one Contracting Party has granted any financial security against
non-commercial risks in respect of an investment by a national or a company in the
territory of the other Contracting Party, the latter shall recognize the subrogation by
assignment of the grantor to the rights of the investor as to damage, if payment has been
made under that security to the extent of that payment and within the rights of the investor.

Article 8. The present Agreement shall also apply to investments by nationals or
companies of either Contracting Party made prior to the entering into force of this
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Agreement and accepted in accordance with the respective prevailing legislation of either
Contracting Party.

Article 9. In case either Contracting Party has agreed upon more favourable terms
with nationals or companies of the other Contracting Party, such terms shall supersede
those specified in this Agreement.

Article 10. The Contracting Parties shall try to settle any difference of opinion
regarding the interpretation or application of this Agreement by means of negotiation.

If no agreement can be reached, either Contracting Party may submit the dispute to
an Arbitral Tribunal. Such Arbitral Tribunal shall consist of three members. Each Con-
tracting Party shall appoint one arbitrator, and these two arbitrators shall nominate a
chairman who must be a national of a Third State. If either Contracting Party has not
appointed its arbitrator within two months from the date on which either Contracting
Party has informed the other Contracting Party that it wished to submit the dispute to an
Arbitral Tribunal, the other Contracting Party may invite the President of the International
Court of Justice to make that appointment. If the two arbitrators cannot agree upon the
chairman within two months from the date of the second appointment, either Contracting
Party may invite the President of the International Court of Justice to nominate the
chairman.

If the President of the International Court of Justice is a national of either Contracting
Party or if he is otherwise prevented from discharging the said functions, the Vice-
President will be invited to make the necessary appointments. If the Vice-President is a
national of either Contracting Party or if he, too, is prevented from discharging the said
functions, the next senior member of the International Court of Justice who is not a
national of either Contracting Party and is not prevented from discharging the said func-
tions, will be invited to make the necessary appointments.

Unless the Contracting Parties decide otherwise, the Arbitral Tribunal shall determine
its own procedure.

The Arbitral Tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such a decision
shall be final and binding on the Contracting Parties.

Article 11. In conformity with international law local judicial remedies have to be
exhausted before any dispute can be submitted to international judicial authorities.

Article 12. The Contracting Parties have exchanged four letters (No. I - IV) as
annexed hereinafter.

The letter No. I referring to article 1, item 2, and the letter No. IV referring to article
8 constitute an integral part of the present Agreement.

Article 13. The present Agreement shall be subject to ratification, and the instru-
ments of ratification shall be exchanged as soon as possible in Berne.

The Agreement shall enter into force on the date of the exchange of the instruments
of ratification. It shall be in force for a period of five years and, unless either Contracting
Party terminates the Agreement, shall remain in force for another five years' term and
so forth.

If either Contracting Party wishes to terminate the Agreement, it may do so by giving
an official notice in writing to the other Contracting Party six months before the expiration
of each five years' term.

In case official notice of termination of this Agreement is given, the provisions of
articles 1 to 12 shall continue to be effective for a further period of five years in respect
of investments made prior to the date of official notice.
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DONE at Cairo this day of 25th July 1973, in duplicate, in English, French and
Arabic, the English text being authentic.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Arab Republic of Egypt:

[Signed - Signe' [Signed - Signe]2

EXCHANGES OF LETTERS

la

THE CHAIRMAN OF THE SWISS DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,
Referring to article 1, item 2, of the Agreement between the Swiss Confederation

and the Arab Republic of Egypt concerning the encouragement and reciprocal protection
of investments, signed today, I have the honour to draw your attention to the following
point.

Notwithstanding article 1, item 2, each Contracting Party may reserve the right to
deny the benefit of the present Agreement to any company in which nationals or companies
of a Third Country have a substantial interest.

Both Contracting Parties shall come to an understanding in each case with regard
to whether the interest held by nationals of either Contracting Party is a substantial interest
permitting to exercise control or decisive influence on the company. Should such an
understanding not be reached, the case shall be settled under article 10.

I should appreciate it, if you would confirm to me that you agree to the content of
this letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
Dr. H. K. FREY

Ambassador of Switzerland

His Excellency Dr. Abdel Aziz Hegazi
Deputy Prime Minister and Minister for Finance,

Economy and Foreign Trade
Chairman of the Egyptian Delegation
Cairo

I Signed by H. K. Frey - Signd par H. K. Frey.
2 Signed by Abdel Aziz Hegazi - Sign6 par Abdel Aziz Hegazi.

Vol. 955, 1-13676



62 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1974

Ila

THE CHAIRMAN OF THE EGYPTIAN DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairmai,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today, which reads as
follows:

[See letter la]

I have the honour to confirm to you that I agree to the content of your letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
Dr. ABDEL AzIz HEGAZI

Deputy Prime Minister and Minister
for Finance, Economy and Foreign Trade

His Excellency Dr. Hans Karl Frey
Ambassador of Switzerland
Chairman of the Swiss Delegation
Cairo

lb

THE CHAIRMAN OF THE EGYPTIAN DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,

Referrifig to article 2, paragraph 2 of the Agreement between the Arab Republic of
Egypt and the Swiss Confederation concerning the encouragement and reciprocal pro-
tection of investments, signed today, I have the honour to outline the procedure to be
followed for foreign investments in the Arab Republic of Egypt:

1. Applications for new foreign investments should be submitted to the General
Authority for Investment of Arab Funds and Free Zones.

2. If the proposed investment is qualified for approval under the terms of Law No.
65/1971 concerning the Investment of Arab Funds and the Free Zones, the application
should be made according to the procedure laid down in the Executive Regulations relating
to that law. If the investment is approved, it will be registered in the books of the
Authority. A certificate to this effect will be issued, and the investment will therefore
enjoy all facilities provided for by the said law.

3. Applications for investments other than those regulated by Law No. 65/1971
should formally be submitted to the same Authority for approval. If such application is
approved, the relative investment will be carried out in compliance with the respective
laws and regulations, without, however, enjoying the facilities provided for by Law No.
65/1971.

4. If a Registration certificate in respect of investments regulated by Law No. 65/
1971 is issued, or if the Authority has given its approval to other investments, both kinds
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of investments shall be considered to have been accepted in accordance with the respective
legislation in the Arab Republic of Egypt.

I should appreciate it, if you would confirm to me that you have taken note of the
content of this letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
Dr. ABDEL Aziz HEGAZI

Deputy Prime Minister and Minister
for Finance, Economy and Foreign Trade

His Excellency Dr. Hans Karl Frey
Ambassador of Switzerland
Chairman of the Swiss Delegation
Cairo

lIb

THE CHAIRMAN OF THE SWISS DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today, which reads as
follows:

[See letter Ib]
I have the honour to confirm to you that I have taken note of the content of your

letter.
Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
Dr. H. K. FREY

Ambassador of Switzerland

His Excellency Dr. Abdel Aziz Hegazi
Deputy Prime Minister and Minister for Finance,

Economy and Foreign Trade
Chairman of the Egyptian Delegation
Cairo

Ic

THE CHAIRMAN OF THE EGYPTIAN DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,

Referring to article 5, item 4 of the Agreement between the Arab Republic of Egypt
and the Swiss Confederation concerning the encouragement and reciprocal protection of
investments, signed today, I have the honour to declare that according to the principles
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observed by the relevant authorities of the Arab Republic of Egypt, the amounts spent
by the investors in Switzerland or in a Third State for the management of their investment
in the Arab Republic of Egypt are not remittable unless the investment realizes net profits
at the yearly close of business up to the extent of those expenses.

If, however, the investment does not realize profits up to the amount claimed, any
unremitted amounts may be carried forward for the following years and will be remitted
as and when the investment realizes net profit sufficient to meet this liability.

I should appreciate it, if you would confirm to me that you have taken note of the
content of this letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
DR. ABDEL Aziz HEGAZI

Deputy Prime Minister and Minister
for Finance, Economy and Foreign Trade

His Excellency Dr. Hans Karl Frey
Ambassador of Switzerland
Chairman of the Swiss Delegation
Cairo

IIc

THE CHAIRMAN OF THE SWISS DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today, which reads as
follows:

[See letter Ic]

I have the honour to confirm to you that I have taken note of the content of your
letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
DR. H. K. FREY

Ambassador of Switzerland

His Excellency Dr. Abdel Aziz Hegazi
Deputy Prime Minister and Minister for

Finance, Economy and Foreign Trade
Chairman of the Egyptian Delegation
Cairo
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Id

THE CHAIRMAN OF THE EGYPTIAN DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,
Referring to article 8 of the Agreement between the Arab Republic of Egypt and the

Swiss Confederation concerning the encouragement and reciprocal protection of invest-
ments, signed today, I have the honour to draw your attention to the following matter.

Property owned by nationals or companies of either Contracting Party which are not
considered investments as defined in article 1, item 3 of this Agreement, shall be treated
by each Contracting Party in accordance with international law. In case of a dispute both
Contracting Parties agree that such a dispute shall be submitted to the International Court
of Justice.

I should appreciate it, if you would confirm to me that you agree to the content of
this letter.

Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
DR. ABDEL Aziz HEGAZI

Deputy Prime Minister and Minister
for Finance, Economy and Foreign Trade

His Excellency Dr. Hans Karl Frey
Ambassador of Switzerland
Chairman of the Swiss Delegation
Cairo

lid

THE CHAIRMAN OF THE SWISS DELEGATION

Cairo, 25th July 1973

Mr. Chairman,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today, which reads as

follows:

[See letter 1d]
I have the honour to confirm to you that I agree to the content of your letter.
Accept, Mr. Chairman, the assurance of my high consideration.

[Signed]
DR. H. K. FREY

Ambassador of Switzerland

His Excellency Dr. Abdel Aziz Hegazi
Deputy Prime Minister and Minister for

Finance, Economy and Foreign Trade
Chairman of the Egyptian Delegation
Cairo
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CONVENTION' ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LA REPU-
BLIQUE ARABE D'EGYPTE CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION REtCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et le Gouvernement de la R6publique
arabe d'Egypte,

Ddsireux de renforcer la coopdration 6conomique entre les deux Etats,
Dans l'intention de cr6er des conditions favorables A l'investissement de capitaux

des ressortissants et des soci6t6s de chacun des deux Etats sur le territoire de l'autre et
par IA d'intensifier la coop6ration dans les domaines de la production, du commerce, du
tourisme et de la technologie,

Reconnaissant que l'encouragement et la protection de tels investissements sont
propres A stimuler le transfert de capitaux au b~ndfice de la prosp6rit6 dconomique des
deux pays,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Aux fins de la-pr6sente Convention
1. Le terme «ressortissantso d6signe :

les personnes physiques qui, selon la 16gislation de chaque Partie contractante, sont
consid6r6es comme citoyens de cet Etat.

2. Le terme «soci6t6s d6signe :
les collectivit6s, 6tablissements ou fondations jouissant de la personnalitd juridique ainsi
que les soci6t6s en nom collectif ou en commandite et les autres communaut6s de personnes
sans personnalit6 juridique dans lesquels des ressortissants de l'une ou l'autre Partie
contractante ont un inter&t pr6pond6rant.

3. Le terme «investissements d6signe
toutes catdgories d'avoirs accept6s conform6ment A la 16gislation en vigueur en la mati~re
de chaque Partie contractante, en particulier, mais non pas exclusivement :
a) les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous autres droits r6els tels qu'hypoth&ques,

droits de gage, usufruits et droits similaires;
b) les actions ou autres formes de participation;
c) les cr6ances monetaires provenant de prestations ayant une valeur 6conomique;
d) les droits d'auteur, droits de propridt6 industrielle, proc6d6s techniques, «know how ,

marques de commerce et noms commerciaux;
e) les concessions de droit public, y compris les concessions de recherche, d'extraction

et d'exploitation de ressources naturelles.
4. Le terme «revenus d6signe :

les montants rapport6s par un investissement durant une p6riode sp6cifique sous forme
de b6n6fices nets ou d'intdrts.

Article 2. Chaque Partie contractante encouragera dans la mesure du possible les
investissements effectuds sur son territoire par des ressortissants ou socidtds de l'autre
Partie contractante.

Enarte en vigueur le 4 juin 1974 par I'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Berne, conform6ment A
l'article 13.
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Chaque Partie contractante peut toutefois soumettre au prdalable des investissements
A une approbation formelle conformrment A sa legislation.

Article 3. Chaque Partie contractante prot~gera sur son territoire les iinvestissements
des ressortissants ou socidtds de l'autre Partie contractante et assurera un traitement juste.
et dquitable de tels investissements.

Ce traitement sera au moins dgal A celui accord6 par chaque Partie contractante A
ses propres ressortissants ou socirtrs ou au traitement accord6 aux ressortissants ou
soci~tds de la nation la plus favorisre, si ce demier est plus favorable.

I1 ne s'6tendra toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux
ressortissants et socirtrs d'un Etat tiers en vertu de sa participation ou de son association
A une union douani~re, un marchd commun ou une zone de libre-6change.

Article 4. Les Parties contractantes n'entraveront pas la gestion, l'entretien,
l'utilisation, la jouissance, l'accroissement et, le cas 6chrant, la liquidation de tels
investissements.

En particulier, chaque Partie contractante facilitera sur son territoire de tels inves-
tissements et drlivrera A cet effet les autorisations nrcessaires, y compris les autorisations
relatives A la mise en oeuvre des accords de fabrication, t I'assistance technique, com-
merciale ou administrative, ainsi qu'A l'emploi d'experts et d'autres personnes qualifires
de l'autre Partie contractante ou d'un Etat tiers, et ceci conformrment A sa 1gislation en
vigueur en la matire.

Cependant, chaque Partie contractante peut refuser des permis d'emploi pour des
raisons de sdcurit6.

Article 5. Chaque Partie contractante sur le territoire de laquelle des investissements
ont W effectus par des ressortissants ou socirtds de l'autre Partie contractante accordera

ces ressortissants ou socirtrs le libre transfert

1. des revenus;
2. des redevances ddcoulant des droits incorporels ddfinis A l'article 1, chiffre 3, lettres

d et e;
3. des versements partiels destinrs A rembourser des emprunts;
4. des montants drpensrs pour la gestion de l'investissement sur le territoire de l'autre

Partie contractante ou d'un Etat tiers;
5. des fonds suppldmentaires nrcessaires A l'entretien de l'investissement;
6. des paiements pour l'assistance technique, commerciale ou administrative au sens

de l'article 4, alinra 2;
7. de la valeur d'une liquidation partielle ou totale de l'investissement.

Article 6. Aucune des Parties contractantes ne prendra des mesures d'expropriation,
de nationalisation ou de d~possession, directes ou indirectes, t l'encontre d'investissements
de ressortissants ou socirtrs de I'autre Partie contractante, A moins que les prescriptions
l6gales ne soient observres et que ne soit prrvue une indemnisation effective et adequate.

Une telle indemnisation devra etre fix6e au moment de l'expropriation, de la na-
tionalisation ou de la ddpossession. Elle sera rrglde dans la monnaie du pays d'origine
de l'investissement et versre A l'investisseur sans retard injustifi6.

Article 7. Si l'une des Parties contractantes a accord6 une garantie financi~re quel-
conque contre des risques non commerciaux relatifs A un investissement effectu6 par un
ressortissant ou une soci~t6 sur le territoire de l'autre Partie contractante, cette dernire
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reconnaitra la subrogation par cession au garant des droits de l'investisseur quant au
dommage, si un paiement a td fait en vertu de cette garantie dans la mesure de ce
paiement et dans les limites des droits de l'investisseur.

Article 8. La prdsente Convention s'appliquera dgalement aux investissements de
ressortissants ou socidt6s de chacune des Parties contractantes effectu6s avant l'entr6e en
vigueur de cette Convention et accept6s conform6ment A la Idgislation en vigueur dans
chacune des Parties contractantes.

Article 9. Les conditions plus favorables que celles de la pr6sente Convention qui
ont t6 convenues par l'une des Parties contractantes avec des ressortissants ou des soci~t6s
de l'autre Partie contractante ne seront pas touch6es par la pr6sente Convention.

Article 10. Les Parties contractantes s'efforceront de r6gler par la n6gociation tout
diff6rend relatif A l'interpr6tation ou A l'application de la prdsente Convention.

Si aucun accord ne peut etre trouv6, chacune des Parties contractantes peut soumettre
le diff6rend A un tribunal arbitral. Ce tribunal arbitral sera compos6 de trois membres.
Chaque Partie contractante ddsignera un arbitre et les deux arbitres ainsi d6signds nom-
meront un prdsident qui doit 8tre ressortissant d'un Etat tiers. Si l'une des Parties con-
tractantes n'a pas d6sign6 son arbitre dans les deux mois suivant la date A laquelle l'une
des Parties contractantes a informd l'autre Partie contractante de son d6sir de soumettre
le diff~rend A un tribunal arbitral, l'autre Partie contractante peut inviter le Pr6sident de
la Cour Intemationale de Justice A faire cette d6signation. Si les deux arbitres ne peuvent
pas se mettre d'accord sur le choix du pr6sident dans les deux mois suivant la date de
la seconde d6signation, chacune des Parties contractantes peut inviter le Pr6sident de la
Cour Intemationale de Justice A nommer le pr6sident.

Si le Pr6sident de la Cour Internationale de Justice est un ressortissant de l'une des
Parties contractantes ou s'il est empech d'exercer son mandat, le Vice-Pr6sident sera
invit6 A faire les d6signations n6cessaires. Si le Vice-Pr6sident est ressortissant de l'une
des Parties contractantes ou s'il est dgalement emp~chd d'exercer son mandat, le membre
le plus ancien de la Cour Internationale de Justice qui n'est ressortissant d'aucune des
Parties contractantes et qui n'est pas empchd d'exercer son mandat sera invit6 A faire
les d6signations n6cessaires.

A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal arbitral
fixera lui-m~me sa proc6dure.

Le tribunal arbitral prendra ses d6cisions A la majoritd des voix. Ses d6cisions seront
d6finitives et obligatoires pour les Parties contractantes.

Article 11. Conform6ment au droit international, les moyens 16gaux locaux devront
8tre dpuis6s avant qu'un diffdrend ne puisse 6tre port6 devant les autoritds judiciaires
internationales.

Article 12. Quatre lettres (no I-IV) 6chang6es entre les Parties contractantes sont
annex6es au pr6sent texte.

La lettre no I se r6fdrant A I'article 1, chiffre 2, et la lettre no IV se rdf6rant A l'ar-
ticle 8 font partie intgrante de la presente Convention.

Article 13. La pr6sente Convention sera soumise A ratification. Les instruments de
cette ratification seront 6chang6s le plus t6t possible A Berne.

La Convention entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments de ratification.
Elle sera en vigueur pour une p6riode de cinq ans et, A moins que l'une des Parties
contractantes ne la d6nonce, restera valable pour une nouvelle p6riode de cinq ans et ainsi
de suite.

Vol. 955, 1-13676



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 69

Si l'une des Parties contractantes desire mettre un terme A la Convention, elle peut
le faire par notification officielle dcrite A l'autre Partie contractante six mois avant
l'expiration de chaque priode de cinq ans.

S'il est mis fin A cette Convention par notification officielle, les dispositions des
articles 1-12 ci-dessus s'appliqueront encore pendant cinq ans aux investissements ef-
fectuds avant la date de la notification officielle.

FAIT au Caire, le 25 juillet 1973, en double exemplaire, en langues anglaise, franqaise
et arabe, le texte anglais faisant foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la Confdd6ration suisse: de la Rdpublique arabe d'Egypte

H. K. FREY ABDEL Aziz HEGAZI

ECHANGES DE LETTRES

la

LE PRISIDENT DE LA DtLtGATION SUISSE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le President,
Me r6f6rant A l'article 1, chiffre 2, de la Convention entre la Confdd6ration suisse

et la R6publique arabe d'Egypte concernant l'encouragement et la protection r6ciproque
des investissements, signde ce jour, j'ai l'honneur d'attirer votre attention sur le point
suivant :

Nonobstant l'article 1, chiffre 2, chaque partie peut se r6server le droit de refuser
le b6ndfice de la prdsente Convention A toute soci6t6 dans laquelle des ressortissants ou
socidt6s d'un Etat tiers ont un intdr~t prdponddrant.

Les deux Parties contractantes s'entendront dans chaque cas sur la question de savoir
si l'intr rt qui appartient aux ressortissants de l'une des Parties contractantes constitue
un intdrdt pr6ponddrant permettant de contr6ler la socidt6 ou d'exercer sur elle une
influence d6terminante. Si une entente ne peut etre trouvde, le cas sera r6gl6 conform6ment
A 'article 10.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre accord sur ce qui
precede.

Veuillez agr~er, Monsieur le President, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signe]
Dr H. K. FREY

Ambassadeur de Suisse

Son Excellence Dr Abdel Aziz Hegazi
Vice-Premier Ministre et Ministre des finances, de 1'6conomie

et du commerce extdrieur
President de la D616gation 6gyptienne
Le Caire
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Ila

LE PRISIDENT DE LA DILIGATION tGYPT1ENNE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le Pr6sident,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre lettre de ce jour, ainsi conque

[Voir lettre Ia]
J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur le contenu de votre lettre.
Veuillez agr6er, Monsieur le President, 'assurance de ma haute considdration.

ABDEL Aziz HEGAZI
Vice-Premier Ministre et Ministre des finances,

de 1'6conomie et du commerce ext6rieur

Son Excellence Dr Hans Karl Frey
Ambassadeur de Suisse
Pr6sident de la D616gation suisse
Le Caire

Ib

LE PRPSIDENT DE LA DgLtGATION ]GYPTIENNE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le Pr6sident,
Me r6fdrant A l'article 2, alinda 2, de la Convention entre la R6publique arabe

d'Egypte et la Conf6d6ration suisse concernant l'encouragement et la protection r6ciproque
des investissements, signde ce jour, j'ai l'honneur d'exposer la proc6dure A suivre pour
les investissements 6trangers en R6publique arabe d'Egypte :

1. Les demandes concernant de nouveaux investissements doivent 6tre soumises A
I'Autoritd gdn6rale pour l'Investissement des Fonds arabes et des Zones libres.

2. Si l'investissement propos6 remplit les conditions d'approbation pr6vues par la
loi no 65/1971 concemant l'Investissement des Fonds arabes et des Zones libres, la
demande doit 6tre faite conform6ment h la proc6dure fix6e dans le R~glement d'exdcution
aff6rent A cette loi. Si l'investissement est approuvd, il sera enregistrd dans les livres de
l'Autoritd. Un certificat sera d6livr6 pour faire foi de l'enregistrement. L'investissement
b6n6ficiera d~s lors de toutes les facilit6s pr6vues par la loi mentionnde.

3. Les demandes concernant des investissements autres que ceux visds par la loi
n° 65/1971 seront formellement soumises A la mme Autorit6 pour 6tre approuvdes. Si
une telle demande est approuvde, l'investissement sera effectu6 conform6ment aux lois
et r~glements en vigueur sans etre, cependant, mis au b6ndfice des facilit6s pr6vues par
la loi no 65/1971.

4. Si un certificat d'enregistrement a W d61ivr6 pour des investissements soumis
A la loi no 65/1971, ou si l'Autoritd a donn6 son approbation A d'autres investissements,
les deux catdgories d'investissements seront consid6r6es comme accept6es conform6ment
A la 16gislation de la Rdpublique arabe d'Egypte.
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que vous avez pris con-
naissance du contenu de cette lettre.

Veuillez agr6er, Monsieur le Prdsident, I'assurance de ma haute considdration.

[Signe]
Dr ABDEL AzIz HEGAZI

Vice-Premier Ministre et Ministre
des finances, de l'dconomie et

du commerce ext6rieur

Son Excellence Dr Hans Karl Frey
Ambassadeur de Suisse
Pr6sident de la Dd1dgation suisse
Le Caire

lib

LE PRISIDENT DE LA DtLtGATION SUISSE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le President,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour, ainsi conque

[Voir lettre fb]
J'ai l'honneur de vous confirmer que j'ai pris connaissance de ce qui pr6cde.
Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, l'assurance de ma haute consid6ration.

H. K. FREY
Ambassadeur de Suisse

Son Excellence Dr Abdel Aziz Hegazi
Vice-Premier Ministre et Ministre des finances,

de l'dconomie et du commerce ext6rieur
President de la D616gation dgyptienne
Le Caire

Ic

LE PRISIDENT DE LA DULIGATION IGYPTIENNE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le Pr6sident,
Me rdf6rant A I'article 5, chiffre 4 de la Convention entre la R6publique arabe

d'Egypte et la Conf6d6ration suisse concernant l'encouragement et la protection r6ciproque
des investissements, sign6e ce jour, j'ai I'honneur de d6clarer que, conform6ment aux
principes observes par les autorit~s comp~tentes de la R6publique arabe d'Egypte, les
montants d6pens6s par les investisseurs en Suisse ou dans un Etat tiers pour la gestion
de leur investissement dans la R6publique arabe d'Egypte ne sont pas compensables, A
moins que I'investissement ne produise des b6n~fices nets au terme de I'exercice annuel
A la mesure de ces d6penses.
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Si cependant l'investissement ne produit pas de b6ndfices dans la mesure voulue,
tous les montants non compens6s peuvent 8tre reportds aux anndes suivantes et seront
compens6s aussit6t que l'investissement produira des bn6fices nets suffisants pour faire
face A ces engagements.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que vous avez pris con-
naissance du contenu de cette lettre.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signe]
Dr. ABDEL Aziz HEGAZI

Vice-Premier Ministre et Ministre
des finances, de l'6conomie et

du commerce ext6rieur

Son Excellence Dr Hans Karl Frey
Ambassadeur de Suisse
Prsident de la D616gation suisse
Le Caire

1Ic

LE PRI SIDENT DE LA D]LIGATION SUISSE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le Prdsident,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre que vous m'avez adress6e au-
jourd'hui et dont le texte est le suivant :

[Voir lettre Ic]

J'ai l'honneur de vous confirmer que j'ai pris connaissance du contenu de votre
lettre.

Veuillez agr6er, Monsieur le Prdsident, l'assurance de ma haute consid6ration.

H. K. FREY

Ambassadeur de Suisse

Son Excellence Dr Abdel Aziz Hegazi
Vice-Premier Ministre et Ministre des finances,

de l'6conomie et du commerce ext~rieur
Prdsident de la Dd6gation 6gyptienne
Le Caire

Id

LE PRtSIDENT DE LA DtLtGATION IGYPTIENNE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le Pr6sident,
Me rdf6rant A l'article 8 de la Convention entre la R6publique arabe d'Egypte et la

Conf6dration suisse concemant l'encouragement et la protection r6ciproque des inves-
tissements, signde ce jour, j'ai l'honneur d'attirer votre attention sur ce qui suit :

Vol. 955. 1-13676



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait s 73

Des biens appartenant aux ressortissants ou soci~tds de chaque Partie contractante
et qui ne sont pas consid6r6s comme des investissements aux termes de l'article 1, chiffre
3, de la Convention, seront trait6s par chaque Partie contractante conform6ment au droit
international. En cas de diff6rend, les deux Parties contractantes conviennent que ce
diffdrend sera soumis A la Cour Internationale de Justice.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre accord sur ce qui
pr6c~de.

Veuillez agrder, Monsieur le Pr6sident, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signd]
Dr ABDEL Aziz HEGAZI

Vice-Premier Ministre et Ministre
des finances, de l'6conomie et

du commerce ext6rieur

Son Excellence Dr Hans Karl Frey
Ambassadeur de Suisse
Pr6sident de la D616gation suisse
Le Caire

Ild

LE PRISIDENT DE LA DILfGATION SUISSE

Le Caire, le 25 juillet 1973

Monsieur le President,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre que vous m'avez adress6e au-
jourd'hui et dont le texte est le suivant :

[Voir lettre Id]

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur le contenu de votre lettre.
Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, l'assurance de ma haute consid6ration.

H. K. FREY

Ambassadeur de Suisse

Son Excellence Dr Abdel Aziz Hegazi
Vice-Premier Ministre et Ministre des finances,

de l'dconomie et du commerce ext6rieur
President de la D616gation 6gyptienne
Le Caire
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[See letter Id - Voir lettre Id]

. , . I ', I

I.__. -,J : b .

Vol. 955. 1-13676



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 75

Id

J 1Y' a Lji ILJI j "L.-

SJ

S-z 0. 1._

,L .-_j I , t.,
__.. .. tkiJ I 11-I& I's-- "L-

Vol. 955, 1-13676



76 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1974

IIc

,,L..i .. z b o Oi;j.

k...J! a£,L.. '1 £ ,-J -"3#bI

I I

[See letter Ic - Voir lettre Ic]
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[See letter Ib - Voir lettre Ib]
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[See letter Ia - Voir lettre la]
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EXCHANGE OF LETTERS - tCHANGES DE LETTRES
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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No. 13677

SPAIN
and

CZECHOSLOVAKIA

Air Transport Agreement (with annex). Signed at Prague
on 4 September 1973

Authentic texts: Spanish and Czech.

Registered by Spain on 27 November 1974.

ESPAGNE
et

TCHECOSLOVAQUIE

Accord relatif aux transports aeriens (avec annexe). Sign6
a4 Prague le 4 septembre 1973

Textes authentiques : espagnol et tchque.

Enregistri par l'Espagne le 27 novembre 1974.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE TRANSPORTE AtREO ENTRE EL GOBIERNO DE
ESPANA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA SOCIALISTA
DE CHECOSLOVAQUIA

El Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Repdiblica Socialista de Checoslovaquia,
Deseosos de concluir un Acuerdo con el prop6sito de promover las relaciones en el

dmbito del transporte adreo entre ambos parses,
Han acordado lo siguiente:

Articulo I. A efectos de la aplicaci6n del presente Acuerdo y de su anexo:
a) «<Autoridad Aerondutica>> significa, en el caso de la Reptiblica Socialista de

Checoslovaquia, el Ministerio Federal de Transporte y, en el caso de Espafia, el Ministerio
del Aire (Subsecretarfa de Aviaci6n Civil) o, en ambos casos, cualquier instituci6n o
persona autorizadas para ejercer las funciones realizadas actualmente por dichas
Autoridades.

b) «<Servicios convenidos> y «rutas especificadas significan los servicios a6reos
internacionales y las rutas especificadas en el anexo al presente Acuerdo.

c) «Empresa a6rea designada > significa la empresa de transporte a6reo que una
Parte Contratante haya designado mediante notificaci6n escrita a la otra Parte Contratante
para operar los servicios convenidos.

Articulo M. Cada Parte Contratante concederd a la otra Parte Contratante los de-
rechos especificados en el presente Acuerdo y su anexo a fin de establecer y operar
servicios adreos comerciales regulares en las rutas especificadas en el anexo; estos servicios
y rutas se denominarnn en adelante «servicios convenidos > y «rutas especificadas . La
empresa a6rea designada por cada Parte Contratante gozari, mientras explote un servicio
convenido en una ruta especificada, de los siguientes derechos:
a) sobrevolar sin aterrizar a trav6s del territorio de la otra Parte Contratante;
b) hacer escalas en dicho territorio para fines no comerciales;
c) embarcar y desembarcar trdfico internacional en los puntos designados en las rutas

especificadas, pasajeros, carga y correo conforme a las disposiciones del presente
Acuerdo y su anexo.

Articulo 11. 1. Cada Parte Contratante tendri derecho a designar, por escrito,
a la otra Parte Contratante la empresa de transporte adreo para explotar los servicios
convenidos en las rutas especificadas.

2. Al recibir dicha designaci6n la otra Parte Contratante deberd, con arreglo a las
disposiciones del articulo IV del presente Acuerdo, conceder, sin demora, a la empresa
a6rea designada, las correspondientes autorizaciones de explotaci6n.

3. Las Autoridades Aeronduticas de una de las Partes Contratantes podrdn exigir
que la empresa a6rea designada por la otra Parte Contratante demuestre que estd en
condiciones de cumplir con las obligaciones prescritas por las leyes y reglamentos, normal
y razonablemente aplicados por dichas Autoridades a la explotaci6n de los servicios a6reos
internacionales, de conformidad con las disposiciones del Convenio de Aviaci6n Civil
Internacional (Chicago, 1944).
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4. Cada Parte Contratante tendri el derecho de negar la autorizaci6n de explotaci6n
mencionada en el apartado 2 de este artfculo, o de imponer las condiciones que estime
necesarias para el ejercicio, por parte de la empresa afrea designada, de los derechos
especificados en el artfculo II, cuando no est6 convencida de que una parte sustancial de
la propiedad y el control efectivo de esta empresa se halle en manos de la Parte Contratante
que ha designado a la empresa o de sus nacionales.

5. Cuando la empresa de transporte adreo haya sido de este modo designada y
autorizada, podrd comenzar en cualquier momento, a explotar los servicios convenidos,
siempre que estd en vigor en dichos servicios una tarifa establecida de conformidad con
las disposiciones del articulo XI del presente Acuerdo.

Articulo IV. 1. Cada Parte Contratante se reserva el derecho de revocar una
autorizaci6n de explotaci6n concedida a una empresa de transporte a6reo designada por
la otra Parte Contratante, o de suspender el ejercicio por dicha empresa de los derechos
especificados en el artfculo II del presente Acuerdo, o de imponer las condiciones que
estime necesarias para el ejercicio de dichos derechos:
a) cuando esta empresa no cumpla las leyes o reglamentos de la Parte Contratante que

otorga estos privilegios;
b) cuando no est6 convencida que la propiedad sustancial y el control efectivo de la

empresa adred se halla en manos de la Parte Contratante que designe a la empresa
o de sus nacionales;

c) cuando la empresa afrea designada deje de explotar los servicios convenidos con
arreglo a las condiciones prescritas en el presente Acuerdo.
2. A menos que la revocaci6n, suspensi6n o imposici6n inmediata de las condi-

ciones previstas en el apartado 1 del presente artfculo sean esenciales para impedir nuevas
infracciones de las leyes o reglamentos, tal derecho se ejercerA solamente despuds de
consultar a la otra Parte Contratante.

Articulo V. 1. Las leyes y reglamentos de una Parte Contratante que regulan la
entrada o salida de siu territorio de las aeronaves' empleadas para la navegaci6n adrea
internacional, o la explotaci6n y navegaci6n de las mencionadas aeronaves durante su
permanencia dentro de dicho territorio, se aplicardn igualmente a las aeronaves de la
empresa adrea designada por la otra Parte Contratante y serdn observadas por dichas
aeronaves, desde el momento de su entrada en el territorio de aquella Parte Contratante,
a la salida del mismo y durante su permanencia en dicho ,territorio.

2. Las leyes y reglamentos de una Parte Contratante que regulen la entrada, estancia
y salida de su territorio de los pasajeros, tripulaci6n y carga, las formalidades relativas
a la entrada, salida, emigraci6n e inmigraci6n asf como las relativas a aduanas y medidas
sanitarias serdn aplicables a los pasajeros, tripulaci6n y carga transportados por el avi6n
de la empresa a6rea designada de la otra Parte Contratante durante su permanencia en
dicho territorio.

Articulo VI. 1. Las aeronaves utilizadas en los servicios a6reos internacionales
por la empresa adrea designada de cualquiera de las Partes Contratantes, asf como su
equipo habitual, el combustible, lubrificantes y suministros (incluso alimentos, bebidas
y tabaco) a bordo de tales aeronaves, estarin exentos de todos los derechos de aduana,
de inspecci6n u otros derechos o tasas al entrar en el territorio de la otra Parte Contratante,
siempre que este equipo y provisiones permanezcan a bordo de la aeronave hasta el
momento de su reexportaci6n.

2. Estardn igualmente exentos de los mismos derechos y tasas 'Con excepci6n de
los derechos por servicios prestados:
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a) los suministros de a bordo embarcados en el territorio de cualquiera de las Partes
Contratantes, dentro de los lIfmites fijados por las autoridades de dicha Parte Con-
tratante para su consumo a bordo de las aeronaves dedicadas a servicios adreos
intemacionales de la otra Parte Contratante.

b) las piezas de repuesto introducidas en el territorio de una de las Partes Contratantes
para el mantenimiento o reparaci6n de las aeronaves utilizadas en los servicios a6reos
intemacionales por las empresas a6reas designadas de la otra Parte Contratante.

c) el combustible y lubrificantes destinados al abastecimiento de las aeronaves explotadas
por las empresas a~reas designadas de la otra Parte Contratante y dedicadas a servicios
a6reos internacionales, incluso cuando estos suministros se consuman durante el vuelo
sobre el territorio de la Parte Contratante en el cual se hayan embarcado. Podrd
exigirse que queden sometidos a vigilancia o control aduanero los artfculos men-
cionados en los subapartados a), b) y c).

3. El equipo habitual de las aeronaves, asf como los materiales y provisiones de
a bordo de las aeronaves de cualquiera de las Partes Contratantes no podrin desembarcarse
en el territorio de la otra Parte Contratante sin la aprobaci6n de las autoridades aduaneras
de dicho territorio. En tal caso podrin mantenerse bajo la vigilancia de dichas Autoridades
hasta que sean reexportadas o hayan recibido otro destino debidamente autorizado.

4. Cada Parte Contratante eximiri a la empresa adrea designada de la otra Parte
Contratante de todos los derechos de aduana, de inspecci6n u otros derechos respecto al
material de publicidad comercial que vaya a utilizarse tinicamente en relaci6n con la
realizaci6n de los servicios convenidos de la empresa a6rea designada de la otra Parte
Contratante.

Articulo VII. Las cargas impuestas por cada una de las Partes Contratantes por la
utilizaci6n de aeropuertos y otras facilidades en sus respectivos territorios serdn aplicadas
con arreglo a los precios establecidos por sus autoridades respectivas.

Articulo VIII. Los pasajeros en trinsito directo a trav6s del territorio de una de las
Partes Contratantes y que no abandonen el drea del aeropuerto reservada a tal fin, s6lo
estaran sujetos a un simple control. El equipaje y la carga en trinsito directo estardn
exentos de derechos de aduana y de otros derechos similares.

Articulo IX. 1. Cada una de las Partes Contratantes concederi a la empresa a6rea
designada, de la otra Parte Contratante exenci6n de todo tipo de impuestos sobre beneficios
o ingresos que se deriven de la explotaci6n de los servicios convenidos.

2. Las transferencias de los excedentes de los ingresos recibidos por la empresa
adrea designada de cualquiera de las Partes Contratantes en el territorio de la otra se
llevardn a cabo de acuerdo con las normas sobre el cambio exterior en vigor en el territorio
de dicha Parte Contratante en divisas convertibles.

3. Cada Parte Contratante facilitari las transferencias de dichos fondos al otro pafs;
dichas transferencias serdn ejecutadas sin demora.

Articulo X. 1. La capacidad que ofrezcan las empresas a6reas designadas de
ambas Partes Contratantes para la explotaci6n de los servicios convenidos guardard es-
trecha relaci6n primordialmente con las exigencias estimadas de la demanda de trdfico
entre los territorios de ambas Partes Contratantes.

2. Las Autoridades Aeroniuticas de cada una de las Partes Contratantes deberdn
facilitar a las Autoridades Aeronduticas de la otra, si les fuesen solicitadas, los informes
estadfsticos que razonablemente puedan considerarse necesarios para revisar la capacidad
requerida en los servicios convenidos.
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Articulo XI. 1. El t6rmino tarifa-, usado en los siguientes pirrafos, significa los
precios a satisfacer por el transporte de pasajeros, equipaje y carga y las condiciones bajo
las cuales se aplican tales precios, incluyendo comisiones y condiciones para agencias
y otros servicios auxiliares, pero excluyendo la remuneraci6n o condiciones por el trans-
porte de correo.

2. Las tarifas aplicables por la empresa de una de las Partes Contratantes al trans-
porte destinado al territorio de la otra Parte Contratante o procedente del mismo, se
establecerdn a niveles razonables, teniendo en cuenta todos los factores pertinentes,
incluyendo el coste de explotaci6n, un beneficio razonable y las tarifas de otras empresas
de transporte adreo.

3. Si es posible, las tarifas mencionadas en el apartado 2 de este artfculo serdn
fijadas de comuin acuerdo por las empresas a6reas designadas de ambas Partes Contra-
tantes, tras consultar con las otras empresas que operen sobre toda o parte de la ruta, y
de ser factible, se llegard a tal acuerdo mediante los procedimientos de fijaci6n de tarifas
establecidos por la Asociaci6n de Transporte Adreo Internacional.

4. Las tarifas asf convenidas se someterin a la aprobaci6n de las Autoridades
Aeroniuticas de ambas Partes Contratantes por lo menos noventa (90) dias antes de la
fecha prevista para su entrada en vigor. En casos especiales, podrd reducirse este plazo,
siempre que est6n de acuerdo dichas Autoridades.

5. Dicha aprobaci6n puede darse expresamente. En caso de que ninguna de las
Autoridades Aeronduticas haya expresado su desaprobaci6n dentro de los cuarenta (40)
dfas siguientes a la fecha de sumisi6n, de acuerdo con lo dispuesto en el apartado 4 del
presente artfculo, las tarifas en cuesti6n se considerardn aprobadas. Si, segfin lo previsto
en dicho apartado 4, se hubiera reducido el plazo de sumisi6n, las Autoridades
Aeronduticas podrdn acordar que el plazo para la notificaci6n de cualquier desaprobaci6n
sea inferior a cuarenta (40) dfas.

6. Si no se hubiera acordado una tarifa con arreglo al apartado 3 del presente
artfculo, o si durante el perfodo de aplicaci6n establecido en el apartado 5 del presente
artfculo, la Autoridad Aerondutica de una de las Partes Contratantes comunicase a la
Autoridad Aerondutica de la otra Parte Contratante su disconformidad con cualquier tarifa
acordada con arreglo a lo dispuesto en el apartado 3, las Autoridades Aeronduticas de
las dos Partes Contratantes procurardn determinar la tarifa por mtituo acuerdo.

7. Si las Autoridades Aeronauticas no pudiesen convenir en la aprobaci6n de
cualquier tarifa sometida a ellas con arreglo al apartado 4 de este artfculo, ni en la
determinaci6n por mtituo acuerdo de cualquier tarifa de conformidad con el apartado 6,
la controversia serA resuelta a tenor de las disposiciones del artfculo XVI del presente
Acuerdo.

8. Cualquier tarifa establecida con arreglo a lo dispuesto en este artfculo perma-
necerd en vigor hasta tanto se establezca una nueva tarifa. Sin embargo, ninguna tarifa
podrd prolongarse en virtud de lo establecido en el presente apartado por mds de doce
(12) meses despu6s de la fecha en la cual, en otro caso, dicha tarifa debiera haber
expirado.

Articulo XII. La empresa a~rea designada de cada Parte Contratante tendrd derecho
a mantener en el territorio de la otra Parte Contratante el personal t6cnico y comercial
que sea adecuado para las necesidades de los servicios realizados.

Articulo XIII. El presente Acuerdo y cualquier modificaci6n al mismo efectuada
conforme a lo dispuesto en el articulo XV, se registrarA en la Organizaci6n de Aviaci6n
Civil Internacional.
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Articulo XIV. Las Autoridades Aeronduticas de las Pantes Contratantes se consul-
tardn de vez en cuando con espfritu de estrecha colaboraci6n, a fin de asegurar ]a inter-
pretaci6n y aplicaci6n satisfactoria de las disposiciones del presente Acuerdo y de su
anexo.

Articulo XV. 1. Si cualquiera de las Partes Contratantes estima conveniente mo-
dificar alguna de las disposiciones del presente Acuerdo, podrd solicitar una consulta a
la otra Pane Contratante; tal consulta, que podrd hacerse entre las Autoridades
Aeronduticas verbalmente o por correspondencia, se iniciard dentro de un plazo de sesenta
(60) dfas a contar desde la fecha de la solicitud. Todas las modificaciones asf convenidas
entrardn en vigor cuando hayan sido confirmadas mediante canje de Notas Diplomdticas.

2. Las modificaciones al anexo del presente Acuerdo podrdn aplicarse provisio-
nalmente desde la fecha convenida por las Autoridades Aeronduticas y entrardn en vigor
tras su confirmaci6n por canje de Notas Diplomdticas.

3. Si un Convenio multilateral general relativo a transporte adreo entra en vigor
para ambas panes, el presente Acuerdo serd enmendado de manera que se adapte a las
clfusulas de dicho Convenio.

Articulo XVI. Cualquier controversia relativa a la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo o de su anexo serd resuelta mediante negociaciones directas entre las
Autoridades Aeronfuticas de las Panes Contratantes. Si dichas Autoridades Aeronduticas
no consiguen llegar a una soluci6n, la controversia serd resuelta por via diplomdtica.

Articulo XVII. Cualquiera de las Partes Contratantes podrA en cualquier momento
notificar a la otra Pane Contratante su decisi6n de denunciar el presente Acuerdo. Esta
notificaci6n se comunicard simultdneamente a la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Inter-
nacional. Si se hace tal notificaci6n, el Acuerdo terminard doce (12) meses despuds de
la fecha en que reciba la notificaci6n la otra Parte Contratante, a menos que dicha
notificaci6n se retire por acuerdo mtituo antes de la expiraci6n de dicho plazo. Si la Pane
Contratante no acusase recibo de dicha notificaci6n, esta se considerarfa recibida catorce
(14) dfas despu6s de que la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional haya recibido
la notificaci6n.

Articulo XVIII. Las Partes Contratantes notificardn por escrito dirigido a la otra
Pane Contratante la aprobaci6n del presente Acuerdo con arreglo a sus respectivas le--
gislaciones nacionales. El presente Acuerdo entrard en vigor en la fecha de la 61tima de
estas notificaciones escritas.

El presente Acuerdo se aplicard provisionalmente desde el momento de la firma.
HECHO el duplicado en los idiomas Espafiol y Checo, ambos textos igualmente

autdnticos en Praga el 4 de septiembre de mil novecientos setenta y tres.
EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios de ambas Panes Contratantes han firmado

y sellado el presente Acuerdo.

Por el Gobiemo Por el Gobiemo
de Espafia: de la Reptblica Socialista

de Chechoslovaquia:
[Signed - Signel  [Signed - 1 Signe 2

lSigned by Jos6 Maria Trfas de Bes y Borris - Sign6 par Jos6 Maria Trfas de Bes y Borrs.
2 Signed by Stanislava Krebse - Sign6 par Stanislava Krebse.
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ANEXO

1. Los servicios convenidos y las rutas especificadas a los que se refiere el articulo II del
presente Acuerdo quedan determinados como sigue:

A. Rutas espaiiolas (en ambas direcciones)
De puntos en Espafia via Munich y/o Viena y/u otros puntos intermedios a determinar

a Praga y/o Bratislava y mis all a puntos a determinar en Europa y/o Pr6ximo y Medio
Oriente.

B. Rutas checoslovacas (en ambas direcciones)
De puntos en Checoslovaquia vfa Ginebra y/o Marsella y/u otros puntos intermedios a

determinar a Barcelona y/o Madrid y mds alib a Dakar y/o Freetown y/o a otros puntos a
determinar en Africa Occidental al Norte del Ecuador con exclusi6n de Nigeria, Camenin y
Gab6n.

2. Los nuevos puntos intermedios y puntos mAs allA serdn determinados posteriormente
mediante acuerdo entre las Autoridades Aeronduticas de ambas Partes Contratantes, las cuales
recomendardn previamente a sus respectivas empresas adreas designadas que examinen conjunta-
mente la selecci6n de dichos nuevos puntos y que igualmente estudien posibilidades de cooperaci6n
que redunden en beneficio mftuo.

3. Si en el futuro, la empresa adrea designada de Espafia iniciara servicios a puntos en Africa
ya operados por la empresa adrea designada de la Reptiblica Socialista de Checoslovaquia segt~n
la ruta mencionada en el apartado 1.B de este anexo, y si en ese momento la empresa adrea
designada de Espafia no operara atn servicios mis allh de la Reptiblica Socialista de Checoslovaquia
dentro del Cuadro de Rutas mencionado en el apartado L.A de este anexo, la situaci6n serd
examinada mediante consulta entre las respectivas Autoridades Aeronfuticas.

4. A opci6n de la empresa adrea designada, se podrin omitir uno o varios puntos de las
rutas indicadas en el apartado 1. del presente anexo en todos o parte de sus servicios, siempre que
el punto de partida de la ruta se halle situado en el territorio de la Parte Contratante que ha designado
dicha empresa.

5. La empresa adrea designada de una Parte Contratante no podrd efectuar escala en el mismo
servicio mis que en uno solo de los puntos situados en el territorio de la otra Parte Contratante.

6. Las frecuencias y los horarios de los servicios que explote cada empresa adrea designada
se acordardn entre dichas empresas y se ajustarAn al principio de una equitativa igualdad de
oportunidades, siendo objeto de aprobaci6n por las Autoridades Aeronduticas de ambas Partes
Contratantes.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHLQUE]

DOHODA MEZI VLADOU PANLSKA A VLADOU C ESKOSLOVENSKE
SOCIALISTICKIt REPUBLIKY 0 LETECKt DOPRAVIt

VlIda Spandlska a vlIda teskoslovenskd socialistick6 republiky
vedeny pfdnfm uzavfft dohodu za i6elem rozvfjeni vztah6 v leteck6 doprav6 mezi

ob6ma zem6mi
dohodly se takto:

Cldnek I. Pro provid6nf t6to Dohody a jejf Pfflohy
a) v2raz "1eteck tifad" znamend, pokud jde o (eskoslovenskou socialistickou

republiku, federdlnf ministerstvo dopravy, a pokud jde o Span61sko, ministerstvo letectvf
(podsekretarit pro civilnf letectv0, nebo v obou pffpadech kaid orgdn 6i osobu pov6fend
provdd~nfm iikolM, kter6 jsou v sou~asn6 dob vykondvdny uveden3mi tOlady,

b) v~razy "dohodnut6 sluiby" a "stanoven6 trat6" znamenajf mezindrodnf leteckd
slu2by a trat6 stanoven6 v Phloze t6to Dohody,

c) v~raz "uren leteck podnik" znameni leteck9 dopravni podnik, kter9 jedna
smluvnf strana ur~ila pfsemnm ozndmenfm druh6 smluvni strand k provozovdnf dohod-
nut2ch slu2eb.

Cldnek M. Kafdd smluvnf strana poskytne druh6 smluvnf strand prdva stanovenA
v tdto Dohod6 a jejf Pffloze za ti6elem zavedeni a provozovdnf pravideln2ch obchodnfch
leteckch sluleb na tratfch stanoven ch v Pffloze (ddle jen "dohodnut6 slu2by" a "stan-
oven6 trat6"). Leteck podnik uren9 kaldou ze smluvnfch stran bude pfi provozovdnf
dohodnut6 slulby na stanovend trati u2fvat tato prAva:
a) 16tat bez pfistdnf pfes tizemi druh6 smluvnf strany,

b) pfistAvat na uveden6m tizemf pro nebochodnf tiely,
c) naklIdat a vyklddat cestujfcf, zbolf a pogtu v mezindrodnf pfeprav6 v urden ch bodech

na stanoven2ch tratfch v souladu s ustanovenfmi t6to Dohody a jejf Pfflohy.

Cldnek 111. 1. Kafdd smluvnf strana mA privo ur~it pfsemn~m ozndmenfm druh6
smluvnf strand leteck9 dopravni podnik k provozovdnf dohodnut2ch slueb na stanoven2ch
tratfch.

2. Po pfijetf tohoto pfsemn6ho ur~enf druhd smluvni strana ud61f, s v3hradou
ustanovenf Mlnku IV t6to Dohody, ur~en6mu leteck6mu podniku bez odkladu pffslugn6
provoznf oprivn6nf.

3. Leteck difad jedn6 smluvnf strany mfle po~adovat, aby leteck9 podnik uren
druhou smluvnf stranou prokAzal svou zpfsobilost dodr2ovat podmfnky podle zdkon6 a
pfedpis6i, kter6 tento difad obvykle a p fimI6en6 uplathiuje na provoz mezindrodnfch leteck~ch
slueb v souladu s ustanovenfmi Umluvy o mezindrodnim civilnfm letectvf (Chicago
1944).

4. Ka.dA smluvnf strana bude mft prdvo nevydat provoznf oprdvn6nf zmfn6n6 v
odstavci 2) tohoto MlAnku nebo ulolit podmfnky, kterd by pova2ovala za nezbytn6 pro
vykondvdnf prdv stanoven~ch v 616nku II leteck~m podnikem, v pffpad6, kdy nenf
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pfesv~ddena o tom, le podstatni 6ist vlastnictvf a skute~nA kontrola tohoto podniku ndlelf
smluvnf stran6, kterd ur~ila leteck9 podnik, nebo jejfm stdtnim pfslunfkum.

5. Pot6 co byl leteck podnik takto urden a oprdvn6n mfle zahdjit kdykoliv pro-
vozovdni dohodnut ch sluleb pokud pro takov6 slu by budou platit tarifnfi podmfnky
stanoven6 v souladu s ustanovenfmi 6lAnku XI t6to Dohody.

eldnek IV. 1. Kaidi smluvnf strana bude mft prfvo odvolat provoznf oprdvn6nf
nebo zrugit vykondvdni prdv stanovenxch v 61nku II t6to Dohody leteck2m podnikem
ur~en~m druhou smluvnf stranou nebo ulolit takov6 podminky pfi vykonivdni t~chto
prdv, jak6 povaluje za nezbytn6,
a) v phpad6, 2e se tento leteck podnik nebude fdit zdkony a pfedpisy smluvni strany,

kterd tato priva poskytla,
b) v pffpad6, 2e nenf pfesv~dena o tom, ie podstatnd 66st vlastnictvf a skutednA kontrola

leteckdho podniku ndlelf smluvnf stran6, kterA uruje leteck, podnik, nebo jejim
stdtnim pffslugnikum,

c) v pfipad6, le leteck9 podnik nebude provozovat dohodnut6 slu~by v souladu s
podmfnkami stanoven~mi touto Dohodou.
2. Pokud okmalit6 odvohinf provoznho oprdvn6nf, zrugeni vkonu prdv nebo

ulo enf podmfnek v provoznim oprdvn6nf podle odstavce 1) tohoto dldnku nebude nutn6
k zabrn6ni dalgimu porugovfnf zd.konO a pfedpis6, bude toto prdvo uplatn~no teprve po
porad6 s druhou smluvnf stranou.

eldnek V. 1. Zdkony a pfedpisy jedn6 smluvni strany vztahujicf se na vstup na
jejf dzemf nebo v~stup letadel provozujicfch mezindrodni lety nebo na provoz a 16tdnf
t6chto letadel na jejfm tizemf, budou se vztahovat rovn62 na letadla leteck6ho podniku
ur~endho druhou smluvnf stranou a budou dodr2ovan9 t6mito letadly od vstupu na (1zemf
prvnf smluvnf strany do v~stupu z n6ho a ph pobytu na tomto fizemf.

2. Zf.kony a pfedpisy jedn6 smluvnf strany upravujicf vstup, pobyt a v3stup z jejio
dizemf cestujicfch, posddky a ndkladu jako jsou formality tfkajicf se vstupu a v2stupu
jako2 i opatfeni v~jezdovd a pfljezdovd, celnf a zdravotnickd budou se vztahovat na
cestujici, posddku a ndklad pfepravovand letadlem ur endho leteckdho podniku druh6
smluvnf strany pokud jsou na uvedendm izemf.

6ldnek VI. 1. Letadla poulivani k provozu mezindrodnfch leteck3ch sluleb
ur~en~m leteck3m podnikem kald ze smluvnfch stran jakol i jejich obvykld vybaveni,
pohonn6 hmoty, mazaci oleje a zdsoby (v~etn6 potravy, nfpojfi a tabdku) ulolen6 na
palub6 takov2ch letadel budou osvobozeny ode vgech celnfch poplatkfi, inspeknfch nebo
jin~ch poplatk6 a ddvek ph vstupu na dizemi druh6 smluvni strany za pfedpokladu, 2e
takovd vybavenf a zdsoby zfistanou na palub6 letadla a! do doby kdy budou znovu
vyvezeny.

2. S v~jimkou poplatkfi za poskytnutd slu~by budou rovn62 osvobozeny od t2chl
poplatkfi a ddvek
a) palubnf zisoby nalo~en6 na Cizemf kald smluvni strany v rozsahu vymezen6m tCiady

t6to smluvni strany a uren6 k pou~itf na palub6 letadla druhd smluvnf strany pro-
vozujiciho mezindrodnf leteckd slu2by,

b) ndhradni dfly dovezen6 na Cizemf jedn6 smluvni strany za tidelem tidriby nebo oprav
letadel poulfvangch k provozu mezindrodnfch leteckxch sluleb urdengmi leteck~mi
podniky druh6 smluvnf strany,

c) pohonn6 hmoty a mazacf oleje urden6 k zisobovdnf letadel pouifvangch ur6engmi
leteck~mi podniky druh6 smluvni strany k provozu mezinArodnfch leteck~ch sluleb
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i kdy2 tyto zisoby budou spotfrebovdny za letu nad 6izemfm smluvnf strany, v nm2
byly pfijaty na palubu. M62e b~t poladovino, aby materidl zmfn6n, v pododstavcfch
a) b) a c) byl pod celnim dohledem nebo kontrolou.

3. Obvykl6 vybavenf letadel jako2 i materidly a zdsoby na palub letadel jednd
smluvnf strany mohou b~t vyloleny na 6zemi druhd smluvni strany pouze se sou-
hlasem celnfch orgdn6i tohoto tizemf. V takovdm pffpadd mohou bt uloleny pod dohledem
t6chto orgdnti a! do doby kdy budou znovu ze zeme vyvezeny nebo bude s nimi po
pfedchozim schvdlenf jinak nalo~eno.

4. Kad smluvni strana osvobodf urgent, leteck podnik druh6 smluvnf strany ode
v~ech celnfch poplatkfi, inspeknich nebo jin~ch poplatk6i a ddvek pokud jde o obchodni
ndborov materidl, kter9 bude pou~it v~hradn6 v souvislosti s provozem dohodnutch
slu2eb ur~en6ho leteckdho podniku druh6 smluvnf strany.

Cldnek VII. Poplatky za ulfvdni letigf a jin3ch zaffzenf na tizemf kald smluvnf
strany se budou vybfrat podle sazeb stanoven ch jejfmi phfslugn~mi orgdny.

Cldnek VIII. Cestujfcf v pfim6m transitu p'es tizemf kter6koliv smluvnf strany a
neopougt6jicf 6dst letit6 ur~enou pro takov Riiel budou podrobeni pouze jednoduch6
kontrole. Zavazadla a zbo2f v p'fmdm transitu budou osvobozeny od celnfch poplatka
a jin~ch podobn)ch poplatki.

Cldnek IX. 1. Ka~dA ze smluvnich stran poskytne urdendmu leteck6mu podniku
druh6 smluvnf strany osvobozenf ode vgech dani ze ziskfi nebo pffjmfi plynoucich z
provozovdnf dohodnutch slu~eb.

2. Pi'evody pfebytkdi z piijm6i dosalen~ch ur~en3im leteck~m podnikem jedn6
smluvnf strany na tizemf druh6 smluvni strany se budou provid6t podle devizov~ch
pfedpisfi platn3ch na izemf t6to smluvnf strany ve voln sm6niteln~ch m6ndich.

3. Kad smluvnf strana umoinf pfevody takov~ch prostfedkfi do druhd zem6; tyto
pfevody budou provid6ny bez prfitahi.

Cldnek X. 1. Kapacita nabfzeni ur~en3mi leteck~mi podniky obou smluvnfch
stran pfi provozovdnf dohodnut~ch slu~eb bude v izkd souvislosti pfedev~im s odhado-
van~mi poladavky piepravni poptivky mezi tzemfmi smluvnfch stran.

2. Leteck, d'ad kad smluvni strany bude dodivat leteck6mu 6if'adu druhd smluvni
strany na poidfni statistickd t(idaje, kter6 mohou bt rozumn6 pova~ovdny za nezbytn6
pro Oiiely posuzov~nf kapacity potifebn6 phi dohodnut~ch slu2bdch.

Cldnek X1. 1. V dalgfch odstavcfch v~raz "tarif" znameni ceny, kterd je nutno
zaplatit za piepravu cestujfcfch, zavazadel a zboEi, a podmfnky uplatfiovinf t6chto cen
v~etn6 cen a podminek pro agentskd a jin6 pomocn6 slu~by, avgak nikoliv diplatu za
pfepravu potty nebo podmfnky jejf ptepravy.

2. Tarify vybiran6 leteck~mi podniky jedn6 smluvni strany za pfepravu sm6fujfci
na dzemi druh smluvnf strany nebo z tohoto tizemi budou stanoveny v pfmerene vysi,
pfiern bude pfihlfleno ke v~em potfebn~m initeltim v~etn provoznfch ndkladfi,
pfim6fen6ho zisku a tariffi jin~ch leteck~ch podniki.

3. Bude-li to mo&n6, tarify zmin6nd v odstavci 2) tohoto 6ldnku budou sjedndny
ur~en~mi leteck~mi podniky smluvnfch stran po porad6 s jin~mi leteck5,mi podniky, ktere
provozuji dopravu na zcela nebo zddsti shodn6 trati, a takovA dohoda bude uzaviena, kde
to bude mon6, s poulitfm k tomu t66elu vytvofen6 procedury Mezinirodniho sdruienf
leteck~ch dopravci.
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4. Ta kto sjednan6 tarify budou pfedloleny ke schvdIenf leteck2mi difady obou
smluvnfch stran nejm6n6 devadesdt (90) dnf pied uvatovan'm datem jejich zavedenf. Ve
zvIgtnich pfpadech je mornd tuto lhfitu zkritit pokud s tim leteckd difady vyslovi souhlas.

5. Schvdlenf tariffi m52e b~t dino v~slovn6. V pfpad6, 2e tidn9 z leteck~ch tiiad6i
do dtyficeti (40) dnOi ode dne pfedlolenf tidosti podle odstavce 4) tohoto 61Inku nevydd
nesouhlasn6 rozhodnutf, tarify budou povatovdny za schvilen6. Byla-li pfedklidaci Ihtata
zkrdcena ve smyslu odstavce 4), mohou se leteck6 difady dohodnout, 2e lhfita pro vydinf
nesouhlasn6ho rozhodnutf bude kratgf ne dtyficet (40) dnfi.

6. Nemfe-li b2t tarif sjednin podle odstavce 3) tohoto lInku nebo oznimf-li v
prfib6hu lhfity podle odstavce 5) tohoto ilidnku leteck 6ifadjednd smluvnf strany leteckdmu
6ifadu druhd smluvnf strany svd nesouhlasnd rozhodnutf pokud jde o tarify sjednan6 podle
odstavce 3), leteck6 difady smluvnfch stran se pokusf tarif ur6it vzdjemnou dohodou.

7. Nemohou-li leteck6 tidfady vyslovit souhlas s tarify, kterd jim byly pfedloteny
podle odstavce 4) tohoto Oldnku nebo spolefn6 tarify ur~it podle odstavce 6) tohoto
Ml~nku, spor bude urovndn v souladu s ustanovenfmi lIMnku XVI t6to Dohody.

8. Tarify ur~en6 v souladu s ustanovenimi tohoto 6Inku budou platit do doby ne2
budou ureny nov6 tarify. Platnost tidn~ho tarifu vgak nem62e b2t v dfisledku tohoto
6l6nku prodloulena na obdobf delf ne! dvandct (12) m6sicfi ode dne, kdy platnost
takov6ho tarifu by ji2 jinak skon~ila.

Cldnek XII. Urden9 leteck9 podnik kad smluvnf strany je oprdvn6n udrtovat na
izemf druhd smluvnf strany technick a obchodnf persondl v potu pfim6fen6m potfebdm

vykondvan2ch slu eb.

Cldnek XIII. Tato Dohoda a katdd jejf zm6na podle lIMnku XV bude registrovina
u Mezind.rodnf organizace pro civilni letectvf.

Cldnek XIV. V duchu tzk6 spoluprdce se budou leteck6 ilfady smluvnfch stran 6as
od dasu radit, aby byjt zajigt6n v2klad a uspokojivd provdd6nf ustanovenf t6to Dohody
a jejf Pfhlohy.

CldnekXV. 1. Jestlitejedna ze smluvnfch stran bude povatovat za vhodn6 zm6nit
n~kter6 ustanovenf t6to Dohody, maie potddat druhou smluvnf stranu o poradu; takovd
porada, kterd mfi~e b2t provedena mezi leteck2mi dfady jedndnfm nebo pfsemnou cestou,
za~ne do gedesdti (60) dn6i ode dne podinf iddosti. Vgechny zm6ny takto dohodnut6
vstoupf v platnost jakmile budou potvrzeny v~m6nou diplomatick~ch n6t.

2. Zm6ny Pfflohy t6to Dohody mohou b~t pfedb62n6 provdd6ny ode dne dohod-
nutfho leteck~mi iifady a vstoupf v platnost jakmile budou potvrzeny v3m6nou diplo-
matick2ch n6t.

3. Jestli~e obecnd mnohostrannd dohoda t2kajfcf se leteck6 dopravy vstoupf v
platnost pro ob6 smluvnf strany, tato Dohoda bude upravena tak, aby byla v souladu s
ustanovenfmi nmohostrannd dohody.

Ctidnek XVI. Jaktkoliv spor t~kajfcf se vykladu nebo provdd6nf t6to Dohody nebo
jejf Phflohy bude urovndn pffm'm jedndnfm mezi leteck2mi Oifady smluvnfch stran. Jestlite
mezi leteck2mi (ifady nebude dosateno dohody, spor bude urovndn diplomatickou cestou.

Cldnek XVII. Ka.dd ze smluvnfch stran mfe kdykoliv dft druh6 smluvni stran6
pfsemnou v~povfd pfeje-li si skon~it platnost t6to Dohody. Tato v~pov6d bude zdrovehi
sd61ena Mezindrodnf organizaci pro civilni letectvf. Jestli~e byla takovd pfsemnd v2pov6a
ddna, skonf platnost t6to Dohody dvandct (12) m6sfcfi ode dne kdy v ,pov6a obdrtela
druhd smluvnf strana, pokud v~pov6d nebude po vzijemnd dohod6 odvoldna pfed
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uplynutfm tohoto obdobi. Nebude-li potvrzeno pfijetf v2pov~di druhou smluvnf stranou,
v~pov6a bude pova2ovdna za doru~enou dtmdct (14) dni pot6 co ji obdriela Mezindrodnf
organizace pro civilnf letectvf.

Cldnek XVIII. Kaidd ze smluvnich stran oznmif pfsemn6 druh6 smluvnf stran6
schvilenf t6to Dohody podle sv2ch vnitrostftnfch pfedpisO. Dohoda vstoupf v platnost
po~fnaje datem posledniho z t6chto pfsemn3ch ozndmeni.

Dohoda bude pfedb6n6 provfd6na ode dne podpisu.
DANO v Praze dne 4 zdiH 1973 ve dvou vyhotovenfch, kadd v jazyce 9pan61sk6m

a 6eskdm, pfi&e2 ob6 zn~nf majf stejnou platnost.
NA DOKAZ TOHO zmocn6nci smluvnfch stran tuto Dohodu podepsali a opatfili ji

pe~et6mi.

Za vldu Za vIdu
Span6lska: teskoslovensk6 socialistick6

republiky:

[Signed - Signel [Signed - Signe 2

PkiLOHA

1. Dohodnutd slulby a stanovend trat6 zmfn~nd v 6lnku II t6to Dohody se stanovi takto:

A. SpanlIsk trat4 (v obou sm6rech)
Body ve Span~lsku - Mnichov a/nebo Videhi a/nebo jind mezilehl6 body zatim neurdend

- Praha a/nebo Bratislava - body dile v Evropd a/nebo na Blizkdm a Stfednfm vychod6 zatim
neur~end.

B. eeskoslovenski tratc (v obou smdrech)
Body v teskoslovensku - 2eneva a/nebo Marseille a/nebo jind mezilehl6 body zatfm

neur~en6 - Barcelona a/nebo Madrid - Dakar a/nebo Freetown a/nebo jin6 body zatim neur~end
v zdpadni Africe na sever od rovniku s vyjimkou Nigerie, Kamerunu a Gabonu.

2. Nov6 mezilehl6 a dfle le~icf body budou stanoveny pozd~ji dohodou leteckch (ifad8i
obou smluvnfch stran, kter6 pfed tfm doporudf svym ur~enym leteck~m podnikfm spole~n6 projednat
v~br tchto novch bod5 a hledat rovnH mo nosti spoluprAce k vzdjemndmu prospchu.

3. Jestliie v budoucnu ur~en9 leteck, podnik Span~lska zahdji sluiby do bod5i v Africe, kam
by jii ldtal ur~eny letecky podnik Ceskoslovenskd socialistick6 republiky na trati uveden6 v odstavci
1.B t6to Phlohy, a jestliie by v t6to dobd ur~en letecky, podnik Span~lska dosud neprovozoval
slu~by do bodfi za Ceskoslovenskou socialistickou republikou v rAmci tratf uveden~ch v odstavci
1.A t~to Pfflohy, situace bude projednAna na porad6 pfislugn~ch leteckch Otadi.

4. Ur~en) leteck9 podnik mi~e podle vlastnfho uvdienf pfi vtech nebo n6kter~ch slulbdch
vynechdvat phstdni v jednom nebo vfce bodech na tratich uvedenqch v odstavci 1) t~to Pfhiohy,
pokud vchozi bod trat6 bude na dzemi smluvnf strany, kterd tento podnik ur~ila.

5. Ur~enq leteck, podnik jedn6 smluvnf strany m8 e v rmci jedn6 slulby Itat pouze do
jednoho bodu na tzemi druhd smluvnf strany.

6. Frekvence a letov6 fdy slu~eb, kter6 bude ka~dy z ur~ench leteck9ch podnikfi provo-
zovat, budou dohodnuty mezi t~mito podniky podle zdsady rovnqch moinosti a budou podlhat
schvdleni leteckmi tifad? obou smluvnich stran.

I Signed by Josd Maria Trias de Bes y Borrds - Sign6 par Jos6 Maria Trias de Bes y Borrds.
2 Signed by Stanislava Krebse - Signd par Stanislava Krebse.

Vol. 955, 1-13677



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK SO-
CIALIST REPUBLIC

The Government of Spain and the Government of the Czechoslovak Socialist Re-
public, desiring to conclude an agreement for the purpose of promoting relations in the
field of air transport between the two countries,

Have agreed as follows:

Article I. For the purposes of the application of this Agreement and its annex:
(a) "Aeronautical authority" means, in the case of the Czechoslovak Socialist

Republic, the Federal Ministry of Transport and, in the case of Spain, the Air Ministry
(Sub-Secretariat of Civil Aviation) or, in both cases, any institution or person authorized
to exercise the functions at present performed by those authorities.

(b) "Agreed services" and "specified routes" mean the international air services
and specified routes referred to in the annex to this Agreement.

(c) "Designated airline" means the airline which one Contracting Party has des-
ignated by written notification to the other Contracting Party to operate the agreed services.

Article 1H. Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party the
rights specified in this Agreement and its annex for the purpose of establishing and
operating regular commercial air services on the routes specified in the annex; these
services and routes shall hereinafter be called "agreed services" and "specified routes".
The designated airline of each Contracting Party shall, while operating an agreed service
on a specified route, enjoy the following rights:
(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes;
(c) to take on and discharge, at the points designated in the specified routes, international

traffic in passengers, cargo and mail in accordance with the provisions of this
Agreement and its annex.

Article II. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing
to the other Contracting Party the airline that is to operate the agreed services on the
specified routes.

2. On receiving such designation, the other Contracting Party shall without delay,
subject to the provisions of article IV of this Agreement, grant the necessary operating
authorizations to the designated airline.

3. The Aeronautical authorities of one Contracting Party may require the airline
designated by the other Contracting Party to show proof that it is able to fulfil the
conditions prescribed by the laws and regulations normally and reasonably applied by

I Applied provisionally from 4 September 1973, the date of signature, and came into force on 7 May 1974, the date of
the last of the notifications by which the Contracting Parties notified each other of its approval under their respective national
legislations, in accordance with article XVIII.
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the said authorities to the operation of international air services, in accordance with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation (Chicago, 1944).'

4. Each Contracting Party shall have the right to withhold the operating authori-
zation referred to in paragraph 2 of this article or to impose the conditions it considers
necessary for the exercise by the designated airline of the rights specified in article II if
it is not satisfied that substantial ownership and effective control of such airline are vested
in the Contracting Party designating the airline or its nationals.

5. When the airline has been thus designated and authorized, it may commence
operation of the agreed services at any time, provided that a tariff established in accordance
with the provisions of article XI of this Agreement is applied to such services.

Article IV. 1. Each Contracting Party reserves the right to revoke an operating
authorization granted to an airline designated by the other Contracting Party, or to suspend
the exercise by that airline of the rights specified in article II of this Agreement, or to
impose the conditions it considers necessary for the exercise of such rights:

(a) When the airline has not complied with the laws or regulations of the Contracting
Party granting those privileges.

(b) When it is not satisfied that substantial ownership and effective control of the airline
are vested in the Contracting Party designating the airline or its nationals.

(c) When the designated airline fails to operate the agreed services in accordance with
the conditions prescribed in this Agreement.

2. Unless revocation, suspension or the immediate imposition of the conditions
provided for in paragraph 1 of this article are necessary to prevent further infringements
of the laws or regulations, this right shall be exercised only after consultation with the
other Contracting Party.

Article V. 1. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the
admission to or departure from its territory of aircraft engaged in international air navi-
gation, or to the operation and navigation of such aircraft while within its territory, shall
be applied also to the aircraft of the airline designated by the other Contracting Party and
shall be complied with by such aircraft upon entering or departing from, and while within,
the territory of the first Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the admission to,
stay in and departure from its territory of passengers, crew and cargo, the formalities
relating to entry, departure, emigration and immigration and those relating to customs
and sanitary measures shall apply to passengers, crew and cargo carried by aircraft of
the airline designated by the other Contracting Party while they are within its territory.

Article VI. 1. Aircraft employed in international traffic by the designated airline
of one Contracting Party and their regular equipment, supplies of fuel and lubricants and
aircraft stores (including food, beverages and tobacco) shall be exempt, on arriving in
the territory of the other Contracting Party, from all customs duties, inspection fees and
other duties and charges, provided such equipment and supplies remain on board the
aircraft until re-exported.

2. The following shall likewise be exempt from the same duties and charges,
excluding fees levied in consideration of services rendered:

I United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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(a) aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party within limits
fixed by the authorities of the said Contracting Party and intended for use on board
aircraft operating international air services of the other Contracting Party.

(b) spare parts introduced into the territory of one Contracting Party for the maintenance
or repair of aircraft employed in international air services by the designated airlines
of the other Contracting Party.

(c) fuel and lubricants intended for aircraft employed in international traffic by the
designated airlines of the other Contracting Party, even though such supplies be
consumed during that part of the flight which takes place over the territory of the
Contracting Party in which they were taken on board. The stores referred to in
subparagraphs (a), (b) and (c) above may be required to be kept under customs
supervision or control.
3. Regular equipment, other articles and stores on board the aircraft of one Con-

tracting Party may not be unloaded in the territory of the other Contracting Party save
with the consent of the customs authorities of that territory. When so unloaded, they may
be placed under the supervision of the said authorities until they are re-exported or
otherwise disposed of in a duly authorized manner.

4. Each Contracting Party shall exempt the designated airline of the other Con-
tracting Party from all customs duties, inspection fees and other duties with respect to
commercial advertising materials to be used solely in connexion with the operation of
the agreed services of the designated airline of the other Contracting Party.

Article VII. The charges imposed by each Contracting Party for the use of airports
and other facilities in their respective territories shall be applied in accordance with the
prices established by their respective authorities.

Article VIII. Passengers in direct transit across the territory of either Contracting
Party who do not leave the area of the airport reserved for that purpose shall be subject
to no more than a simple control. Baggage and cargo in direct transit shall be exempt
from customs duties and other similar charges.

Article. IX. 1. Each Contracting Party shall accord the designated airline of the
other Contracting Party exemption from all taxes on profits or receipts accruing from the
operation of the agreed services.

2. Excess receipts accruing to the designated airline of either Contracting Party in
the territory of the other shall be transferred in accordance with the foreign exchange
regulations in force in the territory of the latter Contracting Party in convertible currency.

3. Each Contracting Party shall facilitate transfers of such funds to the other country;
the said transfers shall be effected without delay.

Article X. 1. The capacity offered by the designated airlines of the two Con-
tracting Parties for the operation of the agreed services shall be closely related primarily
to the estimated requirements of traffic between the territories of the two Contracting
Parties.

2. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall supply to the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party, at their request, such statements of
statistics as may reasonably be considered necessary for the purpose of reviewing the
capacity required on the agreed services.

Article XI. 1. In the following paragraphs, the term "tariff" means the prices
to be paid for the carriage of passengers, baggage and cargo and the conditions under
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which such prices apply, including commissions and conditions for agency and other
auxilliary services, but excluding remuneration or conditions for the carriage of mail.

2. The tariffs to be charged by the airline of one Contracting Party for carriage to
or from the territory of the other Contracting Party shall be established at reasonable
levels, due regard being paid to all relevant factors, including cost of operation, reasonable
profit, and the tariffs of other airlines.

3. The tariffs referred to in paragraph 2 of this article shall, if possible, be agreed
by the designated airlines of both Contracting Parties, after consultation with the other
airlines operating over the whole or part of the route and such agreement shall, wherever
possible, be reached by the use of the procedures of the International Air Transport
Association for the working out of tariffs.

4. The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of both Contracting Parties at least ninety (90) days before the proposed date
of their introduction. In special cases, this period may be reduced, subject to the agreement
of the said authorities.

5. This approval may be given expressly. If neither of the aeronautical authorities
has expressed disapproval within forty (40) days from the date of submission, in ac-
cordance with the provisions of paragraph 4 of this article, these tariffs shall be considered
as approved. In the event of the period for submission being reduced, as provided for in
paragraph 4, the aeronautical authorities may agree that the period within which any
disapproval must be notified shall be less than forty (40) days.

6. If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 3 of this article, or
if, during the period applicable in accordance with paragraph 5 of this article, the aero-
nautical authority of one Contracting Party gives the aeronautical authority of the other
Contracting Party notice of its disapproval of any tariff agreed in accordance with the
provisions of paragraph 3, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall
endeavour to determine the tariff by mutual agreement.

7. If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them under
paragraph 4 of this article, or on the determination of any tariff by mutual agreement
under paragraph 6, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of article
XVI of this Agreement.

8. A tariff established in accordance with the provisions of this article shall remain
in force until a new tariff has been established. Nevertheless, a tariff shall not be prolonged
by virtue of this paragraph for more than twelve (12) months after the date on which it
otherwise would have expired.

Article XII. The designated airline of each Contracting Party shall be entitled to
have in the territory of the other Contracting Party an adequate number of technical and
commercial staff for the services offered.

Article XIII. This Agreement and any modification thereof in accordance with the
provisions of article XV shall be registered with the International Civil Aviation
Organization.

Article XIV. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult
together from time to time in a spirit of close co-operation, with a view to ensuring the
satisfactory interpretation and application of the provisions of this Agreement and its
annex.

Article XV. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify
any provision of this Agreement, it may request consultation with the other Contracting
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Party; such consultation, which may either be conducted orally or by correspondence
between the aeronautical authorities, shall begin within a period of sixty (60) days from
the date of the request. Any modifications so agreed shall enter into force after they have
been confirmed by an exchange of diplomatic notes.

2. Modifications of the annex to this Agreement may be applied provisionally from
the date agreed by the aeronautical authorities and shall enter into force after they have
been confirmed by an exchange of diplomatic notes.

3. If a general multilateral convention on air transport enters into force for both
Parties, this Agreement shall be amended so as to adapt it to the provisions of that
convention.

Article XVI. Any dispute relating to the interpretation or application of this Agree-
ment or its annex shall be settled by direct negotiations between the aeronautical authorities
of the Contracting Parties. If the said aeronautical authorities fail to reach a solution, the
dispute shall be settled through the diplomatic channel.

Article XVII. Either Contracting Party may at any time notify the other Contracting
Party of its decision to denounce this Agreement. Such notification shall be simultaneously
communicated to the International Civil Aviation Organization. If such notification is
given, the Agreement shall terminate (12) months after the date of receipt of the noti-
fication by the other Contracting Party, unless the notification is withdrawn by mutual
agreement before the expiry of that period. In the absence of acknowledgement of receipt
by the other Contracting Party, the notification shall be deemed to have been received
fourteen (14) days after the date of its receipt by the International Civil Aviation
Organization.

Article XVIII. The Contracting Parties shall notify each other in writing of the
approval of this Agreement in accordance with their respective national legislations. This
Agreement shall enter into force on the date of the second such written notification.

This Agreement shall be applied provisionally from the date of its signature.
DONE in duplicate in the Spanish and Czech languages, both texts being equally

authentic, in Prague on 4 September 1973.
IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting Parties have signed

this Agreement and have thereto affixed their seals.

For the Government For the Government
of Spain: of the Czechoslovak

Socialist Republic:
[Jost MARfA TRfAS [STANISLAVA KREBSE]
DE BES Y BORRA.S]

ANNEX

1. The agreed services and specified routes referred to in article II of this Agreement are the
following:
A. Spanish routes (in both directions)

From points in Spain via Munich and/or Vienna and/or other intermediate points to be
determined to Prague and/or Bratislava and beyond to points to be determined in Europe and/
or the Near and Middle East.
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B. Czechoslovak routes (in both directions)
From points in Czechoslovakia via Geneva and/or Marseilles and/or other intermediate

points to be determined to Barcelona and/or Madrid and beyond to Dakar and/or Freetown
and/or other points to be determined in West Africa north of the equator excluding Nigeria,
Cameroon and Gabon.

2. The new intermediate points and points beyond shall be determined subsequently by
agreement between the aeronautical authorities of the two Contracting Parties, which shall previously
recommend to their respective designated airlines that they should consider together the selection
of the said new points and should also examine possibilities for co-operation for their mutual
benefit.

3. If in future the designated airline of Spain initiates services to points in Africa already
served by the designated airline of the Czechoslovak Socialist Republic according to the route
mentioned in paragraph 1.B. of this annex, and if at that time the designated airline of Spain is
not operating any service beyond the Czechoslovak Socialist Republic within the route schedule
mentioned in paragraph 1 .A. of this annex, the situation shall be examined by means of consultations
between the respective aeronautical authorities.

4. The designated airline may omit one or more points on the routes indicated in paragraph
1 of this annex in all or some of its services, provided that the starting point of the route is situated
in the territory of the Contracting Party which designated the said airline.

5. The designated airline of one Contracting Party may not in the same service land at more
than one of the points situated in the territory of the other Contracting Party.

6. The frequency and time-tables of the services operated by each designated airline shall
be agreed between those airlines, shall conform to the principle of equitable equality of opportunity,
and shall be approved by the aeronautical authorities of the two Contracting Parties.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE SOCIALISTE TCHICOSLOVAQUE RE-
LATIF AUX TRANSPORTS AERIENS

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la Rdpublique socialiste
tchdcoslovaque,

D6sireux de conclure un accord visant A favoriser les relations entre les deux pays
dans le domaine des transports a6riens,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux fins de l'application du pr6sent Accord et de son annexe
a) L'expression <autorit6s a6ronautiques>> d6signe, en ce qui concerne la R~pub-

lique socialiste tch6coslovaque, le Ministre f6ddral des transports et, en ce qui concerne
l'Espagne, le Ministre de l'air (Sous-Secrdtariat A l'aviation civile) ou, dans les deux
cas, toute institution ou toute personne habilit6e A exercer les fonctions actuellement
assumdes par lesdites autoritds;

b) Les expressions «services convenus> et «routes sp6cifides d6signent les services
adriens internationaux et les routes sp6cifi6es dans l'annexe du pr6sent Accord;

c) L'expression «entreprise a6rienne d6sign6e s'entend d'une entreprise de trans-
port a6rien que l'une des Parties contractantes aura d6sign6e, par notification 6crite a
l'autre Partie contractante, pour exploiter les services a6riens convenus.

Article II. Chacune des Parties contractantes accordera A l'autre Partie contractante
les droits spcifids dans le prdsent Accord et dans son annexe aux fins d'6tablir et
d'exploiter des services a6riens commerciaux r6guliers sur les routes sp6cifides dans
l'annexe; ces services et ces routes seront d6nomm6s ci-apr~s <<services convenus> et
«routes sp6cifi6es . L'entreprise a6rienne d6signde par chaque Partie contractante aura,
pour l'exploitation d'un service convenu sur une route sp6cifi6e, les droits suivants
a) droit de survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir;
b) droit d'escale non commerciale sur ledit territoire;
c) droit d'embarquer et de d6barquer, en trafic international, des passagers, des mar-

chandises et du courrier aux points d6sign6s des routes sp6cifi6es, conform6ment aux
dispositions du prdsent Accord et de son annexe.

Article Ill. 1. Chacune des Parties contractantes aura le droit de d6signer par
6crit A l'autre Partie contractante l'entreprise de transport a6rien qui exploitera les services
convenus sur les routes sp6cifi6es.

2. Au requ de cette d6signation, l'autre Partie contractante devra, suivant les dis-
positions de l'article IV du pr6sent Accord, conc6der sans retard A l'entreprise a6rienne
d6sign6e les autorisations d'exploitation correspondantes.

3. Les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes pourront exiger
que l'entreprise adrienne d6sign6e par l'autre Partie contractante prouve qu'elle est en

Appliqu6 A titre provisoire A compter du 4 septembre 1973, date de la signature, et entrd en vigueur le 7 mai 1974, date
de la dernitre des notifications par lesquelles chacune des Parties contractantes avait informd l'autre de l'accomplissement des
formalitds requises par sa ltgislation nationale aux pas d'approbation, conform6ment S l'article XVIII.
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mesure de respecter les obligations prescrites par les lois et r~glements, appliques d'une
fagon normale et raisonnable par lesdites autorit~s pour 1'exploitation des services a6riens
internationaux, conformment aux dispositions de la Convention relative A l'aviation civile
intemationale (Chicago, 1944').

4. Chacune des Parties contractantes aura le droit de refuser l'autorisation
d'exploitation mentionn6e au paragraphe 2 du pr6sent article, ou d'imposer les conditions
qu'elle estimerait n6cessaires A l'exercice, par l'entreprise a6rienne d6sign6e, des droits
sp6cifi6s A l'article II, si elle n'a pas la conviction qu'une partie substantielle de la
propridt6 de cette entreprise et son contr6le effectif sont entre les mains de la Partie
contractante qui a ddsign6 l'entreprise ou entre les mains de ressortissants de cette Partie.

5. Lorsque l'entreprise de transport a~rien aura W d6sign6e de cette fagon et aura
requ l'autorisation susmentionn6e, elle pourra commencer d'exploiter les services con-
venus A n'importe quel moment, 6tant entendu que les tarifs qui seront appliqu6s pour
ces services devront 8tre conformes aux dispositions de l'article XI du pr6sent Accord.

Article IV. 1. Chacune des Parties contractantes se r6serve le droit de r6voquer
l'autorisation d'exploitation conc6d6e A une entreprise de transport a6rien d6sign6e par
l'autre Partie contractante, de suspendre 1'exercice par ladite entreprise des droits sp6cifi6s
dans l'article II du pr6sent Accord, ou d'imposer les conditions qu'elle estime appropri6es
pour l'exercice desdits droits :
a) si cette entreprise ne respecte pas les lois ou r~glements de la Partie contractante qui

a conc~dd ces privileges;
b) si ladite Partie contractante n'a pas la conviction qu'une partie substantielle de la

propri6t6 de l'entreprise a6rienne et son contr6le effectif sont entre les mains de la
Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise ou entre les mains de ressortissants de
cette Partie;

c) si I'entreprise a6rienne d6sign6e cesse d'exploiter les services convenus conform6ment
aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.
2. Chacune des Parties contractantes ne pourra exercer ce droit qu'apr~s avoir

consult6 l'autre Partie contractante, A moins que la rdvocation, la suspension ou
l'imposition imm6diate des conditions pr6vues au paragraphe 1 du prdsent article ne soit
indispensable pour 6viter de nouvelles infractions aux lois et aux r~glements.

Article V. 1. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r6gissant l'entr6e
sur son territoire et la sortie de ce territoire des adronefs affect6s A la navigation a6rienne
internationale ou l'exploitation et la navigation de ces adronefs pendant qu'ils se trouvent
dans les limites dudit territoire s'appliqueront 6galement aux a6ronefs de l'entreprise
a6rienne ddsignde par l'autre Partie contractante, qui devront s'y conformer depuis le
moment de leur entr6e sur le territoire de la premiere Partie contractante jusqu'A leur
sortie de ce territoire et tant qu'ils se trouveront dans les limites dudit territoire.

2. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r6gissant l'entrde et le sdjour
sur son territoire et la sortie de ce territoire des passagers, dquipages et marchandises et
les formalit6s d'entr6e, de sortie, d'6migration et d'immigration, ainsi que celles qui
s'appliquent aux douanes et les mesures sanitaires, seront applicables aux passagers,
6quipages et marchandises transport6s par l'avion de l'entreprise a6rienne d6sign6e de
l'autre Partie contractante pendant que celui-ci se trouvera dans les limites dudit territoire.

Article VI. 1. Les a6ronefs qu'utilisera pour les services a6riens internationaux
l'entreprise a6rienne ddsign6e de l'une ou l'autre des Parties contractantes, ainsi que leur

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p.117.
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6quipement normal, le combustible, le lubrifiant et les provisions (y compris les aliments,
les boissons et le tabac) qui se trouveront A bord de ceux-ci, seront exempts de tout droit
de douane, d'inspection ou autres droits ou taxes A l'entr6e du territoire de l'autre Partie
contractante, dtant entendu que cet dquipement et ces provisions resteront A bord de
l'avion jusqu'au moment de leur rdexportation.

2. Seront dgalement exempts des m6mes droits et taxes, A l'exception des paiements
pour services rendus, les articles suivants :
a) les fournitures de bord embarqu6es sur le territoire de l'une des deux Parties con-

tractantes, dans le cadre des limites fixes par les autoritds de cette Partie, pour
consommation A bord des adronefs affect6s aux services a6riens internationaux de
l'autre Partie contractante;

b) les pi~ces de rechange introduites sur le territoire de l'une des Parties contractantes
pour l'entretien ou la rdparation des adronefs utilis6s dans les services adriens inter-
nationaux par les entreprises adriennes d6sign6es de l'autre Partie contractante;

c) le combustible et le lubrifiant destin6s A ravitailler les a6ronefs exploit6s par les
entreprises a6riennes d6signdes de l'autre Partie contractante et affect6s aux services
a6riens internationaux, m~me si les fournitures sont consomm6es durant le vol sur
le territoire de la Partie contractante oji elles ont 6t6 embarqudes. Les articles men-
tionnds aux alin6as a, b et c pourront &re soumis A une surveillance ou A un contr6le
douanier.

3. L'dquipement habituel des a6ronefs, de m6me que les autres articles et provisions
de bord des adronefs de l'une des Parties contractantes ne pourront 6tre d6barqu6s sur
le territoire de l'autre Partie contractante sans l'assentiment des autorit6s douanidres dudit
territoire. S'ils le sont, ces articles pourront Wre maintenus sous la surveillance desdites
autoritds jusqu'A ce qu'ils soient rdexportds ou qu'ils aient requ une autre destination
dfment autoris6e.

4. Chaque Partie contractante exondrera l'entreprise adrienne d6sign6e de l'autre
Partie contractante de tous droits de douane, d'inspection ou autres droits sur le mat6riel
de publicitd commerciale qui sera utilis6 uniquement en liaison avec I'exploitation des
services convenus de l'entreprise a6rienne d6signde de l'autre Partie contractante.

Article VII. Les taxes impos6es par chacune des Parties contractantes pour l'uti-
lisation des a6roports et autres installations situ6s sur leurs territoires respectifs seront
appliqu6es conform6ment aux tarifs dtablis par les autorit6s respectives desdites Parties.

Article VIII. Les passagers en transit direct sur le territoire de l'une des Parties
contractantes et ne quittant pas la zone de l'adroport rdserv6e A cet effet ne seront soumis
qu'A un simple contr6le. Les bagages et le fret en transit direct seront exon6r6s de droits
de douane et de tous autres droits similaires.

Article IX. 1. Chacune des Parties contractantes exon6rera l'entreprise adrienne
d6signde de I'autre Partie du paiement de tous imp6ts sur les b6n6fices ou revenus
provenant de l'exploitation des services convenus.

2. L'exc6dent des recettes perques par l'entreprise a6rienne d6sign6e de l'une des
Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante sera transf6r6 en devises
convertibles conform6ment aux rdglements de change en vigueur sur le territoire de ladite
Partie contractante.

3. Chaque Partie contractante facilitera le transfert desdits fonds dans l'autre pays;
ces transferts devront 8tre effectu6s sans retard.
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Article X. 1. La capacit6 offerte par les entreprises adriennes ddsign~es des deux
Parties contractantes pour l'exploitation des services convenus demeurera en relation
6troite essentiellement avec les besoins estimds de la demande de trafic entre les territoires
des deux Parties contractantes.

2. Les autorit6s a6ronautiques de chacune des Parties contractantes devront com-
muniquer aux autoritds adronautiques de l'autre Partie, sur leur demande, les rapports
statistiques qui peuvent raisonnablement 8tre considdrds comme n6cessaires pour rdviser
la capacitd requise des services convenus.

Article XI. 1. Le mot <<tarif>> employd dans les paragraphes ci-apr~s d~signe les
prix demand6s pour le transport des passagers, des marchandises et du fret ainsi que les
conditions dans lesquelles ces prix sont appliqu6s, y compris les commissions et conditions
applicables aux agences et aux autres services auxiliaires, mais A l'exclusion de la
r~mun~ration ou des conditions relatives au transport du courrier.

2. Les tarifs qu'appliquera l'entreprise de chaque Partie contractante pour le trans-
port A destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie contractante seront fixes
A des taux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les 6lments d'appr6ciation perti-
nents, notamment du cofit d'exploitation, d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs appliques
par les autres entreprises de transport a6rien.

3. Les tarifs vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article seront, si possible, fix6s d'un
commun accord par les entreprises a6riennes d6signdes des deux Parties contractantes,
apr~s consultation des autres entreprises exploitant la m~me route ou une partie de celle-
ci, les entreprises r6aliseront cet accord, si possible, en recourant A la proc6dure de
fixation des tarifs dtablie par l'Association du transport a6rien international.

4. Les tarifs ainsi convenus seront soumis A l'approbation des autoritds a6ronautiques
des deux Parties contractantes quatre-vingt-dix (90) jours au moins avant la date pr6vue
pour leur entr6e en vigueur. Dans certains cas, ce d6lai pourra tre r6duit si lesdites
autorit6s y consentent.

5. Cette approbation pourra &re donnde de faqon expresse, mais, si aucune des
autorit6s a6ronautiques n'a exprimd son d6saccord dans les quarante (40) jours suivant
la date oti les tarifs en question leur auront td soumis conform6ment aux dispositions
du paragraphe 4 du pr6sent article, ceux-ci seront consid6r6s comme approuvds. Si le
d6lai de soumission a 6t6 r6duit conform6ment aux dispositions dudit paragraphe 4, les
autoritds a6ronautiques pourront convenir que le d6lai pr6vu pour la notification d'un
refus d'approbation sera inf6rieur A quarante (40) jours.

6. Si aucun tarif n'est convenu conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article,
ou si, au cours de la p6riode d'application pr~vue au paragraphe 5 du pr6sent article, les
autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes communiquent A celles de l'autre
Partie contractante leur d6saccord au sujet d'un tarif convenu conform6ment aux dispo-
sitions du paragraphe 3, les autorit6s adronautiques des deux Parties contractantes
s'efforceront de fixer le tarif d'un commun accord.

7. Si les autorit6s a6ronautiques ne peuvent donner leur accord A un tarif qui leur
a W soumis conform6ment au paragraphe 4 du pr6sent article, ou si elles ne rdussissent
pas A fixer un tarif d'un commun accord conform6ment au paragraphe 6, le diff6rend sera
rdgl conform6ment aux dispositions de l'article XVI du prdsent Accord.

8. Tout tarif 6tabli conform6ment aux dispositions du pr6sent article demeurera en
vigueur tant qu'un nouveau tarif ne sera pas dtabli. N6anmoins, aucun tarif ne poura 6tre
maintenu en vigueur en vertu des dispositions du pr6sent paragraphe pendant plus de
douze (12) mois apr~s la date A laquelle il aurait dQ normalement expirer.

Article XII. L'entreprise a6rienne d6sign6e de chaque Partie contractante aura le
droit de maintenir sur le territoire de l'autre Partie contractante le personnel technique
et commercial n6cessaire pour les besoins de services exploit6s.

Vol. 955. 1-13677



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 113

Article XIII. Le prdsent accord et tout amendement qui pourra lui tre apport6
conform6ment aux dispositions de l'article XV seront enregistrds aupr~s de l'Organisation
de l'aviation civile internationale.

Article XIV. Les autoritds a6ronautiques des Parties contractantes se consulteront
de temps en temps, dans un esprit d'6troite collaboration, afin d'assurer l'interpr6tation
et l'application satisfaisantes des dispositions du pr6sent Accord et de son annexe.

Article XV. 1. Si l'une des Parties contractantes estime opportun de modifier une
des dispositions du pr6sent Accord, elle pourra demander une consultation A l'autre Partie
contractante; cette consultation, qui pourra se faire verbalement ou par correspondance
entre les autorit6s a6ronautiques, devra d6buter dans un d6lai de soixante (60) jours A
compter de la date de la demande. Toutes les modifications ainsi convenues entreront en
vigueur lorsqu'elles auront td confirmdes par un 6change de notes diplomatiques.

2. Les modifications de l'annexe du pr6sent Accord pourront 6tre appliqu6es A titre
provisoire A partir de la date convenue par les autorit6s a6ronautiques et elles entreront
en vigueur apr~s leur confirmation par un 6change de notes diplomatiques.

3. Si une convention multilat6rale g6n~rale relative aux transports a6riens entre en
vigueur pour les deux Parties, le pr6sent Accord sera modifi6 de mani~re A 8tre conforme
aux dispositions de ladite Convention.

Article XVI. Tout diff6rend relatif A l'interpr6tation ou A l'application du pr6sent
Accord ou de son annexe sera r6gl6 par voie de n6gociations directes entre les autorit6s
a6ronautiques des Parties contractantes. Si lesdites autorit6s a6ronautiques ne parviennent
pas A r6soudre le diffdrend, celui-ci sera r6gl6 par la voie diplomatique.

Article XVII. Chacune des Parties contractantes pourra, A tout moment, notifier A
l'autre Partie contractante sa d6cision de d6noncer le pr6sent Accord. Cette notification
devra, simultan6ment, etre communiqu6e A l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale. Si pareille notification est donn6e, l'Accord prendra fin douze (12) mois apr~s
la date A laquelle l'autre Partie contractante l'aura reque, A moins que ladite notification
ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce d6lai. Si l'autre Partie
contractante n'accuse pas r6ception de la notification, celle-ci sera r6putde lui 6tre parvenue
quatorze (14) jours apr~s la date A laquelle l'Organisation de l'aviation civile internationale
l'aura reque.

Article XVIII. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre, par dcrit,
l'accomplissement des formalit6s requises par sa l6gislation nationale pour l'approbation
du pr6sent Accord. L'Accord entrera en vigueur A la date de la demi~re de ces notifications
6crites.

Le pr6sent Accord sera appliqu6 A titre provisoire d~s la date de sa signature.
FAIT en double exemplaire, en langues espagnole et tch~que, les deux textes faisant

6gafement foi, A Prague, le 4 septembre 1973.
EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Parties contractantes ont sign6 le

pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
espagnol de la R6publique socialiste

de Tch6coslovaquie :

[Jost MARIA TRIAS [STANISLAVA KREBSE]
DE BES Y BoRRAs]
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ANNEXE

1. Les services convenus et les routes sp6cifi6es en ce qui conceme l'article 2 du pr6sent

Accord sont fixes comme suit :

A. Routes espagnoles (dans les deux sens)
De points situ6s en Espagne, Prague et/ou Bratislava, et au-delA jusqu'A des points A

prdciser en Europe et/ou au Proche et au Moyen-Orient, via Munich et/ou Vienne et/ou d'autres
points interm6diaires A pr6ciser.

B. Routes tchgcoslovaques (dans les deux sens)
De points situ6s en Tchdcoslovaquie, Barcelone et/ou Madrid, et au-deli jusqu'A Dakar

et/ou Freetown et/ou d'autres points A pr6ciser en Afrique occidentale au nord de l'Equateur,
A l'exclusion du Nig6ria, du Cameroun et du Gabon, via Gen~ve et/ou Marseille et/ou d'autres
points intermddiaires A prdciser.

2. Les nouveaux points interm6diaires et points situds au-del des destinations fix6es seront
pr6cisds ult6rieurement par un accord conclu entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties
contractantes, qui recommanderont au pr6alable A leurs entreprises a6riennes ddsign6es respectives
d'6tudier ensemble le choix de ces nouveaux points et d'envisager 6galement des possibilitds de
coopdration mutuellement avantageuses.

3. Si, A l'avenir, l'entreprise adrienne d6sign6e de l'Espagne entreprend de desservir des
points situ6s en Afrique d~jA desservis par l'entreprise a6rienne d6sign6e de la Rdpublique socialiste
tch6coslovaque en suivant la route mentionn6e A l'alinda B du paragraphe 1 de la pr6sente annexe
et si, A cette dpoque, l'entreprise adrienne ddsign6e de l'Espagne n'exploite pas encore de services
au-delA de la R6publique socialiste tchcoslovaque sur les routes mentionndes A l'alin6a A du
paragraphe 1 de la pr6sente annexe, la situation sera 6tudide dans le cadre de consultations entre
les autorit6s adronautiques des deux pays.

4. L'entreprise a6rienne d6sign6e pourra, A son grd, omettre de desservir un ou plusieurs
points des routes indiqu6es au paragraphe 1 de la pr6sent annexe, sur la totalitd ou une partie de
ses services A condition que le point de d6part de la route soit situ6 sur le territoire de la Partie
contractante qui a d6sign6 ladite entreprise.

5. L'entreprise a6rienne d6sign6e de l'une des Parties contractantes ne pourra faire escale,
sur un m~me service, en plus d'un point du territoire de l'autre Partie contractante.

6. Les fr6quences et les horaires des services exploitds par chaque entreprise a6rienne d6signde
seront fix6s par accord entre lesdites entreprises conform6ment au principe d'un partage dquitable
de chances et devront 8tre approuv6s par les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.
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TREATY' ON THE PROHIBITION OF THE EMPLACEMENT OF NUCLEAR
WEAPONS AND OTHER WEAPONS OF MASS DESTRUCTION ON
THE SEA-BED AND THE OCEAN FLOOR AND IN THE SUBSOIL
THEREOF

The States Parties to this Treaty,
Recognizing the common interest of mankind in the progress of the exploration and

use of the sea-bed and the ocean floor for peaceful purposes,
Considering that the prevention of a nuclear arms race on the sea-bed and the ocean

floor serves the interests of maintaining world peace, reduces international tensions and
strengthens friendly relations among States,

Convinced that this Treaty constitutes a step towards the exclusion of the sea-bed,
the ocean floor and the subsoil thereof from the arms race,

I Caine into force in respect of the following States on 18 May 1972, i.e., after the deposit of instruments of ratification
by twenty-two Governments, including the Governments of the Union of Soviet Socialist Republics, the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland and the United States of America, designated as depositary Governments, in accordance
with article X (3). Instruments of ratification or accession were deposited as follows (it being understood that when more than
one instrument has been deposited on behalf of one Government, the date of the first deposit has been retained for the purpose
of the entry into force of the Treaty):

Date of deposit of the instrument
of ratfication or accession (a)

State in London (L). Mosco. (M) or Washington (W)
Afghanistan ............................ 22 April 1971 (M)

23 April 1971 (L)
21 May 1971 (W)

Bulgaria .. .............................. 16 April 1971 (M )
7 May 1971 (W)

26 May 1971 (L)
Byelorussian Soviet Socialist Republic ......... 14 September 1971 (M)
Canada* ............................... 17 May 1972 (L, M, W,)
Cyprus ................................ 17 November 1971 (L, M,)

30 December 1971 (W)
Czechoslovakia ........................... 11 January 1972 (L, M, W,)
Denmark .............................. 15 June 1971 (L, M , W )
Dominican Republic ...................... 11 February 1972 (W)
Finland ................................ 8 June 1971 (L, M , W )
German Democratic Republic ................ 27 July 1971 (M)
Hungary ............................... 13 August 1971 (L, M , W)
Iran .................................. 26 August 1971 (L, W )

6 September 1972 (M)
Ireland ................................ 19 August 1971 (L, W )
Ivory Coast ............................. 14 January 1972 a (W )
Japan ................................. 21 June 1971 (L, M , W)
Jordan ................................ 17 August 1971 (W )

30 August 1971 (M)
1 November 1971 (L)

Laos .................................. 19 October 1971 (L)
22 October 1971 (M)

3 November 1971 (W)
M alta ................................. 4 M ay 1971 (W )
Mauritius .............................. 23 April 1971 (W )

3 May 1971 (L)
18 May 1971 (M)

Mongolia ............................... 8 October 1971 (M)
15 November 1971 (L) (continued on page 117)
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(Footnote I continued from page 116)

State
Morocco .............................

N epal . .. .... .... .... .. ... ....... .. .

New Zealand .........................
N iger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
N orw ay ............................

Poland .............................
Republic of China .....................
Swaziland ............................
Sweden ............................
Togo ..... ..... .... ... .. .... .. .... .
Tunisia ..............................

Ukrainian Soviet Socialist Republic ..........
Union of Soviet Socialist Republics ..........
United Kingdom of Great Britain and Northern

Ireland .............................
(With a declaration to the effect that the ratification
shall apply in respect of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, the Associated
States - Antigua, Dominica, Grenada, St. Chris-
topher-Nevis-Anguilla, St. Lucia and St. Vincent
- and the Territories under the territorial sover-
eignty of the United Kingdom, as well as of the
State of Brunei and the British Solomon Islands
Protectorate.)

United States of America .................

26
5

18
6

29
9

24
9

28
29
15
22
9

28
28
22
28
29
3

18

18

Date of deposit of the instrument
of ratification or accession (a)

in London (L), Moscow (M) or Washington (W)
July 1971 (L)
August 1971 (W)
January 1972 (M)
July 1971 (L)
July 1971 (M)
August 1971 (W)
February 1972 (L, M, W)
August 1971 (W)
June 1971 (L, M)
June 1971 (W)

November 1971 (L, M, W)
February 1972 (W)
August 1971 (W)
April 1972 (L, M, W)
June 1971 (W)
October 1971 (M)
October 1971 (L)
October 1971 (W)
September 1971 (M)
May 1972 (L, M, W)

May 1972 (L, M, W)

18 May 1972 (L, M, W)
Subsequently, instruments of ratification or accession by the following States were deposited with the Governments of the

Union of Soviet Socialist Republics, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland or the United States of America
on the dates indicated, and the Treaty came into force in respect of those States on the date of such deposit (it being understood
that when more than one instrument has been deposited on behalf of one Government the date of the first deposit has been
retained for the purpose of the entry into force of the Treaty), in accordance with article X (4):

Australia ............................... 23 January 1973 (L, M ,'W )
Austria ................................ 10 August 1972 (L, M , W )
Belgium ............................... 20 November 1972 (L, M, W)
Botswana .............................. 10 November 1972 (W)
Ghana ................................ 9 August 1972 (W)
Iceland ................................ 30 May 1972 (L, M , W)
India* ................................ 20 July 1973 a (L, M, W)
Iraq* ................................. 13 September 1972 (M)

3 September 1974 (M, W)
Lesotho ............................... 3 April 1973 (W )
Malaysia ............................... 21 June 1972 (L, M , W )
Nicaragua .............................. 7 February 1973 (W)
Panama ............................... 20 March 1974 (W)
Romania* .............................. 10 July 1972 (L, M , W)
Saudi Arabia ............................ 23 June 1972 (W)
South Africa ............................ 14 November 1973 (W)

26 November 1973 (L)
Turkey ................................ 19 October 1972 (W)

25 October 1972 (L)
30 October 1972 (M)

Yugoslavia* ............................ 25 October 1973 (L, M, W)
Zambia ................................ 9 October 1972 a (L)

I November 1972 a (W)
2 November 1972 a (M)

* See p. 189 of this volume for the text of the declarations made upon ratification or accession.
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Convinced that this Treaty constitutes a step towards a treaty on general and complete
disarmament under strict and effective international control, and determined to continue
negotiations to this end,

Convinced that this Treaty will further the purposes and principles of the Charter
of the United Nations, in a manner consistent with the principles of international law and
without infringing the freedoms of the high seas,

Have agreed as follows:

Article I. 1. The States Parties to this Treaty undertake not to emplant or emplace
on the sea-bed and the ocean floor and in the subsoil thereof beyond the outer limit of
a sea-bed zone, as defined in article II, any nuclear weapons or any other types of weapons
of mass destruction as well as structures, launching installations or any other facilities
specifically designed for storing, testing or using such weapons.

2. The undertakings of paragraph 1 of this article shall also apply to the sea-bed
zone referred to in the same paragraph, except that within such sea-bed zone, they shall
not apply either to the coastal State or to the sea-bed beneath its territorial waters.

3. The States Parties to this Treaty undertake not to assist, encourage or induce
any State to carry out activities referred to in paragraph 1 of this article and not to
participate in any other way in such actions.

Article I. For the purpose of this Treaty, the outer limit of the sea-bed zone referred
to in article I shall be coterminous with the twelve-mile outer limit of the zone referred
to in part II of the Convention on the Territorial Sea and the Contiguous Zone, signed
at Geneva on April 29, 1958,1 and shall be measured in accordance with the provisions
of part I, section II, of that Convention and in accordance with international law.

Article II1. 1. In order to promote the objectives of and insure compliance with
the provisions of this Treaty, each State Party to the Treaty shall have the right to verify
through observation the activities of other States Parties to the Treaty on the sea-bed and
the ocean floor and in the subsoil thereof beyond the zone referred to in article I, provided
that observation does not interfere with such activities.

2. If after such observation reasonable doubts remain concerning the fulfillment
of the obligations assumed under the Treaty, the State Party having such doubts and the
State Party that is responsible for the activities giving rise to the doubts shall consult with
a view to removing the doubts. If the doubts persist, the State Party having such doubts
shall notify the other States Parties, and the Parties concerned shall cooperate on such
further procedures for verification as may be agreed, including appropriate inspection of
objects, structures, installations or other facilities that reasonably may be expected to be
of a kind described in article I. The Parties in the region of the activities, including any
coastal State, and any other Party so requesting, shall be entitled to participate in such
consultation and cooperation. After completion of the further procedures for verification,
an appropriate report shall be circulated to other Parties by the Party that initiated such
procedures.

3. If the State responsible for the activities giving rise to the reasonable doubts is
not identifiable by observation of the object, structure, installation or other facility, the
State Party having such doubts shall notify and make appropriate inquiries of States
Parties in the region of the activities and of any other State Party. If it is ascertained

I United Nations, Treaty Series, vol. 516, p. 205.
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through these inquiries that a particular State Party is responsible for the activities, that
State Party shall consult and cooperate with other Parties as provided in paragraph 2 of
this article. If the identity of the State responsible for the activities cannot be ascertained
through these inquiries, then further verification procedures, including inspection, may
be undertaken by the inquiring State Party, which shall invite the participation of the
Parties in the region of the activities, including any coastal State, and of any other Party
desiring to cooperate.

4. If consultation and cooperation pursuant to paragraphs 2 and 3 of this article
have not removed the doubts concerning the activities and there remains a serious question
concerning fulfillment of the obligations assumed under this Treaty, a State Party may,
in accordance with the provisions of the Charter of the United Nations, refer the matter
to the Security Council, which may take action in accordance with the Charter.

5. Verification pursuant to this article may be undertaken by any State Party using
its own means, or with the full or partial assistance of any other State Party, or through
appropriate international procedures within the framework of the United Nations and in
accordance with its Charter.

6. Verification activities pursuant to this Treaty shall not interfere with activities
of other States Parties and shall be conducted with due regard for rights recognized under
international law, including the freedoms of the high seas and the rights of coastal States
with respect to the exploration and exploitation of their continental shelves.

Article IV. Nothing in this Treaty shall be interpreted as supporting or prejudicing
the position of any State Party with respect to existing international conventions, including
the 1958 Convention on the Territorial Sea and the Contiguous Zone, or with respect to
rights or claims which such State Party may assert, or with respect to recognition or non-
recognition of rights or claims asserted by any other State, related to waters off its coasts,
including, inter alia, territorial seas and contiguous zones, or to the sea-bed and the ocean
floor, including continental shelves.

Article V. The Parties to this Treaty undertake to continue negotiations in good
faith concerning further measures in the field of disarmament for the prevention of an
arms race on the sea-bed, the ocean floor and the subsoil thereof.

Article VI. Any State Party may propose amendments to this Treaty. Amendments
shall enter into force for each State Party accepting the amendments upon their acceptance
by a majority of the States Parties to the Treaty and, thereafter, for each remaining State
Party on the date of acceptance by it.

Article VII. Five years after the entry into force of this Treaty, a conference of
Parties to the Treaty shall be held at Geneva, Switzerland, in order to review the operation
of this Treaty with a view to assuring that the purposes of the preamble and the provisions
of the Treaty are being realized. Such review shall take into account any relevant tech-
nological developments. The review conference shall determine, in accordance with the
views of a majority of those Parties attending, whether and when an additional review
conference shall be convened.

Article VIII. Each State Party to this Treaty shall in exercising its national sov-
ereignty have the right to withdraw from this Treaty if it decides that extraordinary events
related to the subject matter of this Treaty have jeopardized the supreme interests of its
country. It shall give notice of such withdrawal to all other States Parties to the Treaty
and to the United Nations Security Council three months in advance. Such notice shall
include a statement of the extraordinary events it considers to have jeopardized its supreme
interests.
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Article IX. The provisions of this Treaty shall in no way affect the obligations
assumed by States Parties to the Treaty under international instruments establishing zones
free from nuclear weapons.

Article X. 1. This Treaty shall be open for signature to all States. Any State
which does not sign the Treaty before its entry into force in accordance with paragraph
3 of this article may accede to it at any time.

2. This Treaty shall be subject to ratification by signatory States. Instruments of
ratification and of accession shall be deposited with the Governments of the United States
of America, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, and the Union
of Soviet Socialist Republics, which are hereby designated the Depositary Governments.

3. This Treaty shall enter into force after the deposit of instruments of ratification
by twenty-two Governments, including the Governments designated as Depositary Gov-
ernments of this Treaty.

4. For States whose instruments of ratification or accession are deposited after the
entry into force of this Treaty, it shall enter into force on the date of the deposit of their
instruments of ratification or accession.

5. The Depositary Governments shall promptly inform the Governments of all
signatory and acceding States of the date of each signature, of the date of deposit of each
instrument of ratification or of accession, of the date of the entry into force of this Treaty,
and of the receipt of other notices.

6. This Treaty shall be registered by the Depositary Governments pursuant to
Article 102 of the Charter of the United Nations.

Article X1. This Treaty, the English, Russian, French, Spanish and Chinese texts
of which are equally authentic, shall be deposited in the archives of the Depositary
Governments. Duly certified copies of this Treaty shall be transmitted by the Depositary
Governments to the Governments of the States signatory and acceding thereto.

Vol. 955, 1-13678

120



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 121

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

rOFOBOP 0 3ArIPEIIEHHH PA3MEIIEHH5L HA qHE MOPEII H
OKEAHOB H B EFO HEJPAX 3WJ[EPHOFO OPY)IKH4II HPYFHX
B14JOB OPY)KH4I MACCOBOFO YHI4TO)KEHH5I

Focy)apCTBa-yqaCTHHKH HacToiumero )JoroBopa,
1pH3HaBaA o611AyIO 3aHHTepeCOBaHHOCTb mealOBeqecTBa B pa3BHTHH

HCCJIeJIOBaHH I H HCrOJIb3OBaHHA JHa MopeA H OKeaHOB B MHpHbIX gejiix,
C1qHTaA, 'qTO npegoTBpameiHe pacnpOCTpaneHHA FOHKH 5mlepHbIX Boopy)KeHHrl

Ha IIHO MopeHi H OKeaHOB CJIy)KHT KHTepecaM noJaep)KaHH5I MHpa BO BCeM MHpe,
ocia6JIaxeT MexKmyHapOJIYyO HanpDKeHHOCTb H yKpenjieT jjpy)KeCrBeHHbIe
OTHOiUeHHA Mex)KIy rocyiapCrBaMH,

y6exmeHHbie B TOM, xITO HacToIAIHA orOBOp SiBji5eTCH uiaroM Ha HYTH K
HCKjnoxeHHIO AHa MopeA H OKeaHOB H ero Hejlp H3 cqepbi rOHKH BoopyxeHHiA,

y6exgeHHbie B TOM, 'qTO HaCTo5IuHA )JorOBOp 5lBJISIeTCI IiaroM Ha HyTH K
AoroBopy 0 Bceo61neM H nOJIHOM pa3opyeHHH noxI cTporrHM H 34cfjeKTHBHbIM
MexyHapOgHbIM KOHTpOJIeM, H HCnOJIHeHHbie peuHMOCTiH IpooJIKaTb
neperoBopbi c aTOfi IejibIO,

y6exaeHHbIe B TOM, TO HacToAgHA )JorOBop 6yjxeT coXeficTBOBTb OCy-
uIecTBjieHHIO ttejiefH H HPHHUIHHOB YcraBa OpraHH3aAi4H O6-beg4nHeHHbIx HatqHi
TaK, qTO6bI 3TO COOTBeTCTBOBajiO npHHiHriam MeXKJyHapOXjHoro npaBa H He Ha-
pymiano CBO6ojbI OTKpbITOrO MOpSI,

COrJiacHiJiHcb 0 HHxecjiejiyioueM:

Cmambn 1. 1. FocygapCTBa-yqaCTHHKH HaCTOwAlero )IoroBopa O6A3yIOTCI
He yHTaHaBJIIBaTb H He paaMeiaTb Ha JAe MopeA H OKeaHOB H B ero Hejxpax 3a
BHeIHHM npeejioM 3OHbI MOpCKOrO AHa, KaK OHa onpeeieHa B CTaTbe I,
KaKoe-JIH6o 5wepHoe opyxcie HJIH ino6bie xpyrne BHJtbI OpyXC4KH MaCCOBOrO
yHHIqTo)KeHHIA, a TaKXKe coopy)KeHHSI, nYCKOBbie yCTaHOBKH H Jiio6bie xipyrHe
yCTpOACTBa, crietHajibHO IpeJHa3HaqeHHbie JIjiI xpaHeHI4, HiCnbITaHHM 1JIH

riHmeHeHHi TaKoro opyKHiA.
2. O6A3aTejibcTBa, ipegXyCMOTpeHHbie B nyHKTe 1 HaCTOaIIAeH CTaTbH,

AteCTBYIOT TaKKe B OTHOiIeH4HH 3oHbI MOPCKOrO JjHa, ynOMaHyTOfi B TOM we
nyHKTe, C TeM HCKJInOmeHHeM, 'TO B npegeiiax TaKOA 3OHbI MOpCKOFO jHa OHH He
pacnpocTpaHRiOTCA HH Ha npH6pe)KHoe rocyxIapcTBO, HH Ha MOPCKOe JIHO rioJ ero
TeppHTOpHaJbHbIMH BoJgaMH.

3. FocyjaapcTBa-yqacTHMKH HacToAuIero lorOBopa o6s3ylTcA He noMoraTb,
He nlOOItIpqTb H4 He no6yxciaTb KaKoe-JIH6o rocyjlapCTBO K ocyIIeCTBJIeHHIO jie-
AITeJIbHOCTH, oipeIenImeMoR B IIYHKTe 1 HacToAuneA CTaTbH, H He yqaCTBOBaTb
KaKHM-JIH60 HHbIM o6pa3oM B TaKO1 jie3ITejibHOCTH.

Cmamba II. g1n2a LeJIeRi Hacroaiero )JoroBopa BHeUIHHHf npeixeJI 3OHbI
MOpCKOrO IHa, yHOMSIHyTOI B CTaTbe I, conagaeT c jjBeHait~aTH1nbHbIM BHeHIHHM
apegienoM 3oHbI, onpeRieniAeMoff B qacTH II KOHBeHtUH 0 TeppHTOpHajibHOM Mope
H ripHnexan e 3oHe, lloJalHcaHHiOi B )KeiieBe 29 anpenli 1958 roga, H OTC'IH-
TbIBaeTCSI B COOTBeTCTBHH C HOJIOKeHHIMH paaliena II xiacTH I 3TOA KOHBeHririH H
Mexcg3yHapOgHbIM npaBOM.
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Cmamba II. 1. ,/IiA cotercTBRM ocyMecT jieHHIO ixeneA H o6ecneqeHHs
co6mogeHHs nonoxeKAH HacrosIlero LJoroBopa Kax(toe rocyJIapc TBo-yqaTHHK
AoroBopa KMeeT npaBo npOBePKH nyreM Ha6jIoAeHHsI ReTejibHOCTH nlpyrnx
rocygapcTB-yqaCTHHKOB )jorOBopa Ha AHe MopeI H OKeaHOB H B ero Hexgpax 3a
npegejiaMH 3OHbI, ynOMHHaeMOA B CTaTbe I, [pM yCJIOB4HH, qTO TO Ha6JuogeHme
He 6yjieT MeUJaTb TaKOA JesTejIbHOCTH.

2. EciH nocjie TaKoro Ha6IogeHHs ocaHYTCS o6ocHoBaHHbie COMHeHHS
OTHOCHTenJbHO BbIIIOJIHeHHSI o6s3aTenIbCTB, npHHIT]IX no )JorOBOpy,
rocygapcrBo-y-laCTHHK, HMeioimee TaKHe COMHeHHM, H rocyjapCrBo-yqaCTHHK,
necyigee OTBeTCTBeHHOCTb 3a JieATejIbHOCTb, BbI3bIBa1OIylIo 3TH COMHeHHI,
KOHCYJIbTHpYIOTC51 C IeJIbiO ycTpaHeHHM CoMHeHHfI. ECJIH 3TH COMHeHHA He
ycrpaemi, rocygapCrBo-yqacrmmK, Hmeiotitee TaKe coMHeHRA, yBegomjiSeT jipyr~e
rocygapCTBa-yqaCTHHKOB, H 3aHHTepeCOBaHHbie CTOPOHbI COTPYIIHHqaIOT B
OTHO1ieHHH TaKHX AafbHeih1Ix npoiteilyp npOBepKH, 0 KOTOpbIX MOxeT 6bEIT
JIOCTHrHyTa AoroBopeHHoCT, BKJIIOqa1 COOTBeTCTBy yIOI0 HHcneKgHio O6-,eKTOB,
coopyxeHHA, ycraHOBOK HM jlpyrtix YCpOAcTB, KOTOpbie B CHJly HX xapaKTepa
MOKHO C JOCTaTOmHbim OCHOBaHHeM OTHeCTH K OJIHOII H3 KaTeropH, onpegenIenmbix
B craTme I. FocyapcTBa-yaCTHHKM, HaxoaJqSUAHeC5 B pafiOHe TaKOA ReATeJIbHoCTH,
BKJIOqaq mo6oe npH6pexcHoe rocyllapcro, H juo6ok xapyroA yqaCTHHK, KOTOpbIM
Toro noxenaeT, HMeIOT npaBo rHHHMaTb ytacrHe B TaKRX KOHCYJbTati~HSX H

COTpyjIHHqeCTBe. Hocnie 3aBepmueHRs 11anibHe uIX npoijejlyp HPOBePKH yqaCTHHK,

nPoBHBMHf HHHuWaTHBY B OTHoueHHH TaKHX npotgeilyp, paccbimaeT
CooTBeTCTBYIotHt JoKag ApyrHM yqaCTHHKaM.

3. EcriH locpe cOM Ha6iojeHKs o6beK'Ta, coopyXKeHHS, yCTaHOBKH HJIH
xapyroro ycrpofcTBa HeBO3MOKHO onpegeAHTb, KaKoe rocyxtapcTeo HeceT
o0TeTCreHHocT 3a jie3ITeibHOCT, BbI3bIBaIOutyIO O6OCHOBaHHbIe COMHeHRS,
rocygapCrBoyqaCTHHK, nMeioigee TaKHe COMHeHHI, o6paumaeTcA c
COOTBeTCTByI0UHMH yBejoTMieHHSMH H 3anpocaMH K rocylapCTBaM-yqarHMKaM
)joroBopa B paAoHe 3TOR jjesITejibHOCTH, a Tarxe K rIo6bIM japyrM
rocyJ~apcTBaM-yqaCrH KaM. EcIH B pe3YfbTaTe 3THX 3anpoCoB BbISICHHTCA, qTO
oTBeTcTBeHHOCrb 3a TaKyO AeSITejibHOCTb HeceT KaKoe-TO onpelleneHnoe
rocygapCrBo-yqaCTHHK, TO rocyJapCTBo-yqaCTHHK KOHCYJIbTHpyeTCS H COTpyJA-
HH'qaeT C ApyrHMH yqaCTHHKaMM, KaK TO npejycmarPHBaeTCA B nyHKTe 2
Hacosuefi cTaTbH. ECJiH C HOMOILAbI0 3THX 3anpoCoB HeJIb3S yCTaHOBHTh, KaKOe
rocygapCTBo HeceT OTBeTCrBeHHOCTb 3a TaKyIO JResITeJbHOCTb, B 3TOM cnymae
rocygapCTBo-yaCTaHHK, o6paTHBmeecB C TaKHMH 3anpocaMH, MOxCeT HCnOJIb3OBaTb
gabTHefinme ipoixebypbi npoBepcH, BKJIIOtaAl Hmcnerimo, ipw-eM TO rocylapcrao
npHrnamaaeT rlpHHITb B HHX ytacTHe rocyAapcTBa-yqacTHHKoB AoroBopa B pafioHe
3TOA ge5TeSiEbHOCTH, BKJIIOqaH .io6oe npH6pexmoe rocylapcTBo, H xno6oro
jipyroro yqaCTHHKa, ena loigero COTpYJRHHqaTb.

4. ECiH KoHCYJIbTagHH H CoTpyIIHHqeCTBO, npeiycMaTpHBaeMbie B HyHKTax
2 H 3 HacTo1eiA CTaTbH, He ycTpaHMJIH COMHeHHf B OTHOuieHHH 3TOg Ae5ITejibHoCTH
H ocraTOTCH cepbe3Hbie COMHeHHS OTHOCHTenJbHO BbIIOJIHeHHA o6A3aTeJIbCTB,
npHHITbiX HO Hacromuemy )Joroopy, rocyXlapCTBo-yqaCTH4K B COOTBeTCTBHH C
nojoe)KeHHIMH YcraBa OpraHaatHH O6-beIHHeHHbIx Halmfi MO)KeT nepeiaTb
BOnPOC Ha paCCMOTpeHHe CoBeTa B3e3onacHocTm, KOTOpbIfi Mo)KeT npeinpMHsITb
,jeICTBHA B COOTBeTCTBHH C YCTaBOM.

5. HpoBepKy B COOTBeTCTBMH C HaCToHt~eR CTaTbeH MOMCeT rIPOBOJIHTb
mo6oe rocygapCTBO-yt IaCTHHK CBOHMH CO6CTBeHHbIMH cpe jCTBaMM HiH HpH UOIHOM
HiH qaCTHMHOM cojjeICTBHH JIO6OrO xpyroro rocyapCTBa-yxaCTHHKa, HJI
nocpeCJCTBOM COOTBeTCTByIO1HX Mex(RyHaPOJIHbX npogejiyp B paMKaX Opra-
HH3atjHH 06egHneHnbix HaqHf H B COOTBeTCTBHH c ee YCTaBOM.
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6. E[eSTejibHOCTb HO npoBepKe B COOTBeTCTBHH C HaCTOSilIHM JlOrOBOpOM He
RoaiKHa Mel1aTb aeSTejbHOCTH jlpyrnx rocyaapCTB-yaCTH1KOB H JOJDKHa
Hp0BOJa1TbCl C aOJ KHblM yqeTOM npaB, npH3HaHHbIX B COOTBeTCTBHH C
MewAJyHaPOJIHbIM npaBOM, BKJUoqa! CBO6Ojiy OTKpbrrorO MOpi H npaea npH6pe)KHbIX
rocyaapcrB B OTHOtUeHHH pa3BeaIKH H pa3pa6oTKH HX KOHTHHeHTaajbHbIX ueJIbcPoB.

CmambR IV. HHKaKoe noJIo)KeHHe HaCTO51iiero )Joroeopa He JOJDKHO
HCTOJIKOBbIBaTbC31 KaK nOajTBepxcjaioiuee HJIH HaHOcqrnee yuep6 no3H4HH nio6oro
rocyjapCTBa-yqaCTHHKa B OTHOUeHHH cyttecTByI1mHX MexwgyHapOaHbIX KOH-
BeHIAHA, B TOM qHcjie KOHBeHA1HH 0 TePPHTOpHaIbHOM Mope i ripHne)KauteA 3oHe
1958 rojia, HJIH B OTHOlIeHIII npaB Hjin lpeTeH3Hf1, 0 KOTOpbIX TaKoe
rocyjaapcTo-y-qaCTHHK MoKeT 3aSIBHTb, HJIH B OTHOIeUHHH PH3HaHHA HJIH
H1enPH3HaHHA npaB HJui npeTeH3HrH, 3aJIBAeHHbIX n o6bM apyr1HM rocyjaapcTBOM
OTHOCHTejibHO ero npH6pe)KHbIX BOA, BKJIiolqaM, cpeRH npotero, TePPHTOPHajibHoe
Mope H npHRteJaIIM 30Hy, RHA Aa MopeI H oKeaHOB, BKJHlOSqaq KOHTHHeHTaJbHbIM
JlejibqJ.

Cmamb I V. YqaCTHHIKH sacToiumero )JoroBopa o6.q3yloTc% npolonxaTb B
gyxe ao6poA BOJIH neperoBopbI B OTHOueIHHI xtajIbHeftUlHX Mep B o6nacTH
pa3opyKeHHA B LIenmx npeoTBpatuteIma rOHKM Boopyemi4 Ha JIHe Mopei H OKeaHOB
14 B ero Heapax.

Cmamba VI. Jho6oe rocyJapCTBo-yqaCTHHK Mo)KeT npeawaraTb nonpaBKH
K HacTolAleMy )JorOBOpy. 1lonpaBKH BCTynaIOT B CHRY JTJii KaxQaoro rocyaap-
CTBa-yqaCTHHKa, npHHHMaiouttero 3TH nonpaBKH, nocne nPHHITHA iEx 6OHb-
tUHHCTBOM rocygapCTB-yiaCTnHKoB )JoroBopa, a BnocieeRCTBHH AJI51 KaxKcoro
ocTaBmerocl rocyJiapCTBa-yqaCTHHKa B geHb npHHTH HM 3THX nonpaBoK.

Cmambiz VII. Lepe3 5 neT nocne BCTyneHHA B CHRIy HacroiuAero joroBopa
B )KeHeBe (MBegitapH1A) Co3biBaeTCa KOHepeHum rocyalapCTB-y'aCTHHKOB
)JoroBopa ian paccMoTpeHHS Toro, KaK jleHCTByeT HacToa]LInHA )JoroBop, To6bf
HMeTb yBepeHHOChrb B TOM, TO ILeJIH, H3JIO )KeHHbIe B npeaM6yne, H riojio)KeHHM
)joroBopa oCyliueCTBJIqIOTCA. -IpH TaKOM paCCMOTpeHHH jjOJDKHbI 6bITb HpHH3ITbI
BO BHHMaHHe JnIOl6bie TeXHHqeCKHe aoCTH)KeHH51, HMetoiIgHe OTHouenHe K aHHOMY
goroBopy. TaKa3l KoHqepeHHSI Mo)KeT B COOTBeTCTBHH C MHeHHqMH 6OJlbULIHHCTBa
npHCYTCTBYIOUHX Ha HeI yqaCTHHKOB pelnHTb, AOJDKHa JH 6bITb CO3BaHa
JlOnoMHeJIbHaA KoH4bepeHiuHA anA paccMoTpeHHA BOHPOCOB o ae CTBtiH )joroBopa
H B KaKHe CpOKH.

CmambA VIII. Kaxwoe rocygapcTBo-yqaCTHHK HaCToagero )JoroBopa B
nop5uue ocyLlieCTBjieHHS ceoero rocyJapcTBeHHoro CYBepeHHTeTa HMeeT npaBo
BbIHTH H3 AoroBopa, ecJiH OHO peUIHT, TO CB13aHHbIe C cojlep)KaHHeM HaCTowgero
goroeopa HCKAOxHTeJIbHbte o6CTOATeJIbCTBa noCTaBHJ1H nog yrpo3y Bb1Ct1fHe
HHTepeCbI CTpaHbI. 0 TaKOM Bbixojle OHO yBelomiqeT 3a TpH Meclta Bcex Apyrnx
yqaCTHHKOB goroBopa H COBeT Be3onacHocTH 0praHH3aiaHH 06beRHHeHHbIX
HatgHR. B TaKOM yBegomjieHHH AOJDKHO coJlepxKaTbC51 3aSBAeHHe o6 HCKJO-
xIHTeJibHbIX o6CTORtTejibCTBaX, KOTOpbie OHO paccMaTPHBaeT KaK nocTaBHBU1He
nog Yrpo3y ero BbIC1He HHTepecbI.

Cmambfi IX. lonocKeHRA HaCToAiero )ioroBopa HH B KoeM Mepe He
3aTpar4HBaIOT o6sI3aTenbcTBa, B3HTbIe Ha ce6si rocyAapTBaMH-yxaCTHHKaMH
)joroBopa no MeAAYHapoaHObIM CorjiaieHHAM, yqpexcgaiou1HM 3Hh, CBo6OAHble
OT AsepHoro opy)KHs1.
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Cmamb.R X. 1. HaCTOAuAHiA QoroBop OTKpbIT Jim1 nogInncaHmS ero BCeMH
rocyAapcTBaMH. JIo6oe rocynapcTBO, KOTOpOe He nognimeT JoroBop Ro
BCTyImIeHHM ero B CHfly B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 3 jiaHHOI CTaTbH, MO)KeT
]JpHcoejHHHTbCA K HeMy B o66oe BpeMsi.

2. HacromnwH JIOrOBop flOJvIe)KHT paTHqlHKaqn rocyJIapCTBaMH,
IIO)IIHCaBIIIHMH ero. PaTHI4HKaHOHHbie rpaMOTbI H JIOKyMeHTbl o IIpHCOejHHeHHH
cyia10TC Ha xpaHeHHe HpaBHTeJIbCTBaM Coo3a COBeTCKHX COgIHaJIHCTHqeCKHX
Pecny6nHK, CoemHHemoro Koponecma BenKo6pwraHm H CeBepHOA HpajiaHm
H CoejxHHeHHbIX IliTaTOB AMepHKH, KOTOpbIe HaCTO5IIMHM Ha3HaqaOTC51 B KaqecTBe
HpaBHTeJIbCTB-JIefO3HTapHeB.

3. HacToRmHA )joroBOp BcTynaeT B CHJIy nocJe cJIaqH Ha xpaeHeH
paTH4)HKaIAHOHHbIX rpaMOT JABaJgiaTbIo JXByMSI npaBHTeJIbCTBaMH, BKjIO'Ias
npaBHTejIbCTBa, Ha3HaqeHHhIe B KaqeCTBe JienO3HTapHeB HaCTosiuitero )jOroBOpa.

4. AAs rocygapCTB, paTH4,HKaqHOHHbIe rpaMOTbI HJIH JjOKyMeHTbI O
npHcoegHHeHHH KOTOpbIX 6ylyT cJlaHbI Ha xpaHeHHe nocaie BCTyrIJieHH51 B CHJIY
HacToAuiero JoroBopa, OH BCTynaeT B CHJIY B JReHb cXlaH Ha xpaHeHHe HX
paTH4I4HKaIAHOHHbiX rpaMOT HJIH jAOKYMeHTOB 0 npiHcoejHHeHHH.

5. IpaBHTeJIbCTBa-jxelIO3HTapHH He3aMeJlUiHTeJIbHO H3Beua1OT npaBHTeJib-
CTBa BCeX norimcaBuinx H nPHcoemmBmHXC51 K Hacro5ugeMy )jOrOBOpy rocygapcTB
O jRaTe KaAKjoro noJinHcaHHI, jiaTe cjiaqH Ha xpaHeHHe KaxmJXOf paTH4,HKaIqHOHHOI
FpaMOTbI HAH IOKyMeHTa o npHCOeAHHeHHH, jgaTe BCTyrImeHHA B CHJYy HacToxgero
)jorOBopa, a TaK)Ke o noj1yqeHHH HMH jIpyrHx yBeJgoMJeHH.

6. HacTOmHA )Joroeop jiO3)KeH 6bITb 3aperHcTppoBa npaBHTeJib-
CTBaMH-JIeHO3HTapHMH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeH 102 YcTaBa OpraHalafHf
O6bef wHeHnbix HaiS.

CmambR XI. HacTomHfi AorOBOp, pyCCKHfI4, aHrAHCKnI, 4JpaHAyWcKHA,
HcIIaHCKIA H KHTBaCKHA TCKCTbI KOTOpOro mmBJISIKCIwma paBHO ayreHTH4HbMH, cjlaewcsi
Ha xpaHeHHe B apXHBbI npaBHTejIbCTB-JxeIO3HTapHeB. ROJIDKHbIM o6pa3oM
3aBepeHHbie KOHHH HacTosiuero goroBopa npeHPOBoxma1oTcx HpaBHTeJIb-
CTBaMH-JeHO3HTapHxMH I1paBHTeJIbCTBaM rocyjlapCTB, rIOnnHcaBUIHX gOrOBOp H
npHcoeJIHHHBHXC51 K HeMy.
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TRAIT1E' INTERDISANT DE PLACER DES ARMES NUCLEAIRES ET
D'AUTRES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE SUR LE FOND DES
MERS ET DES OCtANS AINSI QUE DANS LEUR SOUS-SOL

Les Etats Parties au pr6sent Trait,
Reconnaissant que l'humanitd a un int6r~t commun aux progr~s de l'exploration et

de l'utilisation du fond des mers et des oc6ans A des fins pacifiques,
Consid6rant que la pr6vention d'une course aux armements nucldaires sur le fond

des mers et des oceans sert la cause du maintien de la paix mondiale, att6nue les tensions
internationales et renforce les relations amicales entre Etats,

Convaincus que le pr6sent Trait6 constitue une dtape qui aidera A exclure de la course
aux armements le fond des mers et des ocdans ainsi que leur sous-sol,

Convaincus que le present Trait6 constitue une dtape vers un trait6 de d~sarmement
gdn6ral et complet sous un contr6le international strict et efficace, et r6solus A poursuivre
les n6gociations A cette fin,

I Entr6 en vigueur le 18 mai 1972 A I'dgard des Etats suivants, soit aprs le ddp6t des instruments de ratification par 22
gouvemements y compris les Gouvemements des Etats-Unis d'Amdrique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et de I'Union des Rpubliques socialistes sovidtiques, d6sign6s comme Gouvemements d6positaires, conformement
A I'article X, paragraphe 3. Les instruments de ratification ou d'adhsion ont td deposts comme suit (6tant admis que dans
le cas obi un Gouvemement a ddpos6 plus d'un instrument la date du premier ddp6t est retenue aux fins de l'entrde en vigueur)

Date du dt& de I'itrumem
de ratification, ou dadh sion (a),

Etat d Londres (L), Moscou (M) ou Washington (W)
Afghanistan .................................... 22 avril 1971 (M )

23 avril 1971 (L)
21 mai 1971 (W)

Bulgarie . ................... ................. 16 avril 1971 (M )
7 mai 1971 (W)

26 mai 1971 (L)
Canada* ...................................... 17 mai 1972 (L, M, W)
C6te d'Ivoire ................................... 14 janvier 1972 a (W )
Chypre ....................................... 17 novembre 1971 (L, M)

30 d6cembre 1971 (W)
Danemark ..................................... 15 juin 1971 (L, M , W )
Etats-Unis d'Amdrique ............................ 18 mai 1972 (L, M, W)
Fimlande ...................................... 8 juin 1971 (L, M, W)
Hongrie ....................................... 13 aofit 1971 (L, M , W )'
Iran .......................................... 26 aoit 1971 (L, W )

6 septembre 1972 (M)
Irlande ....................................... 19 aoQt 1971 (L, W )
Japon ........................................ 21 juin 1971 (L, M , W )
Jordanie ...................................... 17 aoit 1971 (W )

30 aofit 1971 (M)
I- novembre 1971 (L)

Laos ......................................... 19 octobre 1971 (L)
22 octobre 1971 (M)
3 novembre 1971 (W)

M alte ........................................ 4 mai 1971 (W )
M aroc ........................................ 26 juillet 1971 (L)

5 aofit 1971 (W)
18 janvier 1972 (M)

M aurice ....................................... 23 avril 1971 (W )
3 mai 1971 (L)

18 mai 1971 (M)
Mongolie ...................................... 8 octobre 1971 (M)

15 novembre 1971 (L)
(Suite d la page 126)
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(Suite de la note I de la page 125)

N 6pa .....................................

Nouvelle-Zelande .............................
N iger .....................................
Norv~ge ...................................

Pologne ....................................
Rdpublique de Chine ..........................
RMpublique democratique allemande ...............
Rdpublique dominicaine ........................
R~publique socialiste sovidtique de Bidlorussie ........
Republique socialiste sovidtique d'Ukraine ...........
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrande du Nord .

(Avec dclaration aux termes de laquelle ia ratification
est applicable au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Idande du Nord, aux Etats associds - Antigua, Do-
minique, Grenade, Saint-Christophe-et-Ni~ves et An-
guilla, Sainte-Lucie et Saint-Vincent - et aux territoires
sous la souverainet6 territoriale du Royaume-Uni, ainsi
qu'I I'Etat de Brundi et au Protectorat des Iles Salomon
britanniques.)

Souaziland ..................................
Sutde .....................................
Tch6coslovaquie .............................
Togo ......................................
Tunisie ....................................

Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques ..........

6 juillet
29 juillet
9 aofit

,24 f~vner
9 aoit

28 juin
29 juin
15 novembre
22 fdvrier
27 juillet
I1 fevrier

14 septembre
3 septembre

18 mai

9 aofit
28 avril
II janvier
28 juin
22 octobre
28 octobre
29 octobre
18 mai

(L)
(M)
(W)
(L, M, W)
(W)
(L, M)
(W)
(L, M, W)
(W)
(M)
(W)
(M)
(M)
(L, M, W)

(W)
(L, M, W)
(L, M, W)
(W)
(M)
(L)
(W)
(L, M, W)

Par la suite, les instruments de ratification ou d'adhtsion des Etats ci-aprfs ont td ddposds aupr~s des Gouvernements
des Etats-Unis d'Am6rique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord ou de l'Union des Rdpubliques socialistes
sovittiques aux dates indiques et le Trait6 est entrd en vigueur A I'6gard de ces Etats A la date du ddp6t de leur instrument
(6tant admis que dans le cas ob un gouvemement a d6posd plus d'un instrument la date du premier ddp6t est retenue aux fins
de l'entr6e en vigueur), conformement A l'article X, paragraphe 4 :

Eta
Afrique du Sud ..............................

Arabie saoudite ..............................
A ustralie ...................................
A utriche ...................................
Belgique ...................................
Botswana ..................................
G hana .....................................
Inde* .....................................
Irak* .....................................
Islande ....................................
Italie* .....................................
Lesotho ....................................
M alaisie ...................................
Nicaragua ..................................
Panama....................................
Roumaie * ... .............................
Tu quie....................................

Yougoslavie* ...............................
Zambie....................................

Date du d'p6t de r istrument
de ratification ou d'adhe'sion (a),

d Londres (L), Moscou (M) ou Washington (W)
14 novembre 1973 (W)
26 novembre 1973 (L)
23 juin 1972 (W)
23 janvier 1973 (L, M, W)
10 aofit 1972 (L, M, W)
20 novembre 1972 (L, M, W)
10 novembre 1972 (W)
9 aoOt 1972 (W)

20 juillet 1973 a (L, M, W)
13 septembre 1972 (M)
30 mai 1972 (L, M, W)
3 septembre 1974 (M, W)
3 avril 1973 (W)

21 juin 1972 (L, M, W)
7 f6vrier 1973 (W)

20 mars 1974 (W)
10 juillet 1972 (L, M, W)
19 octobre 1972 (V)
25 octobre 1972 (L)
30 octobre 1972 (M)
25 octobre 1973 (L, M, W)
9 octobre 1972 a (L)

I- novembre 1972 a (W)
2 novembre 1972 a (M)

* Voir p. 189 du present volume pour le texte des declarations faites lots de la ratification ou de l'adhdsion.
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Convaincus que le prdsent Trait6 servira les buts et principes de la Charte des Nations
Unies d'une mani~re compatible avec les principes du droit international et sans porter
atteinte aux libertds de la haute mer,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Les Etats Parties au prdsent Trait6 s'engagent A n'installer ou
placer sur le fond des mers et des oc6ans ou dans leur sous-sol, au-delA de la limite
ext~rieure de la zone du fond des mers qui est d6finie A l'article II, aucune arme nucl6aire
ou autre type d'arme de destruction massive, non plus qu'aucune construction, installation
de lancement ou autre installation express6ment conque pour le stockage, les essais ou
l'utilisation de telles armes.

2. Les engagements 6noncds au paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aussi
A la zone du fond des mers mentionnde dans ledit paragraphe, si ce n'est qu'A l'intdrieur
de ladite zone du fond des mers ils ne s'appliquent ni A l'Etat riverain, ni au fond des
mers situd au-dessous de ses eaux territoriales.

3. Les Etats Parties au pr6sent Traitd s'engagent A n'aider, encourager ou inciter
aucun Etat A se livrer aux activit6s mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article et A
ne participer d'aucune autre manire A de tels actes.

Article 1I. Aux fins du pr6sent Trait, la limite ext6rieure de la zone du fond des
mers visde A l'article premier coincidera avec la limite ext6rieure de la zone de douze
milles mentionn6e dans la deuxi~me partie de la Convention sur la mer territoriale et la
zone contigud, signde A Gen~ve le 29 avril 1958', et elle sera mesur6e conform6ment
aux dispositions de la premiere partie, section II, de ladite Convention et conform6ment
au droit international.

Article III. 1. Afin de promouvoir les objectifs du pr6sent Trait6 et d'assurer le
respect de ses dispositions, tout Etat Partie audit Trait6 a le droit de v6rifier, en les
observant, les activit6s des autres Etats Parties au Traitd sur le fond des mers et des
oc6ans ainsi que dans leur sous-sol au-delA de la zone vis6e A l'article premier, i condition
que cette observation ne gne pas lesdites activit6s.

2. Si, A la suite de cette observation, il subsiste des doutes raisonnables quant A
l'ex6cution des obligations assum6es en vertu du Traitd, l'Etat Partie qui eprouve ces
doutes et l'Etat Partie qui est responsable des activitds suscitant ces doutes se consulteront
afin d'dliminer les doutes. Si 'Etat Partie persiste A 6prouver des doutes, il en informera
les autres Etats Parties, et les Parties concern6es collaboreront aux fins de toutes autres
proc6dures de vdrification dont elles pourront convenir, y compris l'inspection appropride
des objets, constructions, installations ou autres am6nagements dont on pourrait raison-
nablement supposer qu'ils pr6sentent le caract~re d6crit A l'article premier. Les Parties
situ6es dans la r6gion de ces activit6s, y compris tout autre Etat riverain, ou toute autre
Partie qui en fera la demande, seront en droit de participer A cette consultation et A cette
coop6ration. Apr~s que les autres proc6dures de vdrification auront 6t6 achev~es, la Partie
qui a entam6 ces proc6dures enverra aux autres Parties un rapport appropri6.

3. Si l'Etat responsable des activit6s donnant lieu A des doutes raisonnables ne peut
8tre identifid par l'observation de l'objet, de la construction, de l'installation ou d'un
autre am6nagement, l'Etat Partie qui 6prouve ces doutes en avisera les Etats Parties se
trouvant dans la r6gion desdites activit6s et tout autre Etat Partie et proc6dera aupr~s
d'eux A des enqu~tes appropri6es. S'il est dtabli par ces enqu6tes qu'un Etat Partie
ddtermin6 est responsable desdites activit6s, cet Etat Partie devra entrer en consultation
et collaborer avec les autres Parties comme il est prdvu au paragraphe 2 du pr6sent article.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 516, p. 205.
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Si l'identitd de l'Etat responsable desdites activit6s ne peut 6tre d~terminde par ces
enqu~tes, d'autres proc6dures de v6rification, y compris l'inspection, pourront tre en-
treprises par l'Etat Partie enqu~teur, qui sollicitera la participation des Parties de la r6gion
des activit6s, y compris de tout Etat riverain, ou de toute autre Partie qui souhaitera
collaborer.

4. Si la consultation et la collaboration pr6vues aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent
article ne permettent pas d'6liminer les doutes A l'6gard des activitds et que l'exfcution
des obligations assum6es en vertu du pr6sent Trait6 soit sdrieusement mise en question,
un Etat Partie peut, conform6ment aux dispositions de la Charte des Nations Unies, saisir
le Conseil de s6curitd, qui peut prendre des mesures conform6ment A la Charte.

5. Tout Etat Partie peut proc6der A la v6rification pr6vue au pr6sent article, soit
par ses propres moyens, soit avec l'assistance enti~re ou partielle de tout autre Etat Partie,
soit par des proc6dures internationales appropri6es dans le cadre de l'Organisation des
Nations Unies et conformdment A la Charte.

6. Les activitds de v6rification, prdvues par le pr6sent Trait6, devront 6tre exercdes
sans aucune gene pour les activit6s des autres Etats Parties et compte dfiment tenu des
droits reconnus conform6ment au droit international, y compris les libert6s de la haute
mer et les droits des Etats riverains A l'6gard de l'exploration et de l'exploitation de leur
plateau continental.

Article IV. Aucune disposition du present Trait6 ne sera interprdt6e comme con-
stituant un appui ou comme portant atteinte A la position d'un Etat Partie touchant les
conventions internationales en vigueur, y compris la Convention de 1958 sur la mer
territoriale et la zone contigu , ou touchant les droits ou pr6tentions que ledit Etat Partie
pourrait faire valoir, ou la reconnaissance ou non-reconnaissance des droits ou pr6tentions
de tout autre Etat, quant aux eaux situ6es au large de ses c6tes, y compris entre autres
les mers territoriales et les zones contigu~s, ou quant au fond des mers et des oc6ans,
y compris les plateaux continentaux.

Article V. Les Parties au Traitd s'engagent A poursuivre des n6gociations de bonne
foi sur de nouvelles mesures en matire de d6sarmement afin de pr6venir une course aux
armements sur le fond des mers et des oc6ans ainsi que dans leur sous-sol.

Article VI. Tout Etat Partie peut proposer des amendements au prdsent Trait. Ces
amendements entreront en vigueur, A l'6gard de tout Etat Partie qui les aura accept6s,
ds leur acceptation par la majorit des Etats Parties au Trait6, et, par la suite, A l'6gard
de chacun des autres Etats Parties, A la date A laquelle cet Etat les aura acceptds.

Article VII. Cinq ans apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Traitd, une confdrence
des Parties au Trait6 se r6unira A Gen~ve (Suisse) afin d'examiner le fonctionnement du
Traitd en vue de s'assurer que les objectifs dnonc6s au prdambule et les dispositions du
Trait6 sont dfiment observ6s. Lors de cette r6vision, il sera tenu compte de tous progr~s
technologiques pertinents. La confdrence de r6vision d6terminera, en conformit6 des vues
de la majorit6 des Parties pr6sentes A la conf6rence, si et quand il y aura lieu de tenir
une autre conf6rence de r6vision.

Article VIII. Tout Etat Partie au pr6sent Trait6, dans l'exercice de sa souverainet6
nationale, a le droit de se retirer du Trait6 s'il juge que des dvdnements extraordinaires
en rapport avec l'objet du Traitd ont compromis les int6r~ts supdrieurs de son pays. I1
doit notifier ce retrait A tous les autres Etats Parties au Trait6 ainsi qu'au Conseil de
sdcurit6 de l'Organisation des Nations Unies avec un pr6avis de trois mois. Ladite no-
tification doit contenir un expos6 des dv6nements extraordinaires que l'Etat en question
considre comme ayant compromis ses int6r6ts sup6rieurs.
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Article IX. Les dispositions du prdsent Trait6 n'affectent d'aucune mani6re les
obligations assumdes par les Etats Parties au Traitd en vertu d'instruments internationaux
crdant des zones exemptes d'armes nucldaires.

Article X. 1. Le prdsent Trait6 est ouvert A la signature de tous les Etats. Tout
Etat qui n'aura pas sign6 le Trait6 avant qu'il entre en vigueur conform6ment au para-
graphe 3 du pr6sent article pourra y adh6rer A tout moment.

2. Le prdsent Trait6 sera soumis A la ratification des Etats signataires. Les instru-
ments de ratification et les instruments d'adh6sion seront ddpos6s aupr~s des Gouverne-
ments des Etats-Unis d'Am6rique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, ddsign6s par les pr6sentes
comme gouvernements d6positaires.

3. Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur apr~s le d6p6t des instruments de ratification
par vingt-deux gouvernements, y compris les gouvernements d6sign6s comme d6positaires
du pr6sent Trait6.

4. A l'6gard des Etats dont les instruments de ratification ou d'adhdsion seront
ddposds apr~s son entr6e en vigueur, le pr6sent Traitd entrera en vigueur A la date du
d6p6t de leurs instruments de ratification ou d'adh6sion.

5. Les gouvernements d6positaires informeront rapidement les gouvemements de
tous les Etats qui auront sign6 le prdsent Trait6, ou y auront adh6r6, de la date de chaque
signature, de la date du d6p6t de chaque instrument de ratification ou d'adh6sion, de la
date d'entr6e en vigueur du Trait ainsi que de la r6ception de tous autres avis.

6. Le prdsent Traitd sera enregistr6 par les gouvemements d6positaires confor-
m6ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XI. Le pr6sent Trait6, dont les textes anglais, russe, frangais, espagnol et
chinois font 6galement foi, sera d6pos6 dans les archives des gouvernements d6positaires.
Des copies certifi6es conformes du pr6sent Trait6 seront adressdes par les gouvernements
d6positaires aux gouvernements des Etats qui auront sign6 le Trait6 ou qui y auront
adhdrd.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO SOBRE PROHIBICION DE EMPLAZAR ARMAS NUCLEARES
Y OTRAS ARMAS DE DESTRUCCION EN MASA EN LOS FONDOS
MARINOS Y OCEANICOS Y SU SUBSUELO

Los Estados Partes en el presente Tratado,
Reconociendo el inter6s comdn de la humanidad en el progreso de la exploraci6n

y utilizaci6n de los fondos marinos y oceinicos con fines pacificos,
Considerando que la prevenci6n de la carrera de armamentos nucleares en los fondos

marinos y oceinicos favorece la causa del mantenimiento de la paz mundial, reduce las
tensiones internacionales y refuerza las relaciones amistosas entre los Estados,

Convencidos de que el presente Tratado constituye un paso hacia la exclusi6n de
los fondos marinos y ocea.nicos y su subsuelo de la carrera de armamentos,

Convencidos de que el presente Tratado constituye un paso hacia un tratado de
desarme general y completo bajo estricto y eficaz control internacional, y resueltos a
proseguir las negociaciones con este fin,

Convencidos de que el presente Tratado promoverd los prop6sitos y principios de
la Carta de las Naciones Unidas en forma compatible con los principios del derecho
internacional y sin menoscabar la libertad de la alta mar,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1. 1. Los Estados Partes en el presente Tratado se comprometen a no
instalar ni emplazar en los fondos marinos y oceinicos y su subsuelo, mis alli del lfmite
exterior de una zona de los fondos marinos definida en el artfculo II, armas nucleares ni
ningfin otro tipo de armas de destrucci6n en masa, asf como tampoco estructuras, ins-
talaciones de lanzamiento ni otras instalaciones destinadas expresamente a almacenar,
ensayar o utilizar dichas armas.

2. Las obligaciones contrafdas con arreglo al pfirrafo 1 de este artfculo serdn
aplicables tambi6n a la zona de los fondos marinos mencionada en el mismo pfirrafo, con
la salvedad de que, dentro de esa zona de los fondos marinos, no se aplicarin al Estado
riberefio ni a los fondos marinos de sus aguas territoriales.

3. Los Estados Partes en el presente Tratado se comprometen a no asistir, alentar
ni inducir a ningtin Estado a realizar las actividades mencionadas en el pdrrafo 1 de este
artfculo y a no participar de ningfin otro modo en tales actos.

Articulo I. A los efectos del presente Tratado, el lfmite exterior de la zona de los
fondos marinos a que se refiere el artfculo I coincidiri con el limite exterior de doce millas
de la zona mencionada en la parte II de la Convenci6n sobre el Mar Territorial y la Zona
Contigua, firmada en Ginebra el 29 de abril de 1958, y se medirg de conformidad con
lo dispuesto en la secci6n II de la parte I de dicha Convenci6n y conforme al derecho
internacional.

Articulo 111. 1. A fin de promover los objetivos del presente Tratado y asegurar
el cumplimiento de sus disposiciones, todo Estado Parte en el Tratado tendrd derecho a
verificar mediante observaci6n las actividades de otros Estados Partes en el Tratado en
los fondos marinos y ocednicos y su subsuelo mds allid de la zona a que se refiere el
artfculo I, siempre que esa observaci6n no perturbe tales actividades.
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2. Si, una vez efectuada esa observaci6n, subsisten dudas razonables en relaci6n
con el cumplimiento de las obligaciones contraidas en virtud del presente Tratado, el
Estado Parte que tenga tales dudas y el Estado Parte responsable de las actividades que
las susciten celebrarin consultas con miras a resolverlas. Si las dudas persisten, el Estado
Parte que tenga tales dudas las notificari a los otros Estados Partes y las Partes interesadas
cooperardn en la aplicaci6n de los demds procedimientos de verificaci6n que se convengan,
incluida la inspecci6n pertinente de objetos, estructuras, instalaciones u otras obras cuando
haya motivos razonables para creer que son del tipo descrito en el articulo I. Las Partes
situadas en la regi6n en que se realicen las actividades, incluido cualquier Estado riberefio,
y cualquier otra Parte que asi lo solicite, tendrin derecho a participar en tales consultas
y medidas de cooperaci6n. Despu6s de concluidos esos otros procedimientos de verifi-
caci6n, la Parte que los haya iniciado remitiri a las demis Partes el informe pertinente.

3. Si el Estado responsable de las actividades que susciten las dudas razonables
no puede ser identificado mediante la observaci6n del objeto, estructura, instalaci6n u
otra obra, el Estado Parte que tenga las dudas las notificari a los Estados Partes de la
regi6n en que se realicen las actividades y a cualquier otro Estado Parte y efectuarA las
indagaciones pertinentes ante ellos. Si se averigua mediante estas indagaciones que de-
terminado Estado Parte es responsable de las actividades, ese Estado Parte celebrari
consultas y cooperari con otras Partes segdin lo dispuesto en el pdrrafo 2 de este artfculo.
En caso de que la identidad del Estado responsable de las actividades no se pueda
determinar mediante esas indagaciones, el Estado Parte que realice tales indagaciones
podrd iniciar otros procedimientos de verificaci6n, incluida la inspecci6n, y solicitari la
participaci6n de las Partes de la regi6n en que se realicen las actividades, incluido cualquier
Estado riberefio, y de cualquier otra Parte que desee cooperar.

4. Si las consultas y las medidas de cooperaci6n previstas en los prrafos 2 y 3
de este artfculo no han resuelto las dudas acerca de tales actividades y subsiste alguna
duda grave en relaci6n con el cumplimiento de las obligaciones contrafdas en virtud del
presente Tratado, todo Estado Parte podri, de conformidad con las disposiciones de la
Carta de las Naciones Unidas, remitir la cuesti6n al Consejo de Seguridad, el cual podri
actuar de conformidad con la Carta.

5. Todo Estado Parte podri emprender la verificaci6n en virtud de este articulo
recurriendo a medios propios o con la ayuda plena o parcial de cualquier otro Estado
Parte o mediante los procedimientos internacionales apropiados, dentro del marco de la
Naciones Unidas y de conformidad con la Carta.

6. Las actividades de verificaci6n que se efectfien de conformidad con el presente
Tratado no deberdn perturbar las actividades de otros Estados Partes y se llevarin a cabo
con el debido respeto a los derechos reconocidos en derecho intemacional, incluyendo
la libertad de la alta mar y los derechos de los Estados riberefios en lo que se refiere a
la exploraci6n y explotaci6n de sus plataformas continentales.

Articulo IV. Ninguna disposici6n del presente Tratado se interpretari en el sentido
de que favorezca o perjudique la posici6n de ningdin Estado Parte con respecto a con-
venciones internacionales existentes, incluida la Convenci6n de 1958 sobre el Mar Te-
rritorial y la Zona Contigua, o con respecto a los derechos o pretensiones que un Estado
Parte pueda alegar, o con respecto al reconocimiento o no reconocimiento de los derechos
o pretensiones alegados por cualquier otro Estado en relaci6n con las aguas frente a sus
costas, incluidos, entre otros, mares territoriales y zonas contiguas, o en relaci6n con los
fondos marinos y ocednicos, incluidas las plataformas continentales.

ArtIculo V. Las Partes en el presente Tratado se comprometen a proseguir de buena
fe negociaciones relativas a nuevas medidas en la esfera del desarme para la prevenci6n
de la carrera de armamentos en los fondos marinos y oce~inicos y en su subsuelo.

Vol. 955, 1-13678



132 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait s 1974

Articulo VI. Cualquier Estado Parte en el presente Tratado podrd proponer en-
miendas al mismo. Las enmiendas entrarin en vigor para cada Estado Parte que las acepte
cuando hayan sido aceptadas por la mayorfa de los Estados Partes en el Tratado y en lo
sucesivo para cada uno de los Estados Partes restantes en la fecha en que las haya
aceptado.

Articulo VII. Cinco aflos despu6s de la entrada en vigor del presente Tratado, se
celebrard en Ginebra, Suiza, una conferencia de las Partes en el Tratado a fin de revisar
la aplicaci6n de este Tratado para asegurarse de que se cumplen los prop6sitos enunciados
en el preirnbulo y las disposiciones del Tratado. En esta revisi6n se tendri en cuenta
todo avance tecnol6gico pertinente. La conferencia de revisi6n determinard, de confor-
midad con el parecer de la mayorfa de las Partes que asistan a ella, si se ha de convocar
una nueva conferencia de revisi6n y la fecha de dsta.

Artculo VIII. Cada Estado Parte en el presente Tratado tendrd derecho, en ejercicio
de su soberanfa nacional, a retirarse del Tratado si decide que acontecimientos extraor-
dinarios, relacionados con la materia que es objeto del presente Tratado, han compro-
metido los intereses supremos de su pais. Deberd notificar de este retiro a todos los demis
Estados Partes en el Tratado y al Consejo de Seguridad de las Naciones Unidas con una
antelaci6n de tres meses. Tal notificaci6n deberd incluir una exposici6n de los aconte-
cimientos extraordinarios que, seguin considera ese Estado Parte, han comprometido sus
intereses supremos.

Articulo IX. Las disposiciones del presente Tratado no afectan en forma alguna las
obligaciones asumidas por los Estados Partes en el Tratado en virtud de instrumentos
internacionales que establezcan zonas libres de armas nucleares.

Articulo X. 1. El presente Tratado estard abierto a la firma de todos los Estados.
Todo Estado que no firmare este Tratado antes de su entrada en vigor, de conformidad
con el pdrrafo 3 del presente artfculo, podrd adherirse a 61 en cualquier momento.

2. El presente Tratado estard sujeto a ratificaci6n por los Estados signatarios. Los
instrumentos de ratificaci6n y de adhesi6n serdn entregados para su dep6sito a los Go-
biernos de los Estados Unidos de Am6rica, el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda
del Norte y la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas, que por el presente quedan
designados Gobiemos depositarios.

3. El presente Tratado entrard en vigor una vez que hayan depositado los instru-
mentos de ratificacion veintid6s gobiernos, entre ellos los Gobiernos que hayan sido
designados como depositarios de este Tratado.

4. Para los Estados cuyos instrumentos de ratificaci6n o de adhesi6n se depositaren
despuds de la entrada en vigor del presente Tratado, el Tratado entrar en vigor en la
fecha del dep6sito de sus instrumentos de ratificaci6n o adhesi6n.

5. Los Gobiemos depositarios comunicardn sin demora a los Gobiemos de todos
los Estados signatarios y de todos los Estados que se hayan adherido al presente Tratado
la fecha de cada firma, la fecha de dep6sito de cada instrumento de ratificaci6n o de
adhesi6n al presente Tratado, la fecha de su entrada en vigor, asf como cualquier otra
notificaci6n que reciban.

6. El presente Tratado serd registrado por los Gobiemos depositarios de confor-
midad con el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

Articulo XI. El presente Tratado, cuyos textos en ingl6s, ruso, franc6s, espafiol y
chino son igualmente aut6nticos, se depositari en los archivos de los Gobiemos depo-
sitarios. Los Gobiemos depositarios remitirdn copias debidamente certificadas del presente
Tratado a los Gobiemos de los Estados signatarios y de los Estados que se adhieran al
Tratado.

Vol. 955, 1-13678



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait s 133

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINoIS]
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Treaty.

DONE in triplicate, at the cities of Washington, London and Moscow, this eleventh
day of February, one thousand nine hundred seventy-one.

B YflOCTOBEPEHFIE xEFO HH)KenoariHcaBmutecA, JOJI)KHbIM o6pa3oM Ha TO
yIOJIHOMOmeHHbIe, iOAnHCaJiH HaCTOuIIHA )JOrOBOp.

COBEP1IEHO B Tpex 3K3eMrISaipax B ropoAax BatuHHrrOHe, JIoHJAOHe K MOCKBe
oa HHHaHISaToro m qeBpajisI TbICflqa XeBATbCOT CeMbJ1eC5IT nepBoro roila.

EN FOI DE QUOI les soussignds, dfment habilitds A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Trait6.

FAIT en trois exemplaires, A Washington, Londres et Moscou, le onze f6vrier, mil
neuf cent soixante et onze.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los infrascritos, debidamente autorizados al efecto,
firman este Tratado.

HECHO en tres ejemplares, en las ciudades de Washington, Londres y Moscti, el dia
once de febrero de mil novecientos setenta y uno.

q/55

~H.A.
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List of signatures affixed on the original of
the Treaty deposited with the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist
Republics

Liste des signatures apposies sur l'original
du Traitg ddposg auprs du Gouverne-
ment de l' Union des Rdpubliques socia-
listes sovigtiques

3a Coo3 COBeTCKHX COIAHaJIHCTHqeCKHX Pecny6aHK
For the Union of Soviet Socialist Republics
Pour l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques
Por la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas

A. GROMYKO

3a CoeAWHeHHoe KopoeBCTBo BeiiHKO6pHTaHHH M CeBeHpHO4 HpaHinH
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte

DUNCAN WILSON

3a CoeXHeHHbie IITaTbI AMepHKH
For the United States of America
Pour les Etats-Unis d'Amdrique
Por los Estados Unidos de Am6rica

#/.>--
[JACOB D. BEAM]'

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont 6t6 fournis par
le Gouvemement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques.

Vol. 955. 1-13678



140 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1974

3a I-IoJbCKyio HapojjHybO Pecny611HKy
For the Polish People's Republic
Pour la R6publique populaire de Pologne
Por la Repuiblica Popular Polaca

[STEFAN JENDRYCHOWSKI]

3a (IHHJIAHRCKyIO Pecny6nlKy
For the Republic of Finland
Pour la R6publique de Finlande
Por la Repfiblica de Finlandia

[BJORN-ULOF ALHOLM]

3a TIexocnoBatKylo CoIjHaJIHCTwIecKyIO Pecny6JrnKy
For the Czechoslovak Socialist Republic
Pour la Rdpublique socialiste tch6coslovaque
Por la Reptiblica Socialista Checoslovaca

[JAN MARKO]

3a KaHagy
For Canada
Pour le Canada
Por el Canadai

[ROBERT A. D. FORD]

3a FepMaHCKyIO geMOKpaTHiecKyIO Pecny6nHKy
For the German Democratic Republic
Pour la R6publique d6mocratique allemande
Por la Repfiblica Democritica Alemana

[OTTO WINZER]

Vol. 955, 1-13678



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 141

3a HopJiaHCKoe XamliHMHTCKoe KopojleBCTBO
For the Hashemite Kingdom of Jordan
Pour le Royaume hachdmite de Jordanie
Por el Reino Hachemita de Jordania

[HASSAN IBRAHIM]

3a HapoIHyIo Pecny6HKy I3oirapHno
For the People's Republic of Bulgaria
Pour la R6publique populaire de Bulgarie
Por la Repdblica Popular de Bulgaria

[I. BASHEVI

3a BeHrepcKylo HapoxIHyto Pecny611Ky
For the Hungarian People's Republic
Pour la Rdpublique populaire hongroise
Por la Reptiblica Popular Hiingara

[JANOS PfTER]

3a JIHBaHCKyIO Pecny6nlKy
For the Lebanese Republic
Pour la Rdpublique libanaise
Por la Reptiblica Libanesa

[NAiM AMiOUNI]

3a CotlsaJIcTiImecKyIo Pecny6iKy PyMbIHHO
For the Socialist Republic of Romania
Pour la Rdpublique socialiste de Roumanie
Por la Rep6blica Socialista de Rumania

[CORNELIU MANESCUI
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3a MoHronbcKyio HapoRHylo Pecny611Hy
For the Mongolian People's Republic
Pour la R6publique populaire mongole
Por la Repiiblica Popular Mongola

[D. ERDEMBILEG]

3a FBHHeiicKyIo Pecny6JInKy
For the Republic of Guinea
Pour la R6publique de Guin6e
Por la Repiiblica de Guinea

[YORo DIARRA]

3a Pecny611HKy HcaHxtIO
For the Republic of Iceland
Pour la Rdpublique d'Islande
Por la Reptiblica de Islandia

[ODDUR GUDJ6NSSON]

3a Pecny64Ky BOJIBHIO
For the Republic of Bolivia
Pour la R6publique de Bolivie
Por la Repiiblica de Bolivia

[JULIO GARRET-AILLON]

3a HOByJo 3enaaRmo
For New Zealand
Pour la Nouvelle-Z61ande
Por Nueva Zelandia

DUNCAN WILSON
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3a BHpMaHCKHA4 COlO3
For the Union of Burma
Pour 1'Union birmane
Por la Uni6n Birmana

[THAKIN KYAW TUN]

3a I4paKcKyIo Pecny611HKy
For the Republic of Iraq
Pour la R6publique d'Irak
Por la Reptiblica de Irak

[SHADHEL TAQA]
22 4beapaiiq 1971 r.i

3a Pecny6i1HKy Knnp
For the Republic of Cyprus
Pour la Rdpublique de Chypre
Por la Reptiblica de Chipre

[D. HADJIMILTIS]
11 cbeBpanrq 1971 r. 2

3a 3hqbonmno
For Ethiopia
Pour 1'Ethiopie
Por Etiopia

[ATO BELETE GEBRE-TSADIK]

22 February 1971 - 22 f~vrier 1971.
2 11 February 1971 - 11 f6vrier 1971.

Vol. 955, 1-13678



144 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1974

3a BeiHKoe repqorCTBo JIIOKceM6ypr
For the Grand Duchy of Luxembourg
Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg
Por el Gran Ducado de Luxemburgo

[PIERRE WURTH]

3a HpaH
For Iran
Pour l'Iran
Por el Ir n

[AHMAD MIRFENDERERESKI]

3a KoponeBCTBO MapOKKO
For the Kingdom of Morocco
Pour le Royaume du Maroc
Por el Reino de Marruecos

[ABDELLAH CHORFI]

3a ABcTpMiCKyIo Pecny6JinHKy
For the Republic of Austria
Pour la Rdpublique d'Autriche
Por la Reptiblica de Austria

[HEINDRICH HAYMERLE]

3a KoponeBcrBO IIIBeimo
For the Kingdom of Sweden
Pour le Royaume de Sude
Por el Reino de Suecia

[LENNART WESTERBERG]
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3a KopojieBCTBo HopBermo
For the Kingdom of Norway
Pour le Royaume de Norv~ge
Por el Reino de Noruega

[F. H. JACOBSEN]

3a KoponeBCTBO )IaHHIO
For the Kingdom of Denmark
Pour le Royaume du Danemark
Por el Reino de Dinamarca

[ANKER SVART]

3a Pecny6nHiKy FaHa
For the Republic of Ghana
Pour la Rdpublique du Ghana
Por la Reptiblica de Ghana

[Owusu ANSAH JOSEPH]

3a KoponeBCTBo HHxepnaHRIOB
For the Kingdom of the Netherlands
Pour le Royaume des Pays-Bas
Por el Reino de los Parses Bajos

[A. R. TAMMENOMS BAKKER]

3a KopojleBCTBo Henai
For the Kingdom of Nepal
Pour le Royaume du N6pal
Por el Reino de Nepal

[BAL CHANDRA SHARMA]
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3a KoponeBCTBO Bebrmo
For the Kingdom of Belgium
Pour le Royaume de Belgique
Por el Reino de B61gica

[J. DESCHAMPS]

3a lnOHHIO
For Japan
Pour le Japon
Por el Jap6n

[TORU MAHAGAWA]

3a KoponeBCTBO JIlaoc
For the Kingdom of Laos
Pour le Royaume du Laos
Por el Reino de Laos

[Kf-SONE BILAVARN]
15 cbeBpanq 1971 r.1

3a TyHHCCKyIO Pecny61rKy
For the Republic of Tunisia
Pour la R6publique tunisienne
Por la Reptiblica de Tfinez

[M'HAMED ESSAAFI]
11 4leBpaji% 1971 r. 2

1 15 February 1971 - 15 fdvrier 1971.
2 11 February 1971 - 11 fdvrier 1971.
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3a KopojieBCTBo AqbraHHCTaH
For the Kingdom of Afghanistan
Pour le Royaume d'Afghanistan
Por el Reino del Afganistdn

[MUHAMMED AREF]

3a Pecny6JrnKy BypyHUl
For the Republic of Burundi
Pour la Rdpublique du Burundi
Por la Reptiblica de Burundi

[F. KISUKURUME]

3a ABCTparl iiCKHAi Coo3
For the Commonwealth of Australia
Pour le Commonwealth d'Australie
Por el Commonwealth de Australia

[F. JOSEPH BLAKENEY]

3a IlefiiqapcKyIo KoHqbeepatimo
For the Swiss Confederation
Pour la Conf6d6ration suisse
Por la Confederaci6n Suiza

[JEAN DE STOUTZ]

3a 14Tajib5IHCKyIO Pecny61iHKy
For the Italian Republic
Pour la R6publique italienne
Por la Repdiblica Italiana

[FEDERICO SENSI]
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3a KopojieBcrBo FpetgHI
For the Kingdom of Greece
Pour le Royaume de Grace
Por el Reino de Grecia

[ANGE VLACHOS]

3a JeMOKpaTHqecKyIo Pecny6nHKy CyxgaH
For the Democratic Republic of the Sudan
Pour la Rdpublique ddmocratique du Soudan
Por la Reptblica Democrdtica del Suddn

[ABDULLAH EL-HASSAN]
12 4beBpana 1971 r.1

3a Cbeppa JIeoHe
For Sierra Leone
Pour la Sierra Leone
Por Sierra Leona

[D. A. WILLIAMS]
12 4beapa.nx 1971 r.1

3a Pecny6nHKy Maim
For the Republic of Mali
Pour la Rdpublique du Mali
Por la Reptiblica de Mall

[TIDIANI GUISSf]

15 4beBpajis 1971 r. 2

' 12 February 1971 - 12 f6vrier 1971.
2 15 February 1971 - 15 f6vrier 1971.
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3a Hapoi1nyio )IeMOKpaTHqeCKyIO Pecny6RHKy I4eMeH
For the People's Democratic Republic of Yemen
Pour la Rdpublique populaire d6mocratique du Yemen
Por la Reptblica Popular Democrdtica del Yemen

[AHMED AL-SHA'ER]
23 qbeapajiA 1971 r.1

3a IHeMecKylo Apa6cKyIo Pecny6nHKy
For the Yemen Arab Republic
Pour la Rdpublique arabe du Yemen
Por la Repdiblica Arabe del Yemen

[MOSTEFA AHMED JACOUB]
23 qbenpajiA 1971 r.1

3a TypetIKY1o Pecny6JrnKy
For the Republic of Turkey
Pour la Rdpublique turque
Por la Reptiblica de Turqufa

[FUAT BAYRAMOOLU]
25 (benpanA 1971 r.2

3a CotAHajrinCTqecKyIo 4DefepaTHBHyIO Pecny6nHKy IOrociaBHIo
For the Socialist Federal Republic of Yugoslavia
Pour la Rdpublique f&1drative socialiste de Yougoslavie
Por la Repfiblica Federativa Socialista de Yugoslavia

[VELJKO MI6UNOVIl]
2 Map'a 1971 r. 3

1 23 Febmary 1971 - 23 fvrier 1971.
2 25 February 1971 - 25 fvrier 1971.
12 March 1971 - 2 mars 1971.
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3a YKpaHHCKyIO CoBeTCKYIO COIHaJIHCTWieCKYIO Pecny611HKy
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic
Pour la Rdpublique socialiste sovidtique d'Ukraine
Por la Reptiblica Socialista Sovi6tica de Ucrania

[G. SHEVEL]
3 map'a 1971 r.1

3a bej16pyccKyIo COBeTCKyIO CouianHcrHqecKyIo Pecny6nHKy
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic
Pour la R6publique socialiste sovidtique de Bi6lorussie
Por la Reptiblica Socialista Sovi6tica de Bielorrusia

[A. GURINOVICH]
3 Mapra 1971 r.1

3a Pecny6JriKy CHHranyp
For the Republic of Singapore
Pour la R6publique de Singapour
Por la Reptblica de Singapur

[S. CHANDRA DAS]
5 MaA 1971 r. 2

3a Maiafi3HiO
For Malaysia
Pour la Malaisie
Por Malasia

[TENGKU NGAH MOHAMED BIN TENGKU SRI ANKAR]
20 Ma 1971 r. 3

' 3 March 1971 - 3 mars 1971.
2 5 May 1971 - 5 mai 1971.
3 20 May 1971 - 20 mai 1971.
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3a Pecny6nIKy FaM6Ho
For the Republic of the Gambia
Pour la R6publique de la Gambie
Por la Reptiblica de la Gambia

[ANDREW DAVID CAMARA]

21 Mag 1971 r.I

3a 4'egepaTHBHyIO Pecny61InKy FepMaHnil
For the Federal Republic of Germany
Pour la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne
Por la Reptiblica Federal de Alemania

[HELMUT ALLARDT]
8 HioHi 1971 r. 2

3a (IejaepaT4nny1o Pecny6nmKy Epa3H.rIH
For the Federal Republic of Brazil
Pour la R6publique f6derative du Brdsil
Por la Repdiblica Federativa del Brasil

[ILMAR PENNA MARINHO]

3 ceHTs6pA 1971 r. 3

3a ApreHTHHCKYIO Pecny611iKy
For the Argentine Republic
Pour la R6publique argentine

[Josl MANUEL ASTIGUETTA]
3 cewr56pq 1971 J.

3

'21 May 1971 - 21 mai 1971.
2 8 June 1971 - 8juin 1971.

3 September 1971 - 3 septembre 1971.
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3a IMaKy
For Jamaica
Pour la Jamaique

[JOHN KILLICK]
14 OKTSI6px 1971 r.'

3a DeAeoaTHBHyIo Pecny6jHKy KaMepyH
For the Federal Republic of Cameroon
Pour la R6publique fdd6rale du Cameroun
Por la Repfiblica Federal del Cameruin

[OWONO JOSEPH]
11 Hos6pq 1971 r. 2

'14 October 1971 - 14 octobre 1971.
2 i November 1971 - 11 novembre 1971.
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List of signatures affixed on the original of Liste des signatures apposies sur l' original
the Treaty deposited with the Govern- du Traitj deposd aupres du Gouverne-
ment of the United Kingdom of Great ment du Royaume-Uni de Grande-Bre-
Britain and Northern Ireland tagne et d'Irlande du Nord

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN [RELAND:
3a CoernlieHIHoe KoponeaEcmo BenUo6pTaHHH H CesepHoi IpnaHnmH:
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETARA E IRLANDA DEL NORTE:

ALEC DOUGLAS-HOME

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIAL'IST REPUBLICS:

3a Coioa CoeTCRX CouHanXcTHaecxHx Pecny6IlHR:
POUR L'UNION DES RPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI11TTQUES:

POR LA UNI6N DE REPOBLICAS SOCIALISTAS SOVItTICAS:

M. CMHPHOBCKIIft'

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA:

3a CoeAHHeHHbze UliTaTrI AMepHKH:
POUR LES ETATS-UNIS D'AM.RIQUE:

POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMIRICA:

W. H. ANNENBERG

FOR AFGHANISTAN:

3a AdraHHcTaH:
POUR L'AFGHANISTAN:

POR EL AFGANISTkN:

A. A. SULAIMAN

'M. Sinirnovsky.
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FOR ARGENTINA:

3a ApreHTmHy:

PouR L'ARGENTINE:

POR LA ARGENTINA:

GUSTAVO MARTiNEZ ZUVIRiA

3rd September 1971

FOR AUSTRALIA:

3a ABcTpaiHwo:

POUR L'AusTRALIE:

POR AUSTRALIA:

ALEXANDER DOWNER

FOR AUSTRIA:

3a ABcTpHIo:
POUR L'AuTImcHB:

POR AusTRA:
Axl:

WILFRIED PLATZER

FOR BELGIUM:

3a BerHmo:

POUR LA BELGIQUE:

POR BtLGICA:

SYLVAIN FREY

FOR BOLIVIA:

3a BOJnnHIO:

POUR LA BOLIVIE:

POR BOLIVIA:

Gral. LECHIN S.
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FOR BRAZIL:

3a SpasHnHiO:
POUR LE BRIISIL:

POR EL BRASIL:

SERGIO CORRtA DA COSTA

3rd September 1971

FOR BULGARIA:

3a BonrapHm:
POUR LA BULGARIB:

POR BULGARIA:

Uaifi: M. FPI4FOPOB'

FOR BURMA:

3a BHpMy:

POUR LA BIRMAmIE:

POR BIRMANIA:
m :

[BA SAW]
2

FOR CANADA:

3a KaHany:
POUR LE CANADA:

POR EL CANADa:

CHARLES S. A. RITCHIE

M. Grigorov.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of the

United Kingdom - Les noms des signataires donn6s entre crochets dtaient illisibles et ont td foumis par le Gouvemement
du Royaume-Uni.
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FOR CYPRUS:

3a KHrnp:
POUR CHYPRE:

POR CHLIRE:

C. A. ASHIOTIS

FOR CZECHOSLOVAKIA:

3a HexocJboBaxro:

POUR LA TCHtCOSLOVAQUIB:

POR CHECOSLOVAQUIA:

Dr. MILOSLAV Rf EK

FOR DENMARK:

3a TfaHHIO:

POUR LE DANEmARK:

POR DiNAMARCA:

E. KRISTIANSEN

FOR ETHoPIA:

3a 3#como:

POUR L'ETHIoPIE:

POR EnOpf:

[IYASSU MENGESHA]

FOR FINLAND:

3a (DHHJI1HXHIO:

POUR LA FimLANDE:

POR FuLANDIA:

OTSO WARTIOVAARA
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FOR TiE GAMBIA:

3a ram6Ho:
POUR LA GAMBm:

POR GAMBIA:

A. D. CAMARA
18th May 1971

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:

3a 4)eAepaTHBHylo Pecny6nHKy repMaHHH:

POUR LA RIPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE:

POR LA REPI BLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

KARL GUNTHER VON HASE
8th June 1971

:Fop GHANA:

3a Fany:

POUR LE GHANA:

POR GHANA:

A. SYKES

FOR HUNGARY:

3a BeHrpmo:
POUR LA HONGRIB:

POR HUNGRIA:

HAzi VENCEL

FOR ICELAND:

3a HcnaHAIO:

POUR L'ISLANDE:

POR ISLANDIA:

GUDM. 1. GUDMUNDSSON
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FOR IRAN:

3a MpaH:

POUR L'IRAN:

POR EL IRAN:

f#JI:

AMIR AFSHAR

FOR IRELAND:

3a HpaHmuno:
POUR L'IRLANDE:

POR IRLANDA:

DONAL O'SULLIVAN

FOR ITALY:

3a fTairnlo:
POUR L'ITALIE:

POR ITALIA:

MANZINI

FoR JAMAICA:

3a 5IMafrKy:
POUR LA JAMAIQUH:

POR JAMAICA:

H. LINDO
11th Oct. 1971

FOR JAPAN:

3a 9noHHIO:

POUR LE JAPON:

POR EL JAPlN:

Ei KW

M. YUKAWA
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Foa JORDAN:
3a Hop~aHHIO:

POUR LA JORDANIE:

POR JORDANIA:

f9 Il.:

ZAID AL-RIFA'I

FOR THE REPUBLIC OF KORA:

3a Kopericxyo Pecny6nHxKy:

POUR LA RMPUBLIQUE DE CORgE:

POR LA REPOBLICA DE COREA:

Ei WHAN PAl

FOR LAOS:
3a Jlaoc:
POUR LE LAOS:

POR LAOS:

T. KHAMMAO

FOR LEBANON:

3a nIHBaH:

POUR LE LIBAN:

POR EL LIBANO:

N. DIMECHKII

FOR LUXEMBOURG:

3a TJboceM6ypr:
POUR LE LUXEMBOURG:

POR LUXEMBURGO:

A. J. CLASEN
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FOR MALAYSIA:

3a ManaacKyo (DeAepauHmo:
POUR LA MALAISIE:

POR MALASIA:

J. D. DE SILVA
20 May 1971

FOR MALTA:

3a Man bTy
PoUR MALTE:

POR MALTA:

A. A. PULLICINO

FOR MONGOLIA:

3a MoHrormo:
POUR LA MONGOUE :

POR MONGOLIA:

C. ,LAMBA!jAP)KAAa'

FOR MOROCCO:

3a MapoxKO:
POUR LE MAROC:

POR MARRUECOS:

[MOHAMMED LAGHZAOUI]
18th of February 1971

S. Dambadarzhaad.
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FOR NEPAL;

3a Henant:
POUR LE NtAL:

POR NEPAL:

U. B. BASNYAT
24/2/1971

FOR THE NETHERLANDS:

3a HKaepnaHzX:
POUR LES PAYS-BAS:

POR LOS PAfSES BAjos:

J. L. R. HUYDECOPER

FOR NEW ZEALAND:

3a Hoayio 3enaHAHIo:
POUR LA NOUVELLE-Z LANDE:
PoR NUEVA ZELANDIA:

E. D. BLUNDELL

FOR NORWAY:

3a Hopsermo:

POUR LA NORVLGE:

POR NORUEGA:

PAUL KOHT

FOR POLAND:

3a nonbhuy:

POUR LA POLOGNE:

POR POLONIA:

MARIAN DOBROSIELSKI
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FOR ROMANIA:

3a PyMBJHMO:

POUR LA ROUMANIE:

POR RUMANIA:

V. PUNGAN

FOR SIERRA LEONE:

3a Cbeppa-fleoHe:
POUR LE SIERRA LEONE:

Poa SIERRA LEONA:

FAT ll:

H. M. LYNCH-SHYLLON

FOR SINGAPORE:

3a Cnmranyp:
POUR SINGAPOUR:

POR SINGAPUR:

A. P. RAJAH
5th May 1971

FOR THE SUDAN:

3a CyjiaH:
POUR LE SOUDAN-

POR EL SUDAN:

ABDIN ISMAIL

FOR SWEDEN:

3a LLIseumo:

POUR LA SUkDE:

POR SUECIA:

LEIF BELFRAGE
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FOR SWITZERLAM:

3a LWBefluapHIo:

POUR LA SUISSE:

POR SuIZA:

J. ISELIN

FOR TUNIsIA:

3a TyHEC:
POUR LA TuNIsIE:

POR TON.z:

I. KHELIL

FOR TURKEY:

3a TypI1Ho:

POUR LA TURQUIB:

POR TURQUiA:

ZEKI KUNERALP
25.2.1971

FOR YUGOSLAVIA:

3a !Orocnamuo:
POUR LA YOUGOSLAVIE:

POR YUGOSLAVIA:

*Xa*:

DOBRIVOJE VIDIt
2-111-1971
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List of signatures affixed on the original of
the Treaty deposited with the Govern-
ment of the United States of America

Liste des signatures apposees sur l'original
du Traite ddpos6 aupres du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amerique

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA:
3A COElIMHEHHH1E IIITATH AMEPMKM:
POUR LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE:
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

WILLIAM P. ROGERS
[JAMES F. LEONARD]'

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND:
3A COEA1EEHHOE HOPOJIXBCTBO BEMKOBPZITAHWT 1. CEBEPH01 ZPJIAH=:
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRI.ANDE DU NORD:
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETARIA E IRLANDA DEL NORTE:

CROMER

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST. REPUBLICS:
3A C0103 COBETCKKX COIMAZMCTMOqECx PECTIYEBMK:
POUR L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES:
POR LA UNION DE REPUBLICAS SOCIALISTAS SOVI.TICAS:

, - .Z. I- * --it . I fl - .
[A. DOBRYNIN]

FOR FINLAND:
SA WHRHHflHIMO:
POUR LA FINLANDE:
POR FINLANDIA:

[OLAVI MUNKKI]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of the
United States of America - Les noms des signataires donn~s entre crochets taient illisibles et ont td foumis par le Gou-
vemement des Etats-Unis d'Amdrique.

Vol. 955, 1-13678



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 165

FOR JORDAN:
3A iOPZAH141:
POUR LA JORDANIE:
POR JORDANIA:

[A. SHARAF]

FOR SWEDEN:
3A fBE=rn:
POUR LA SUEDE:
POR SUECIA:

[HUBERT DE BESCHE]

FOR CYPRUS:
3A KARPI:
POUR CHYPRE:
POR CHIPRE:

[ZENON RoSSIDES]

FOR BULGARIA;
3A BOJIrAP410:
POUR LA BULGARIE:
POR BULGARIA:

[D. L. GUERASSIMOV]

FOR BURMA:
3A BEIPMY:
POUR LA BIRMANIE:
POR BIRMANIA:

[SAN MAUNG]
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FOR HUNGARY:
3A BEHIE1:
POUR LA HONGRIE:
POR HUNGRIA:

[NAGY JANOS]

FOR ICELAND:
3A ZCALAEJII4I:
POUR L'ISLANDE:
POR ISLANDIA:

[HORDUR HELGASON]

FOR CANADA:

3A KAHAZY:
POUR LE CANADA:
POR EL CANADA:

MARCEL CADIEUX

FOR ETHIOPIA:
3A 301O4=1:
POUR L'ETHIOPIE:
POR ETIOPIA:

[MINASSE HAILE]

FOR THE REPUBLIC OF KOREA:
3A KOPFmiC 1yo PECTIYTfl1=:
POUR LA REPUBLIQUE DE COREE:
POR LA REPUBLICA DE COREA:

4. JoI

[DONG Jo Kim]
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FOR LAOS:
3A AOC:
POUR LE LAOS:
POR LAOS:

[LANE PATHAMMAVONG]

FOR GUATEMALA:
3A IBATEM&AJY:
POUR LE GUATEMALA:
POR GUATEMALA:

[J. ASENSIO WUNDERLICH]

FOR DENMARK:3A ZAEM10:
POUR LE DANEMARK:

POR DINAMARCA:

[TORBEN RONNE]

FOR HONDURAS:
3A rOH/YPAC:
POUR LE HONDURAS:
POR HONDURAS:

[ROBERTO GALVEZI

FOR THE REPUBLIC OF CHINA:
3A KKTkACKiOt PwrTJI1'U:
POUR LA REPUBLIQUE DE CHINE:
POR LA REPUBLICA DE CHINA:

[CHOW SHUKAI]
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FOR IRELAND:
3A i4PIAIUM:
POUR L'IRLANDE:
POR IRLANDA:

[W. WARNOCK]

FOR THE NIGER:
3A HMIEP:
POUR LE NIGER:
POR EL NIGER:

[A. JOSEPH]

FOR COSTA RICA:
3A KOCTA-P4KY:
POUR LE COSTA RICA:
POR COSTA RICA:

[R. A. ZORIGA]

FOR LIBERIA:

3A ABEPKIO:
POUR LE LIBERIA:
POR LIBERIA:

k L i1*7 ?

[S. EDWARD PEAL]

FOR NEW ZEALAND:
3A HOBYio aEfAH=II:
POUR LA NOUVELLE--ZELANDE:
POR NUEVA ZELANDIA:

[R. L. JERMYN]
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FOR NEPAL:
3A HEflAA:
POUR LE NEPAL:
POR NEPAL:

[KUL SHEKHAR SHARMA]

FOR THE KHMER REPUBLIC:
3A P EJ IL1Y XME:
POUR LA REPUBLIQUE KHMERE:
POR LA REP6BLICA KHMER:

[SONNI

"FOR LUXEMBOURG:3A MKCIMSYPT:
POUR LE LUXEMBOURG:
POR LUXEMBURGO:

[JEAN WAGNER]

FOR MALI:
3A MA14:
POUR LE MALI:
POR MALI:

[S. TRAORf]

FOR CZECHOSLOVAKIA:
3A qM0l OCfOBAHZUO:
POUR LA TCHECOSLOVAQUIE:
POR CHECOSLOVAQUIA:

[D. ROHAL-ILKIV]
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FOR TANZANIA:
3A TAHAHIJO:
POUR LA TANZANIE:
POR TAN4ZANIA:

[SHILAM]

FOR POLAND:aA HOI~MY:
POUR LA POLOGNE:
POR POLONIA:

[JERZY MICHALOWSKI]

FOR JAPAN:
3A FHXHM1O:
POUR LE JAPON:
POR EL JAPON:

[NoBuHIKo USHIBA]

FOR AFGHANISTAN:
3A AAMWcTAH:
POUR L'AFGHANISTAN:
POR EL AFGANISTAN:

[A. MALIKYAR]

FOR MOROCCO:
3A MAPOKKO:
POUR LE MAROC:
POR MARRUECOS-

N~ IL -:

[ABDESLAM TADLAOUII
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FOR NICARAGUA:
3A IEKAPAIYA:
POUR LE NICARAGUA:
POR NICARAGUA:

[GUILLERMO SEVILLA-SACASA]

FOR MALTA:
3A MA/ TY:
POUR MALTE:
POR MALTA:

[ARVID PARDO]

FOR LEBANON:
3A )MBAH:
POUR LE LIBAN:
POR EL LIBANO:

[N. KABBANI]

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM:

3A POUR YJIL BLEDTH:IEN
POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM:
POR LA REPUBLICA DE VIET-NAM:

[BuI-DIEM]

FOR IRAN:
3A XPAH:
POUR L'IRAN:
POR EL IRAN:

[Dr. A. ASLAN AFSHAR]
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FOR AUSTRIA:
3A ABCTPZID:
POUR L'AUTRICHE:
POR AUSTRIA:

[GRUBER]

FOR GHANA:

3A rABY:
POUR LE GHANA:
POR GHANA:

[E. MOSES DEBRAH]

FOR TUNISIA:
3k TYMIC:
POUR LA TUNISTE:
POR TONEZ:

[S. EL GOULLI]

FOR NORWAY:
3A HOPBEIMID:
POUR LA NORVEGE:
POR NORUEGA:

[ARNE GUNNENG]

.FOR AUSTRALIA:
3A ABCTPAMCC:
POUR L'AUSTRALIE:
POR AUSTRALIA:

[JOHN RYAN]

Vol. 955, 1-13678
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TFOR TI'P NETHERLANDS:
3A MYfEPIABE.U:
POUR LES PAYS-BAS:
POR LOS PAISES BAJOS:

[R. B. VAN LYNDEN]

FOR ROMANIA:
3A FYMI1010:
POUR LA ROUMANIE:
POR RUMANIA:

[CORNELIU BOGDAN]

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:
3A LIEHTPARIBHOAOP14AHCYID PCIIYEJDAY:
POUR LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:
POR LA REPUBLICA CENTROAFRICANA:

[R. GUERILLOT]

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC:
3A ZOMMIKAHC1YOa PEC17Bfl11Y:
POUR LA REPUBLIQUE DOMINICAINE:
POR LA REPUBLICA DOMINICANA:

[S. ORTIZ]

FOR SWITZERLAND:
3A l!BEIUIAPIO:
POUR LA SUISSE:
POR SUIZA:

[FELIX SCHNYDER]

Vol. 955, 1-13678
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FOR. BELGIUM:
3A BE!M!MI:
POUR LA BELGIQUE:
POR BELGICA:

[WALTER LORIDAN]

.FOR BURUNDI:
3A BYYHZ :
POUR LE BURUNDI:
POR BURUNDI:

[NSANZE TIRENCE]

FOR SWAZILAND:
3A CBA3MZIEHf:
POUR LE SWAZILAND:
POR SWAZILANDIA:

[S. T. M. SUKATI]

FOR RWANDA:

3A PYAH!ZY:
POUR LE RWANDA:
POR RWANDA:

FIDtLE NKUNDABAGENZI

FOR ITALY:
3A KTAJflM:
POUR L'ITALIE:
POR ITALIA:

[EGIDIO ORTONA]

Vol. 955, 1-13678
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FOR URUGUAY:
3A YPYIBAk:
POUR L'URUGUAY:
POR EL URUGUAY:

[H. Luisi]

FOR BOLIVIA:
3A BOI'BMID:
POUR LA BOLIVIE:

POR BOLIVIA:

[A. S. DE LOZADA]

FOR BOTSWANA:
3A BOTCTBAHY:
POUR LE. BOTSWANA:
POR BOTSWANA:

[LINCHWE II]

FOR COLOMBIA:
3A KOMXABlO:
POUR LA COLOMBIE:
POR COLOMBIA:

[D.' BOTERO B]

FOR GUINEA:

3A rBZHEG:
POUR LA GUINEE:
POR GUINEA:

[F. KEITAI

Vol. 955, 1-13678



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Traitks

FOR MAURITIUS:
3A MABPRM12:
POUR MAURICE:
POR MAURICIO:

[PIERRE Guy GIRALD BALANCY]

FOR SOUTH AFRICA:
3A @frXHr10 AcO IRK:
POUR L'AFRIQUE DU SUD:
POR SUDAFRICA:

[H. L. T. TASWELL]

FOR PANAMA:
3A TAHAMY:
POUR LE PANAMA:
POR PANAMA:

[J. A. DE LA OSSA]

FOR GREECE:
3A TEPUIC:
POUR LA GRECE-
POR GRECIA:

[B. VITSAXIS]

12 of February 1971

FOR PARAGUAY:
3A fAPArBA .:
POUR LE PARAGUAY:
POR EL PARAGUAY:

[ROQUE J. AVILA]

23 February 1971

Vol. 955, 1-13678
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FOR SIERRA LEO'E:
.3A CBEPPA-IIEOHE:
POUR LE SIERRA LEOEE:
POR SIERRA LEONA:

[JOHN J. AKAR]

24th February 1971

FOR TURKEY:
3A TYPM1:
POUR LA TURQUIE:
POR TURQUIA:

[MELIH ESENBELI

Feb. 25, 1971

FOR YUGOSLAVIA:
3A 0OrCoIABRD:
POUR LA YOUGOSLAVIE:
POR YUGOSLAVIA:

[B. CRNOBRNJA]
2 of March 1971

FOR SENEGAL:
3A CEHErAJI:
POUR LE SENEGAL:
POR EL SENEGAL:

[CHEIKH FALL]

17th of March 1971

FOR DAHONEY:
3A XAFOMmp:
POUR LE DAHOMEY:
POR EL DAHOMEY:

[WILFRID DE SOUZA]

le 18 mars 1971

Vol. 955. 1-13678
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FOR TOGO:
3A TOFo:
POUR LE TOGO:
POR EL TOGO:

[Dr. OHINI
2 avril 1971

FOR SINGAPORE:
3A CIFTA!lYP:
POUR SINGAPOUR:
POR SINGAPUR:

1~2 tA-

[E. S. MONTEIRO]

May 5, 1971

FOR MALAYS IA:
3A MAJAk C ZE OAEPAG:
POUR L iTAIIE:
POR MALASIA:

[ONG YOKE LIN]

May 20, 1971

FOR EQUATORIAL GUINEA:
3A 31BAT0ZAJ1byio rBHEiO:
POUR LA GUINEE EQUATORIALE:
POR GUINEA ECUATORIAL:

[PRIMo Jost ESONO]

4-6-71'

'4 June 1971 -4juin 1971.
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FOR THE FEDERAL .REPUBLIC OF GERMANY:
3A ?DEPATBIOr PECI1YEJ4O 1:EPMABI4:
POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE:
POR LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

[HANS HEINRICH NOEBEL]

8/6 19711

FOR BRAZIL:
3A bPA314JINO:
POUR LE BRESIL:
POR EL BRASIL:

ad referendum
[JoAo AUGUSTO DE ARAUJO CASTRO]

September 3, 1971

FOR ARGENTINA:
3A APrEHTMHY:
POUR L 'ARGENTINE:
POR LA ARGENTINA:

[TiSCORNIA]

September 3, 1971

FOR. LESOTHO:
3A fECOTO:
POUR LE LESOTHO:
POR LESOTHO:

[M. T. MASHOLOGU]

September 8, 1971

'8 June 19 - 8 juin 1971.
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FOR THE MALAGASY REPUBLIC:
3A MAJI"ACCKYE1 PECIflVEM/UI:
POUR LA RE UBLIQUE MALGACHE:
POR LA REPUBLICA MALGACHE:

[RAZAFIMBAHINY]

September 14, 1971

FOR JAMAICA:
3A HMWU:
POUR LA JAMAIQUE:
POR JAMAICA:

[D. W. COLLINS]

October 11, 1971

FOR THE GAMBIA:
3A rAMERM:
POUR LA GAMBIE:
POR LA GAMBIA:

197 J~ ;1

[A. D. CAMARA]

29/10/71

FOR SAUDI ARABIA:
3A CAYZ0BC1(Yfj'. APABWO:
POUR L'ARABIE SAOUDITE:
POR ARABIA SAUDITA:

[IBRAHIM AL-SOWAYEL]

January 7th 1972
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DECLARATIONS MADE DCLARATIONS FAITES
UPON SIGNATURE LORS DE LA SIGNATURE

ARGENTINA ARGENTINE

At London, Moscow and Washington: A Londres, d Moscou et d Washington

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

AI suscribir el Tratado sobre Prohibici6n de Emplazar Armas Nucleates y Otras
Armas de Destrucci6n en Masa en los Fondos Marinos y Ocednicos y su Subsuelo, el
Gobiemo de la Reptiblica Argentina deja expresa constancia que se atiene estrictamente
a las declaraciones formuladas por los representantes de ]a Uni6n de Reptiblicas Socialistas
Sovidticas, los Estados Unidos de Amdrica y la Argentina, en la 492a. Sesi6n Plenaria
de la Conferencia del Comit6 de Desarme, oportunidad en que se present6 el Tratado en
su versi6n definitiva, a prop6sito del sentido y alcances del mismo.

«Dijo el representante de la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovidticas, al mencionar
el artfculo IV del Tratado:

«Como hemos sefialado anteriormente, atribuimos gran importancia a este ar-
tfculo del proyecto de tratado, en el que se examina la relaci6n entre las obligaciones
contrafdas en virtud del presente Tratado y la posici6n que adoptan los Estados con
respecto a otras convenciones internacionales existentes. Hemos sefialado reitera-
damente que las disposiciones del Tratado sobre los Fondos Marinos s6lo tienen por
objeto el cumplimiento de la finalidad que se persigue a este respecto, a saber:
impedir que se extienda a los fondos marinos y ocedinicos la carrera de armamentos
nucleates y de otros tipos de armas de destrucci6n en masa. Con el Tratado no se
aspira a solucionar muchas cuestiones de derecho internacional, comprendido el
derecho del mar, a confirmar o rescindir las obligaciones contrafdas por los Estados
en virtud de otros instrumentos internacionales, ni prejuzgar las decisiones que
puedan adoptarse a este respecto en lo sucesivo. A nuestro juicio, el artfculo IV del
proyecto de tratado estdi plenamente en consonancia con esta finalidad (CCD/PV.492,
p&rafo 17). o
«Por su parte, el representante de los Estados Unidos de Am6rica expres6:

«Se han hecho varios cambios en el artfculo III para tener en cuenta las opiniones
de algunas delegaciones acerca de los medios para evitar que puedan cuestionarse
las diferentes posiciones relativas a los problemas del derecho del mar. A este
respecto quiero recalcar una vez mds una consideraci6n que ha sido fundamental en
estas negociaciones: todas las disposiciones de este Tratado, incluidas las relativas
a la verificaci6n por medio de la observaci6n, asf como a otras actividades de
verificaci6n, tienen por finalidad asegurar que el Tratado cumplirdi sus objetivos de
limitaci6n de las armas; las disposiciones del Tratado no han sido elaboradas para
influir en la soluci6n de ninguno de los problemas pendientes relacionados con el
derecho del mar. Aunque los Estados Unidos han adoptado esta posici6n desde el
principio y crefan que los proyectos anteriores respondfan a esta finalidad, hemos
continuado trabajando con otras delegaciones para encontrar f6rmulas que todos
pudiesen aceptar, f6rmulas absolutamente imparciales respecto de estas cuestiones.
Creemos que el artfculo III tal como estAi redactado ahora, junto con la cldusula de
excepci6n del artfculo IV, que permanece inalterado, debieran disipar cualquier duda
en cuanto a la posibilidad de que el Tratado pueda afectar a los problemas del derecho
del mar (CCD/PV.492, pdrrafo 24). >

Vol. 955, 1-13678
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vA su vez, el representante de la Repdiblica Argentina expres6:

<Una de las preocupaciones permanentes que orientaron nuestra acci6n fue la
de evitar por todos los medios a nuestro alcance que el proyecto, en virtud de su
dmbito de aplicaci6n, pudiese afectar la posici6n de los diversos Estados en las
cuestiones del derecho marftimo internacional y, muy especialmente, en aquellas
referentes al mar territorial y la plataforma continental. Dijimos y repetimos
enfdticamente que un documento de esta indole no podia ni debfa, directa o indi-
rectamente, intentar resolver o siquiera interferir en los complejos problemas ati-
nentes a la Ley del Mar (CCD/PV.445, pdrrafo 48 y s.s., CCD/PV.454, pd-
rrafos 10 y 11, y CCD/PV.475/Add. 1, pdrrafo 16). Por eso, tomamos debidamente
nota de las declaraciones hechas por los coautores en el sentido de que no es esa la
finalidad del Tratado y que sus prescripciones en manera alguna estdn destinadas o
pretenden menoscabar, reforzar o incidir en las posiciones de los Estados en dichas
cuestiones, como tampoco perjudicar o influir en las decisiones que puedan ser
tomadas en-el futuro a ese respecto o respaldar o revocar obligaciones contraidas o
que pudieran contraerse en virtud de instrumentos intemacionales. Sobre la base de
estas afirmaciones, a las cuales asignamos el valor de un compromiso formal, como
tambidn en virtud de las disposiciones del articulo IV - la denominada <Cldusula
de Salvaguardiao, a cuya letra y espiritu nos atenemos estrictamente - queremos
dejar expresa constancia que interpretamos que las referencias a las li-
bertades de la alta mar en modo alguno implican un pronunciamiento respecto de
las distintas posiciones en las cuestiones del derecho intemacional maritimo. En el
mismo orden de ideas, entendemos que la menci6n de los derechos de exploraci6n
y explotaci6n de los Estados riberefios sobre sus plataformas continentales se efectia
exclusivamente en raz6n de que serian los que podrfan ser mis frecuentemente
afectados por los procedimientos de verificaci6n. En otras palabras, que excluimos
desde ya toda posibilidad de que por via de este documento se consoliden deter-
minadas posiciones en lo concerniente a las plataformas continentales, en detrimento
de otras que sustentan criterios diferentes (CCD/PV.492, pdrrafos 51 y 52).
«Estas declaraciones constituyen la interpretaci6n autdntica del Tratado y es en ese

entendido que el Gobiemo de la Reptiblica Argentina firma el instrumento.>o

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2 ]

On signing the Treaty on the Prohibition
of the Emplacement of Nuclear Weapons
and Other Weapons of Mass Destruction on
the Sea-bed and the Ocean Floor and in the
Subsoil Thereof, the Government of the Ar-
gentine Republic expressly states that it ad-
heres strictly to the statements with respect
to the meaning and scope of the Treaty made
by the representatives of the Union of So-
viet Socialist Republics, the United States
of America, and Argentina at the 492d
Plenary Session of the Conference of the
Committee on Disarmament, at which time
the definitive version of the Treaty was
presented.

Translation supplied by the Government of the United
Kingdom.

2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-

Uni.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En adhdrant au Trait6 interdisant de pla-
cer des armes nucl6aires et d'autres armes
de destruction massive sur le fond des mers
et des ocdans, ainsi que dans leur sous-sol,
le Gouvernement argentin d6clare qu'il s'en
tient strictement, pour ce qui est du sens et
des fins dudit Trait6, aux d6clarations faites
par les repr~sentants de l'Union des R6-
publiques socialistes sovi6tiques, des Etats-
Unis d'Amdrique et de l'Argentine, A la
492e s6ance pl6nire de la Conf6rence du
Comitd du d6sarmement, s6ance au cours
de laquelle le Traitd a 6t6 pr6sent6 dans sa
version d6finitive.

Vol. 955, !-13678
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With respect to article IV, the Represen-
tative of the Union of Soviet Socialist Re-
publics stated:

"As we have said before, we attach
great importance to this article of the draft
Treaty, which concerns the problem of
the relationship between the obligations
assumed under the present Treaty and the
positions of States with respect to other
existing international conventions. We
have repeatedly stressed that the provi-
sions of the Sea-bed Treaty are designed
solely to accomplish the purpose that the
Treaty is designed to serve - namely,
to prevent the extension of the race in
nuclear and other weapons of mass de-
struction to the sea-bed. The Treaty is
not intended to solve numerous questions
of international law, including the law of
the sea, to confirm or annul obligations
assumed by States under other interna-
tional agreements, or to prejudge possi-
ble future solutions in that sphere. In our
view article IV of the draft Treaty fully
serves that end."

The Representative of the United States
of America stated:

"A number of changes have been made
in article III in order to take into account
the views of certain delegations concern-
ing means of avoiding any implication of
prejudice to differing positions on law-
of-the-sea issues. In that connection I
want to emphasize again a point which
has been fundamental to these negotia-
tions: all the provisions of this Treaty,
including those relating to verification
through observation as well as other ver-
ification activities, are designed to ensure
that the Treaty will accomplish its arms-
limitation purposes; the provisions of the
Treaty are not intended to affect any of
the various outstanding problems regard-
ing the law of the sea. While the United
States has taken this position from the
very beginning and has felt that previous

Le repr6sentant de l'Union des
Rdpubliques socialistes sovi6tiques a d6clar ,
A propos de l'article IV du Trait6 :

Comme nous l'avons d6jA soulign6
pr6c6demment, nous attachons une
grande importance A cet article du Trait6
qui touche au probl~me de la relation ex-
istant entre les obligations assumdes en
vertu de ce Trait6 et la position des Etats
A l'6gard d'autres conventions internatio-
nales existantes. Nous avons d6jA in-
sist6 A plusieurs reprises sur le fait que
les dispositions du Trait6 concernant les
fonds marins visent A r6pondre unique-
ment A l'objectif de ce Traitd, qui est de
pr6venir l'extension au fond des mers de
la course aux armements nucl6aires et
aux autres types d'armes de destruction
massive. Le Trait6 n'est pas appel6 h r6-
soudre les multiples probl~mes du droit
international, y compris le droit inter-
national maritime, ou A confirmer ou an-
nuler les obligations assum6es par les
Etats en vertu d'autres accords interna-
tionaux, ni A pr6juger les solutions qui
pourraient intervenir ult6rieurement dans
ce domaine. L'article IV du projet de
Trait6 r6pond pleinement, A notre avis,
A cette condition. (CCD/PV.492, par.
17.)>>

Le reprdsentant des Etats-Unis
d'Am6rique, pour sa part, a d6clar6 :

oDivers changements ont 6t6 apport6s
A l'article III afin de tenir compte des
vues de certaines d6l6gations sur les
moyens propres A 6viter de mettre en
cause les diff6rentes prises de position A
l'6gard des probl~mes du droit de la mer.
A ce propos, je tiens A souligner une fois
de plus une consid6ration qui s'est rd-
v616e fondamentale dans le cadre de ces
n6gociations : toutes les dispositions de
ce Trait6, y compris celles qui ont trait
A la v6rification par observation ainsi
qu'aux autres activit6s de v6rification, ont
6t6 conques en sorte que le Traitd r6ponde
bien A ses objectifs de limitation des
armements; ses dispositions ne sont cen-
sdes influer sur la solution d'aucun des
probl~mes en suspens int6ressant le droit
de la mer. Les Etats-Unis ont du reste

Vol. 955, 1-13678
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drafts were responsive to this need, we
have continued to work with other del-
egations to find formulations which all
could accept as being entirely neutral on
these issues. We believe that article III
as now drafted, together with the article
IV disclaimer, which remains un-
changed, should remove any remaining
doubt as to the possibility that the Treaty
might affect law-of-the-sea issues."

The Representative of the Argentine Re-
public stated:

"One of the constant anxieties which
have guided our action has been to avoid,
by all the means available to us, the risk
that the draft might, by virtue of its sphere
of application, affect the position of var-
ious States on questions relating to in-
ternational maritime law and most
particularly to the territorial sea and the
continental shelf. We have stated, and
emphatically repeated, that a document
of this nature could not and should not,
either directly or indirectly, attempt to
solve or even interfere in the complex
problems pertaining to the law of the sea
(CCD/PV.445, paras. 48 et seq.; CCD/
PV.454, paras. 10, 11; CCD/PV.475/
Add. 1, para. 16). For that reason we have
taken due note of the statements made
by the co-sponsors of the draft that this
is not the aim of the Treaty and that its
provisions are in no way designed to, nor
do they seek to, undermine, strengthen,
or affect the positions of States, or to
prejudice or influence future decisions on
those questions, or to confirm or annul
existing or future obligations assumed
under international instruments. On the
basis of those assertions, to which we
attach the value of a formal commitment
or undertaking, and by virtue of the pro-
visions of article IV - the so-called dis-
claimer clause - by whose letter and
spirit we abide strictly, we wish ex-
pressly to record the view that we inter-
pret the references to the freedoms of the
high seas as in no Way implying a pro-

Vol. 955, 1-13678

pris position dans ce sens ds le d6but et
ils estimaient que les projets pr6c6dents
r6pondaient bien A cette fin; ils ont ce-
pendant continu6 A rechercher avec
d'autres d6ldgations des formules ac-
ceptables pour tous, qui soient absolu-
ment neutres sur ces probl~mes. Nous
estimons que l'article III, tel qu'il est
r6dig6 maintenant, avec la clause de sau-
vegarde dnonc6e A l'article IV, qui de-
meure inchang6e, devrait dissiper tout
doute qui pourrait subsister quant au ris-
que que le Trait6 n'affecte la solution des
probl~mes int6ressant le droit de la mer.
(CCD/PV.492, par. 24.)
A son tour, le repr6sentant de la R6pub-

lique argentine a ddclar6 ce qui suit :
«Une des pr6occupations constantes qui

ont guid6 notre action a t6 d'6viter, par
tous les moyens dont nous disposons, que
le projet ne puisse, en raison de son champ
d'application, porter pr6judice A la po-
sition des divers Etats par rapport aux
probl~mes aff6rents au droit maritime in-
ternational et, plus particuli~rement,
aux eaux territoriales et au plateau
continental. Nous avons dit et r6pt6 avec
insistance qu'un document de cette na-
ture ne pouvait et ne devait, ni directe-
ment ni indirectement, chercher A
r6soudre ni m~me A aborder les d6licats
probl~mes du droit de la mer (CCD/
PV.445, par. 48 et s.; CCD/PV.454, par.
10 et 11; CCD/PV.475/Add.1, par. 16.)
C'est la raison pour laquelle nous pre-
nons bonne note des d6clarations faites
par les coauteurs du projet, qui nous ont
dit que tel n'est pas le but du Trait6 et
que ses dispositions ne visent en aucune
mani~re A affaiblir, A renforcer ou A mettre
en cause les positions des Etats sur ces
probldmes, ni A porter pr6judice aux dd-
cisions qui pourraient 6tre prises A la-
venir dans ce domaine ou A influer sur
celles-ci, ni A confirmer ou informer les
obligations assum6es ou qui pourraient
l'8tre en vertu d'autres instruments in-
ternationaux. Sur la base de ces affir-
mations auxquelles nous attribuons le
caractre d'un engagement formel,
comme en vertu des dispositions de l'arti-
cle IV - encore appel6 oclause de sau
vegarde , dont nous respectons
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nouncement or judgement on the differ-
ent positions relating to questions
connected with international maritime
law. In the same context, we understand
that the reference io the rights of explo-
ration and exploitation by coastal States
over their continental shelves is included
solely because those could be the rights
most frequently affected by verification
procedures. In other words, we preclude
henceforward any possibility of strength-
ening, through this document, certain po-
sitions concerning continental shelves to
the detriment of others based on different
criteria."

These statements constitute the true in-
terpretation of the Treaty, and it is with that
understanding that the Government of the
Argentine Republic signs the instrument.

BRAZIL

At London, Moscow and Washington:

strictement la lettre et l'esprit - nous
tenons A ddclarer expressdment que nous
interprdtons la mention des libertds de la
haute mer comme ne prdjugeant en au-
cune mani~re les diffrrentes positions
relatives aux questions qui rel~vent du
droit maritime international. Dans le
m~me ordre d'iddes, nous estimons que
si les droits des Etats riverains A explorer
et A exploiter leur plateau continental sont
expressdment mentionnrds dans ce texte,
c'est uniquement parce que ce sont ces
droits-lA qui seraient le plus souvent
touchds par les procddures de vdrifica-
tion. En d'autres termes, nous 6cartons
d'ores et d6jA toute possibilit6 de voir
renforcer, A l'aide de ce document, cer-
taines positions concernant les plateaux
continentaux, au ddtriment d'autres fon-
ddes sur des crit~res diffdrents (CCD/
PV.492, par. 51 et 52.)
Ces ddclarations constituent l'inter-

prdtation exacte du Traitd et c'est sous
le bdndfice de cette interprdtation que le
Gouvernement de la Rdpublique Argentine
signe l'instrument.

BRESIL

A Londres, d Moscou et d Washington

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

«Nada no presente Tratado serd interpretado como prejudicando de qualquer forma
os direitos soberanos do Brasil na irea do mar, do fundo do mar e de seu subsolo adjacente
As suas costas. No entendimento do Gov~rno brasileiro, a palavra «<observaqdo ,, tal como
consta do pardgrafo 1 do artigo III do Tratado, refere-se apenas A observaqdo incidente
ao curso normal da navegaqdo de ac6rdo corn o direito internacional. >

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2

]

Nothing in the Treaty shall be interpreted
as prejudicing in any way the sovereign
rights of Brazil in the area of the sea, the
sea-bed and the subsoil thereof adjacent to
its coast. It is the understanding of the Bra-
zilian Government that the word "obser-
vation", as it appears in paragraph 1 of
article III of the Treaty, refers only to ob-
servation that is incidental to the normal
course of navigation in accordance with In-
ternational Law.

I Translation supplied by the Government of the United

Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-

Uni.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Aucune disposition du pr6sent Trait6 ne
pourra 8tre interprdtde comme portant at-
teinte, de quelque faqon que ce soit, aux
droits souverains du Br6sil sur les eaux, le
fond de la mer et son sous-sol contigus A
ses c6tes. Pour le Gouvernement br6silien,
le mot «observation , tel qu'il apparait au
paragraphe 1 de l'article III du Traitd,
d6signe uniquement une observation qui
r6sulte du ddroulement normal de la navi-
gation, conform6ment au droitintemational.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

At London and Washington:

REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE

A Londres et d Washington :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erklirt aus Anlass und in f6rmlicher
Verbindung mit ihrer heutigen Unterzeichnung des Vertrages uber das Verbot der An-
bringung von Kernwaffen und anderen Massenvernichtungswaffen auf dem Meeresboden
und im Meeresuntergrund vom 11. Februar 1971 der Regierung des Vereinigten K6ni-
greichs von Grossbritannien und Nordirland, dass

mit Unterzeichnung dieses Vertrages keine v6lkerrechtliche Anerkennung der DDR
verbunden ist;

- fur die Bundesrepublik Deutschland daher auch im Rahmen dieses Vertrages keine
v6lkerrechtlichen Beziehungen zur DDR entstehen."

[TRANSLATION 1 
- TRADUCTION

2
]

The Government of the Federal Republic
of Germany, on the occasion of and in for-
mal connexion with its signature today of
the Treaty of 11 February 1971 on the Pro-
hibition of the Emplacement of Nuclear
Weapons and other Weapons of Mass De-
struction on the Sea-bed and the Ocean Floor
and in the Subsoil thereof, declares to the
Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland that
- signature of this Treaty does not imply

recognition of the GDR under interna-
tional law;

- therefore, no relations under interna-
tional law with the GDR shall arise out
of this Treaty for the Federal Republic
of Germany.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la Rdpublique
f6d6rale d'Allemagne, en signant ce jour
le Traitd du 11 fdvrier 1971 interdisant de
placer des armes nucl6aires et d'autres
armes de destruction massive sur le fond
des mers et des ocdans, ainsi que dans
leur sous-sol, d6clare au Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord que :

- La signature de ce Traitd n'implique pas
la reconnaissance de la RDA en vertu
du droit international;

- La R6publique f~d~rale d'Allemagne
n'dtablira donc pas de relations en vertu
du droit international avec la RDA du
fait de ce Trait6.

ITranslation supplied by the Government of the Federal
Republic of Germany.

2 Traduction founie par le Gouvemement de la R~pubpique
fdderale d'Allemagne.
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ITALY

At London, Moscow and Washington:
ITALIE

A Londres, d Moscou et d Washington

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

odl Governo italiano auspica naturalmente che, come previsto dall'articolo V del
Trattato, possano essere continuati in buona fede i negoziati concemente ulteriori misure
nel campo del disarmo per la prevenzione di una corsa agli armamenti sul fondo marino
ed oceanico e relativo sottosuolo. Esso ritiene che, per gli eventuali accordi su tali ulteriori
misure, la questione della delimitazione della zona entro cui queste andrebbero applicate
dovrA essere di volta in volta esaminata e risolta in relazione alla natura delle misure da
adottare.))

[TRANSLATION]

"The Italian Government naturally hopes
that, as provided in article V of the Treaty,
negotiations may be continued in good faith
on further measures in the field of disar-
mament for the prevention of an arms race
on the sea-bed and the ocean floor and in
the subsoil thereof. It considers that, in the
case of future agreements on such further
measures, the question of delimitation of
the area within which they would be applied
will have to be examined from time to time
and settled in terms of the nature of the
measures to be adopted."

REPUBLIC OF KOREA

At London and Washington:

"The signing by the Government of the
Republic of Korea of the present Treaty
does not in any way mean or imply the
recognition of any territory or rdgime which
has not been recognized by the Government
of the Republic of Korea as a State or
Government."

[TRADUCTION]

«Le Gouvernement italien esp~re natu-
rellement que, comme il est prdvu A l'arti-
cle V du Trait6, il sera possible de pour-
suivre des n6gociations de bonne foi sur de
nouvelles mesures en mati~re de ddsarme-
ment afin de pr~venir une course aux arne-
ments sur le fond des mers et des ocdans
ainsi que dans leur sous-sol. I1 pense que,
au cas oii de nouvelles mesures seraient dd-
ciddes A l'avenir, la question de la ddlimi-
tation des zones d'application de ces mesures
devra 8tre examinee et r6solue dans chaque
cas suivant la nature des . mesures
envisagfes. >

REPUBLIQUE DE COREE

A Londres et d Washington :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La signature du Trait6 par le Gouverne-
ment de la Rdpublique de Corde ne peut en
aucune mani~re signifier ou impliquer que
ce Gouvemement reconnait comme Etat ou
gouvernement les territoires ou les r6gimes
qu'il n'a pas reconnus.
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ROMANIA
At London:

On 1 June 1971 Romania made the fol-
lowing statement:

"The Government of the Socialist Re-
public of Romania considers that the sign-
ing of the Treaty on the Prohibition of the
Emplacement of Nuclear Weapons and
Other Weapons of Mass Destruction on the
Sea-bed and the Ocean Floor and the Sub-
soil thereof, signed in London, on the 11 th
of February, 1971, by the 'Republic of
Korea' is an illegal act, as the authorities
of South Korea cannot in any case act in
the name of Korea."

UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS

At London:

On 2 July 1971 the Union of Soviet So-
cialist Republics made the following
statement:

ROUMANIE
A Londres:

Le ler juin 1971, la Roumanie a fait la
drclaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement de la R6publique so-
cialiste de Roumanie considdre que la si-
gnature du Trait6 interdisant de placer des
armes nucl~aires et d'autres armes de des-
truction massive sur le fond des mers et
'des oceans, ainsi que dans leur sous-sol,
sign6 le 11 fdvrier 1971 A Londres, par la
<<R6publique de Cordeo est un acte ill6gal,
car les autorit~s de la Corde du Sud ne peu-
vent en aucun cas agir au nom de la Cor~e.

UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

A Londres :

Le 2 juillet 1971, I'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques a fait la d6claration
suivante :

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<<Cpejli4 lIO=IHCaBIIHX B JIOHIOHe yKa3alHITH )jorOBOp 3Ha'Iacsi nlpejiCTaBHIeJIb
IOXCHOKOpeAICKoro pe)KHMa. B CBSI3H C 3THM IocoJIbCTBO CCCP CqHTaeT
Heo6xolHMIM 3aMBHTb, MTO COBeTCKHii CoI03 He HpH3HaeT HMeIOIIHM 3aKOHHYIO
CHJiy roJgfHCaHHe gjoroBopa IOXCHOKOpeACKHMH BjiacTIMH, TaK KaK 3TH BjiaCTH He
HMeIOT HHKaKOrO InpaBa BbICTynaT OT HMeHM KopeH.>

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

Amongst the signatories in London of the
above Treaty was the Representative of the
South Korean rdgime. In connection with
this, the Embassy of the Union of Soviet
Socialist Republics considers it necessary
to make clear that the Soviet Union does
not recognize the signature to the Treaty of
the South Korean authorities as having legal
force, as these authorities have no right to
speak in the name of Korea.

I Translation supplied by the Government of the United
Kingdom.

2 Traduction foumnie par le Gouvernement du Royaume
Uni.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le reprdsentant du r6gime sud-cor6en
figurait parmi les reprdsentants qui ont signd
le Traitd A Londres. A ce propos,
l'Ambassade de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques juge n6cessaire
d'affirmer que pour l'Union sovidtique la
signature du Traitd par les autorit6s sud-
cor6ennes n'a aucune valeur 16gale, car ces
autoritds n'ont pas le droit de parler au nor
de la Cor6e.
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UNITED KINGDOM

At London:

On 18 February 1971 the United King-
dom made the following statement:

ROYAUME-UNI

A Londres :

Le 18 fdvrier 1971, le Royaume-Uni a
fait la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"The Government of the United King-
dom wish in this connexion to recall their
view that if a rdgime is not recognized as
the Government of a State, neither signature
nor the deposit of any instrument by it, nor
notification of any of those acts, will bring
about -recognition of that regime by any
other State."

DECLARATIONS MADE UPON RATI-
FICATION OR ACCESSION (a)

CANADA]

At London, Moscow and Washington:

Le Gouvernement du Royaume-Uni sou-
haite, A cet dgard, rappeler sa position, A
savoir que si un rdgime n'est pas reconnu
comme le gouvernement d'un Etat, ni la
signature, ni le d6p6t d'instruments, ni la
notification de ces actes par ledit rdgime
n'entrainera sa reconnaissance par tout
autre Etat.

D12CLARATIONS FAITES LORS DE
LA RATIFICATION OU DE L'ADHE-
SION (a)

CANADA]

A Londres, d Moscou et d Washington

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"(i) In the view of the Canadian Gov-
ernment, the provisions of article I, para-

IIn a note to the Canadian Embassy dated 31 October 1972,
the Government of the United States of America stated the
following:

"It is the understanding of the Government of the United
States that the declaration of the Government of Canada
... is based on the premise that the Treaty does not affect

the rights of States under existing international law with
respect to activities not prohibited by the Treaty. The Gov-
ernment of the United States concurs in this premise and
takes the view that any and all rights existing under inter-
national law prior to the conclusion of the Treaty and not
falling within its prohibitions remain unaffected. Note is
taken of the fifth preambular paragraph of the Treaty, which
reads as follows:

- 'Convinced that this Treaty will further the purposes
and principles of the Charter of the United Nations, in
a manner consistent with the principles of international
law and without infringing the freedom of the high
seas,..

i) De l'avis du Gouvernement cana-
dien, les dispositions du paragraphe 1 de

IPar une note adress6e A l'Ambassade du Canada en date
du 31 octobre 1972, le Gouvemement des Etats-Unis d'Amd-
rique a fait Ia d~claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique comprend
que la position du Gouvernement canadien est fonde sur
le principe que le Traitd ne porte pas atteinte aux droits que
le droit international en vigueur reconnait aux Etats pour
cc qui est des activitds qui ne sont pas interdites par Ic
Traitd. Le Gouvernement des Etats-Unis cst du m~me avis,
et considere que tous les droits existant en vertu du droit
international avant la conclusion du Traitd et qui ne vont
pas A I'encontre de ses dispositions sont inchangds. Le
Gouvemement des Etats-Unis prend note du cinqui~me
alinda du Prambule du Traitd, dont le texte est le suivant :

,Convaincus que le prdsent Trait6 servira les buts et
principes de la Charte des Nations Unies d'une maniire
compatible avec les principes du droit international et
sans porter atteinte aux libertds de la haute mer, ....
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graph 1, cannot be interpreted as indicating
that any state has a right to implant or em-
place any weapons not prohibited under ar-
ticle I, paragraph 1, on the sea-bed and
ocean floor, and in the subsoil thereof, be-
yond the limits of national jurisdiction, or
as constituting any limitation on the prin-
ciple that this area of the sea-bed and ocean
floor and the subsoil thereof shall be re-
served for exclusively peaceful purposes.

"(ii) In the view of the Canadian Gov-
ernment, the provisions of articles I, II and
III cannot be interpreted as indicating that
any state but the coastal state has any right
to implant or emplace any weapon not pro-
hibited under article I, paragraph 1, on the
continental shelf, or the subsoil thereof, ap-
pertaining to that coastal state, beyond the
outer limit of the sea-bed zone referred to
in article I and defined in article II.

"(iii) In the view of the Canadian Gov-
ernment, the provisions of article III cannot
be interpreted as indicating any restrictions
or limitation upon the rights of the coastal
state, consistent with its exclusive sover-
eign rights with respect to the continental
shelf, to verify, inspect or effect the re-
moval of any weapon, structure, installa-
tion, facility or device implanted or
emplaced on the continental shelf, or the
subsoil thereof, appertaining to that coastal
state, beyond the outer limit of the sea-bed
zone referred to in article I and defined in
article I."

INDIA (a)1

At London, Moscow and Washington:

l'article premier ne peuvent pas 8tre inter-
pr6tdes comme signifiant qu'un Etat a le
droit d'installer ou de placer des armes qui
ne sont pas interdites par le paragraphe 1
de l'article premier sur le fond des mers et
des oc6ans, ainsi que dans leur sous-sol,
au-delA de la limite de la juridiction na-
tionale, ou comme constituant une limita-
tion au principe que le fond des mers et des
ocdans, ainsi que leur sous-sol, situ~s en
dessous de cette zone doivent tre r6servds
exclusivement A des utilisations pacifiques.

ii) De l'avis du Gouvemement cana-
dien, les dispositions des articles I, II et III
ne peuvent 6tre interprdt6es comme signi-
fiant qu'un Etat autre qu'un Etat c6tier a le
droit d'installer ou de placer des armes qui
ne sont pas interdites par le paragraphe 1
de l'article premier sur le plateau continen-
tal, ou dans son sous-sol, appartenant audit
Etat c6tier, au-delA de la limite extdrieure
de la zone du fond des mers qui est men-
tionn6e A l'article premier et d6finie A l'arti-
cle II.

iii) De l'avis du Gouvemement cana-
dien, les dispositions de l'article III ne peu-
vent 6tre interpr6t6es comme restreignant
ou limitant les droits de l'Etat c6tier, com-
patibles avec ses droits souverains exclusifs
sur le plateau continental, de vdrifier,
d'inspecter ou d'enlever les armes, cons-
tructions, installations, amdnagements ou
dispositifs installds ou plac6s sur le plateau
continental, ou dans son sous-sol, appar-
tenant audit Etat c6tier, au-deli de la limite
extdrieure de la zone du fond des mers men-
tionn6e A l'article premier et d6finie A l'arti-
cle II.

INDE (a)'

A Londres, d Moscou et d Washington

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"In accordance with its basic position -
which is shared by a vast majority of States

'In a note to the Indian Embassy dated 4 October 1973,
the Government of the United States of America stated the
following:

(Continued on page 191)

Conform6ment A sa position fondamen-
tale - qui est celle de la grande majoritd

Par une note adressde A l'Ambassade de l'Inde en date du

4 octobre 1973, le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique
a fait la ddclaration suivante:

(Suite d la page 191)
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- that the exploration and exploitation of
the sea-bed should be reserved for peaceful
purposes and that serious efforts should be
made to prevent an arms race on the sea-
bed, the Government of India has supported
the Treaty on the Prohibition of the Em-
placement of Nuclear Weapons and Other
Weapons of Mass Destruction on the Sea-
bed and Ocean Floor and in the Subsoil
thereof. The disclaimer clause contained in
article IV of the Sea-bed Treaty ensures that
the position of any State Party on questions

(Footnote I continued from page 190)

"It is the understanding of the Government of the United
States of America that the position of the Government of
India... is based on the premise that the Treaty does not
affect the rights of States under existing international law
with respect to activities not prohibited by the Treaty. The
Government of the United States concurs in this premise
and takes the view that any and all rights existing under
international law prior to the conclusion of the Treaty and
not falling within its prohibitions remain unaffected. Note
is taken of the fifth preambular paragraph of the Treaty,
which reads as follows:

" 'Convinced that this Treaty will further the purposes
and principles of the Charter of the United Nations, in a
manner consistent with the principles of international law
and without infringing the freedoms of the high
seas, ... '

"In addition, the Government of the United States wishes
to state its view that under existing international law the
rights of coastal States over their continental shelves are
exclusive only for purposes of exploration and exploitation
of natural resources, and are otherwise limited by the 1958
Convention on the Continental Shelf and other principles
of international law."

In a note dated 30 January 1974, the Government of India
reiterated its position as stated at the time of accession:

"The position of the Government of India regarding the
nature of rights enjoyed by a coastal State on and in relation
to its continental shelf has already been explained in its
statement of 20 July 1973. In the view of the Government
of India, the position expressed in that statement conforms
to international law. It is, therefore, the belief of the Gov-
ernment of India that no other State can use the continental
shelf of a coastal State for military purposes or in any other
manner as might affect the security or sovereign rights of
the coastal State on its continental shelf and its resources."

Subsequently, in a note dated 7 June 1974, the Government
of the United States of America restated its views on the
subject.

des Etats - A savoir que l'exploration et
l'exploitation du fond des mers ne devraient
servir que des fins pacifiques et que des
efforts s6rieux devraient 8tre faits pour em-
pecher une course aux armementg sur le
fond des mers, le Gouvernement indien est
en faveur du Traitd interdisant de placer des
armes nucldaires et d'autres armes de des-
truction massive sur le fond des mers et des
oc6ans, ainsi que dans leur sous-sol. La
clause de sauvegarde contenue dans l'arti-
cle IV du Traitd garantit qu'il ne sera port6

(Suite de la note I de la page 190)

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique comprend
que la position du Gouvernement indien est fondee sur le
principe que le Traite ne porte pas atteinte aux droits que
le droit international en vigueur reconnalt aux Etats pour
ce qui est des activits qui ne sont pas interdites par le
Trait. Le Gouvernement des Etats-Unis est du mtme avis
et considire que tous les droits existant en vertu du droit
international avant la conclusion du Traite et qui ne vont
pas A l'encontre de ses dispositions sont inchangds. Le Gou-
vernement des Etats-Unis prend note du cinquime
alin6a du Preambule du Trait. dont le texte est le suivant :

, Convaincus que le present Traitd servira les buts et
principes de la Charte des Nations Unies d'une mani~re
compatible avec les principes du droit international et
sans porter atteinte aux libertes de la haute met, ....

En outre, le Gouvernement des Etats-Unis est d'avis qu'en
vertu du droit international en vigueur les droits des Etats
c6tiers sur leur plateau continental ne sont exclusifs qu'aux
fins de ]'exploration et de l'exploitation des ressources na-
turelles et sont, A toutes autres fins, limit6s par la Conven-
tion de 1958 sur le plateau continental et par d'autres principes
du droit international.

Par une note en date du 30 janvier 1974, le Gouvernement
indien a reitrrl la position qu'il avait prise lots de l'adhesion:

[TRADUCTloN-TRANSLATION]

La position du Gouvernement indien sur la nature des
droits dont jouit un Etat c6tier sur son plateau continental
et relativement A celui-ci a dej& itt exposee dans la ddc-
laration du 20 juillet 1973. De I'avis du Gouvernement
indien, cette position est conforme au droit international.
L'opinion du Gouvernement indien est done qu'aucun autre
Etat ne peut utiliser le plateau continental d'un Etat c6tier
A des fins militaires ou d'une fagon qui risque de porter
atteinte A la s~curit de cet Etat ou aux droits souverains
qu'il a sur son plateau continental et les ressources de celui-
ci.

Par la suite, dans une note en date du 7 juin 1974, Ic
Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique a declard que son
opinion A ce sujet restait inchangee.
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related to the law of the sea is not affected
in any way. It is important that nothing
should be done through a sea-bed treaty in
the field of disarmament which would prej-
udice or prejudge questions in regard to the
law of the sea, nor should such a treaty
affect adversely in any way the rights of
coastal States on their continental shelves.
As a coastal State, India has, and always
has had, full and exclusive sovereign rights
over the continental shelf adjoining its ter-
ritory and beyond its territorial waters and
the subsoil thereof. It is the considered view
of India that other countries cannot use its
continental shelf for military purposes.
There cannot, therefore, be any restriction
on, or limitation of, the sovereign right of
India as a coastal State to verify, inspect,
remove or destroy any weapon, device,
structure, installation or facility, which
might be emplanted or emplaced on or be-
neath its continental shelf by any other
country, or to take such other steps as may
be considered necessary to safeguard its
security.

"The accession by the Government of
India to the Sea-bed Treaty is based on this
position.,

IRAQ

At Moscow:

atteinte A la position d'aucun Etat partie
touchant les questions relatives au droit de
la mer. Il est important qu'un Trait6 portant
sur le fond des mers dans le domaine du
drsarmement ne prrjuge pas des questions
relatives au droit de la mer et ne porte at-
teinte en aucune fagon au droit des Etats
c6tiers sur leur plateau continental. En tant
qu'Etat c6tier l'Inde a, et a toujours eu, des
droits entiers et exclusifs de souverainet6
sur le plateau continental contigu A son ter-
ritoire et situ6 au-delA de ses eaux territo-
riales, ainsi que sur le sous-sol de ce plateau.
Tout bien considdr, l'Inde ne peut accepter
que d'autres pays utilisent son plateau con-
tinental A des fins militaires. I1 ne
peut donc y avoir aucune restriction ni limi-
tation au droit souverain de l'Inde, en tant
qu'Etat c6tier, de verifier, d'inspecter,
d'enlever ou de ddtruire les armes, dispo-
sitifs, constructions, installations ou am6-'
.nagements qui peuvent 6tre install6s ou
places sur son plateau continental, ou dans
le soussol de ce plateau, par tout autre pays,
ni de prendre toutes autres mesures qu'elle
jugerait ndcessaires A sa s6curit6.

Le Gouvemement indien adhere au Trait6
A ces conditions.

IRAK

A Moscou :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"Entry into the above Treaty by the Re-
public of Iraq shall, however, in no way
signify recognition of Israel or be conducive
to entry into any relations with it."

ITALY

At Moscow and Washington:

[Confirming the declaration made upon
signature. For the text of the declaration,
see p. 187 of this volume.]

L'adhsion de la Rdpublique d'Irak au
Trait6 ci-dessus ne signifie, toutefois, en
aucune faqon que l'Irak reconnait Israel ou
qu'il ait l'intention d'6tablir des relations
avec lui.

ITALIE

A Moscou et d Washington

[Confirmation de la diclarationfaite lors
de la signature. Pour le texte de la ddcla-
ration, voir p. 187 du prsent volume.]
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ROMANIA

At Washington:

"The Government of the Socialist Re-
public of Romania considers null and void
the ratification - in Washington - by the
so-called Chiang Kai-shek authorities of the
Treaty on the Prohibition of the Emplace-
ment of Nuclear Weapons and Other Weap-
ons of Mass Destruction on the Sea-bed and
Ocean Floor and in the Subsoil Thereof,
opened for signature in Washington, Lon-
don and Moscow on February the 11 th,
1971, in so far as the only Government
having the right to assume obligations on
behalf of China and to represent her on in-
ternational relations is the Government of
the People's Republic of China."

YUGOSLAVIA

At Moscow and Washington:

"In view of the Government of the So-
cialist Federal Republic of Yugoslavia, ar-
ticle 3, paragraph 1, should be interpreted
to the effect that a state exercising the right
under this article shall be obliged to notify
in advance the coastal state, in so far as its
observations are to be carried out within the
stretch of the sea extending above the con-
tinental shelf of the said state."

ROUMANIE

A Washington :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la Rrpublique so-
cialiste de Roumanie juge nulle ou non ave-
nue la ratification, A Washington, par le soi-
disant Gouvernement de Tchang Kai-Chek
du Trait6 interdisant de placer des armes
nucl6aires et d'autres armes de des-
truction massive sur le fond des mers et des
ocdans, ainsi que dans leur sous-sol, ouvert
A la signature A Washington, Londres et
Moscou le 11 frvrier 1971, car le seul Gou-
vernement ayant le droit d'assumer des ob-
ligations au nom de la Chine et de la
repr6senter dans les relations internatio-
nales est le Gouvernement de la Rdpublique
populaire de Chine.

YOUGOSLA VIE

A Moscou et d Washington :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

De l'avis du Gouvernement de la Rd-
publique f6drative socialiste de Yougo-
slavie, le paragraphe 1 de l'article 3 doit 8tre
interprdt6 dans le sens qu'un Etat qui exerce
ses droits en vertu de cet article est oblig6
d'en informer A l'avance l'Etat c6tier, dans
la mesure oa ses observations seront faites
dans la portion de mer s'6tendant au-dessus
du plateau continental dudit Etat.
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AGREEMENT' ESTABLISHING THE ASIAN RICE TRADE FUND

PREAMBLE

The Contracting Parties to this Agreement (hereinafter called the "members"),
Noting that rice is of special importance to the social well-being and the political

and economic stability of developing Asian countries in general and that imbalances
between its supply and demand can have disruptive effects through the balance of payments
on their development programmes in particular,

Realizing that the formation of a regional organization among the developing Asian
countries which have a substantial interest in the production of and trade in rice could
serve as an effective instrument for initiating and implementing programmes for the
promotion of intra-regional trade and development of their economies,

Believing that such a regional grouping is in accordance with the principle endorsed
by the United Nations Economic Commission for Asia and the Far East at its twenty-
third and twenty-fourth sessions, by the United Nations Economic and Social Council at
its forty-third and forty-fifth sessions, by the United Nations Conference on Trade and
Development in General Principle Ten of the Final Act of its first session, and the
International Development Strategy for the Second Development Decade adopted by the
United Nations General Assembly on 24 October 1970,2

Have resolved to combine their efforts and have agreed to establish hereby the Asian
Rice Trade Fund (hereinafter called the "Rice Fund") which shall operate in accordance
with the following.

ARTICLES OF AGREEMENT

Article 1. MEMBERSHIP

(i) Membership in the Rice Fund shall be open to developing countries that are
members or associate members of the United Nations Economic Commission for Asia
and the Far East and are exporters or importers of rice.

(ii) The Rice Fund shall consist initially of those members, not being less than
three, that shall have acceded to this Agreement as hereinafter provided.

(iii) Other eligible developing countries as specified in clause (i) above may apply
for membership of the Rice Fund and may become members on the unanimous decision
of all of the existing members of the Rice Fund and by accession to this Agreement.

Came into force for the following States on 1 December 1974, i.e. when three of the Parties had deposited instruments
of acceptance as indicated below, in accordance with article 19:*

Date
State of acceptance

India .................................... 28 November 1974
(Signature affixed on 29 June 1973.)

Sri Lanka .................................................. 29 November 1974
(Signature affixed on 31 May 1974.)

Bangladesh ................................................. 1 December 1974
(Signature affixed on 29 June 1973.)

*The signatories agreed on 29 November 1973 to extend to 31 May and 1 December 1974, respectively, the time

limits under articles 17 and 19 for signature and acceptance.
2 See General Assembly Resolution 2626 (XXV) in United Nations, Official Records of the General Assembly, Twenty-

fifth Session, Supplement No. 28 (A/8028), p. 39.
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Article 2. FUNCTIONS

The functions of the Rice Fund shall be to promote intraregional trade in rice among
developing countries which are members of the Rice Fund, and, to that end, the Rice
Fund shall:

(i) undertake or arrange financing and refinancing facilities for rice sales transactions
between the members involving deferred payments up to five years initially and
on such terms as may from time to time be specified in the rules; however, the
period for refinancing may be extended beyond five years through a decision of the
Directors should the resources available so justify;

(ii) perform such other activities as may be necessary for the furtherance of the activity
referred to in clause (i) above; and

(iii) initiate other schemes for co-operation in the field of intra-regional trade in rice.

Article 3. FINANCING AND REFINANCING FACILITIES AND OBLIGATIONS

(i) The members will be eligible for facilities to be provided under article 2, clause
(i), and the relevant rules.

(ii) Each member shall fully guarantee repayment of such financial assistance as
may be provided to it or its central bank by the Rice Fund or by another central bank
under this Agreement.

(iii) Should a member or its central bank fail to meet its obligations as noted in
clause (ii) above within three months of due date, the defaulting member shall be sus-
pended forthwith from further access to financing or refinancing facilities from the Rice
Fund without prejudice to the right of the Rice Fund or the sellers' central bank to recover
the amount due from the defaulting member, including accrued interest at a penalty rate
that will be twice the rate applicable to the amount in default.

(iv) The Board of Directors of the Rice Fund shall convene urgently to consider
means to recover the amount in default in the shortest possible time. In considering all
cases of default, the Director of the defaulting member will have no right to vote.

Article 4. POWERS

The Rice Fund shall have the power to:
(i) Borrow money required for its operations from such sources and on such terms and

conditions as the Rice Fund may decide, and accept interest-free and/or concessional
loan funds or grants;

(ii) Negotiate and arrange with an international financial institution or a central bank
in the ECAFE region for custody and management of the resources of the Rice
Fund;

(iii) Impose a charge at the rate of one per cent on the total f.o.b. value of each
transaction refinanced by the Rice Fund, such contribution being shared equally
between the buying and the selling country as provided in the rules;

(iv) Invest and re-invest funds not needed for financing under this Agreement in such
manner as the Board of Directors deems appropriate;

(v) Levy such annual membership fee as may be decided upon by the Board of Directors;
and

(vi) Undertake such action as may be necessary or appropriate to carry out the provisions
of this Agreement.
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Article 5. ORGANIZATION AND MANAGEMENT

(i) tThe Rice Fund shall have a Board of Directors which shall be responsible for
policy and general administration of the Rice Fund and each member shall appoint one
Director and an alternate Director to act in the absence or incapacity of the Director.

(ii) Directors shall hold office for a term of two years and may be re-appointed.
If the office of a Director becomes vacant, his alternate shall exercise the powers of the
Director pending appointment of a Director by the member concerned.

(iii) The chairmanship of the Board of Directors shall be held in turn by the
Directors of members in alphabetical order of their countries. The term of office of the
Chairman shall be one year.

(iv) The Directors, including alternates, shall not receive any salary or remuneration
from the Rice Fund with respect to their service as directors.

(v) The Chairman shall act as the Chief Executive of the Rice Fund, with over-all
supervision over operations of the Rice Fund in accordance with the policies and directives
of the Board of Directors.

(vi) In the discharge of his responsibilities, the Chairman will be assisted by a
General Manager and the minimum necessary staff appointed by the Board of Directors.

(vii) The Board shall submit reports on the activities of the Rice Fund at least once
a year to the Governments of members.

(viii) The Board shall also submit an annual report on its activities to the United
Nations Economic Commission for Asia and the Far East.

Article 6. MEETINGS OF THE BOARD OF DIRECTORS

(i) The Board of Directors shall meet at least twice a year; however, the Board
may meet more often if deemed necessary by the Chairman or when a written request
to meet is made to him by at least half of the members of the Rice Fund. The Chairman
shall convene all meetings of the Board.

(ii) A majority of all the Directors shall constitute a quorum.
(iii) Subject to the provisions of this Agreement, the Board of Directors shall adopt

its own rules of procedure.

Article 7. VOTING

(i) Each Director shall have one vote.
(ii) Extension of the financing or refinancing period beyond 5 years (article 2,

clause (i)) shall require a vote of not less than two thirds of all the Directors.
(iii) Decisions concerning article 3, clause (iv), shall require a unanimous vote of

all Directors present, other than the Director of the defaulting member who shall have
no right to vote.

(iv) Decisions on matters covered in article 4, clauses (i), (ii) and (iv), and de-
termination of rules and procedures for financing and refinancing shall be made by a
unanimous vote of the Directors present.

(v) Decisions on matters covered in article 13 shall require a unanimous vote of
all Directors.

(vi) Decisions on matters referred to in article 14, clause (i), shall be subject to
approval by not less than two thirds of all the members.

(vii) Decisions on matters covered in article 15 shall require a vote of not less than
two thirds of all the Directors.

(viii) Decisions on other matters may be made by a majority vote of the Directors
present.
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Article 8. EXPENDITURE AND FINANCE

The expenses of the Rice Fund shall be financed out of its income and receipts.

Article 9. LEGAL STATUS

The Rice Fund shall possess full juridical personality and, in particular, full capacity
to:

(i) contract;
(ii) acquire, and dispose of property; and

(iii) institute legal proceedings.

Article 10. IMMUNITIES, EXEMPTIONS AND PRIVILEGES

(a) Judicial proceedings
(i) The Rice Fund shall enjoy immunity from every form of legal process, except

in cases arising out of or in connexion with the exercise of its powers to borrow money,
to guarantee obligations, or to buy and sell or underwrite the sale of securities, in which
cases actions may be brought against the Rice Fund in a court of competent jurisdiction
in the territory of a country in which the Rice Fund has its principal office, or has
appointed an agent for the purpose of accepting service or notice of process, or has
borrowed money or has issued or guaranteed securities.

(ii) Notwithstanding the provisions of clause (a)(i) of this article, no action shall
be brought against the Rice Fund by any member, or by any agency or instrumentality
of a member, or by any entity or person directly or indirectly acting for or deriving claims
from a member or from any agency or instrumentality of a member. Members shall have
recourse to such special procedures for the settlement of controversies between the Rice
Fund and its members as may be prescribed in the rules and regulations of the Rice Fund,
or in contracts entered into with the Rice Fund.

(iii) Property and assets of the Rice Fund shall, wheresoever located and by whom-
soever held, be immune from all forms of seizure, attachment or execution before the
delivery of final judgement against the Rice Fund.

(b) Assets
Property and assets of the Rice Fund, wheresoever located and by whomsoever held,

shall be immune from search, requisition, confiscation, expropriation or any other form
of taking or foreclosure by executive or legislative action.

(c) Archives
The archives of the Rice Fund and, in general, all documents belonging to it, or

held by it, shall be inviolable, wherever located.

(d) Freedom of assets from restrictions
To the extent necessary to carry out the purpose and functions of the Rice Fund

effectively, and subject to the provisions of this Agreement, all property and assets of
the Rice Fund shall be free from restrictions, regulations, controls and moratoria of any
nature.

(e) Privilege for communications
Official communications of the Rice Fund shall be accorded by each member treat-

ment not less favourable than that it accords to the official communications of any other
member.
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(f) Immunities and privileges of Rice Fund personnel
All Directors, alternates, officers and employees of the Rice Fund, including experts

performing missions for the Rice Fund:

(i) shall be immune from legal process with respect to acts performed by them in their
official capacity, except when the Rice Fund waives the immunity;

(ii) where they are not local citizens or nationals, shall be accorded the same immunities
from immigration restrictions, alien registration requirements and national service
obligations, and the same facilities as regards exchange regulations as are accorded
by members to the representatives, officials and employees of comparable rank of
other members; and

(iii) shall be granted the same treatment in respect of travelling facilities as is accorded
by members to representatives, officials and employees of comparable rank of other
members.

(g) Exemption from taxation
(i) The Rice Fund, its assets, property, income and its operations and transactions,

shall be exempt from all taxation and from all customs duties. The Rice Fund shall also
be exempt from any obligation for the payment, withholding or collection of any tax or
duty.

(ii) No tax shall be levied on or in respect of salaries and emoluments paid by the
Rice Fund to Directors, alternates, officers or employees of the Rice Fund, including
experts performing missions for the Rice Fund, except where a member deposits with
its instrument of acceptance a declaration that such member retains for itself and its
political subdivisions the right to tax salaries and emoluments paid by the Rice Fund to
citizens or nationals of such member.

(iii) No tax of any kind shall be levied on any obligation or security issued by the
Rice Fund, including any dividend or interest thereon, by whomsoever held:
(a) which discriminates against such obligation or security solely because it is issued

by the Rice Fund; or
(b) if the sole jurisdictional basis for such taxation is the place or currency in which

it is issued, made payable or paid, or the location of any office or place of business
maintained by the Rice Fund.
(iv) No tax of any kind shall be levied on any obligation or security guaranteed

or refinanced or financed by the Rice Fund, including any dividend or interest or discount
earnings thereon, by whomsoever held:
(a) which discriminates against such obligation or security solely because it is guaranteed

or refinanced or financed by the Rice Fund; or
(b) if the sole jurisdictional basis for such taxation is the location of any office or place

of business maintained by the Rice Fund.
(h) Waiver of immunities, exemptions and privileges

The Rice Fund at its discretion may waive any of the privileges, immunities and
exemptions conferred under this article in any case or instance, in such manner and upon
such condition as it may determine to be appropriate in the best interests of the Rice Fund.

Article 11. GENERAL PROVISIONS

Subject to the provisions of this Agreement, the Board of Directors shall adopt such
rules and regulations, including staff regulations, as may be necessary to carry out the
provisions of this Agreement.
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Article 12. VOLUNTARY WITHDRAWAL

After this Agreement has entered into force, a member may withdraw voluntarily
from the Agreement by giving written notice of withdrawal to the Secretary-General of
the United Nations. Withdrawal shall become effective 90 days after the notice is received,
provided, however, that such withdrawal shall not diminish any existing liability under
any outstanding financing arrangement or any assessment with respect to the outstanding
expenses of the Rice Fund up to the time of withdrawal. The Secretary-General shall
notify the Board of Directors of each notice of withdrawal and the date on which it shall
become effective.

Article 13. AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Proposals to amend this Agreement may be initiated through a resolution of the
Board of Directors.

The amendment shall come into effect immediately on acceptance by all members.

Article 14. TERMINATION OF OPERATIONS

(i) The Rice Fund may terminate its operations by a resolution of the Board of
Directors approved by not less than two thirds of all of the members; however, such
termination shall not take place if at least three members are willing to continue operation.

(ii) After such termination, the Rice Fund shall forthwith cease all activities except
those incidental to the orderly realization, conservation and preservation of its assets and
settlement of its obligations.

(iii) In the event of termination, the Board of Directors shall decide, by a vote of
two thirds of all of the Directors, the procedures for determining liability of members,
payment of claims and distribution of assets. No distribution of assets shall however be
made until all liabilities to creditors shall have been discharged or provided for.

Article 15. INTERPRETATION OR APPLICATION

Any question of interpretation or application of the provisions of this Agreement
(including rules and regulations framed under this Agreement) arising between any mem-
ber and the Rice Fund or between two or more members of the Rice Fund shall be
submitted to the Board of Directors for decision and their decision shall be final.

Article 16. ARBITRATION

If a disagreement should arise between the Rice Fund and a Government which has
ceased to be a member, or between the Rice Fund and any member, after adoption of
a resolution to terminate the operations of the Rice Fund, such disagreement shall be
submitted to arbitration by a tribunal of three arbitrators. One of the arbitrators shall be
appointed by the Rice Fund, another by the Government concerned and the third, unless
the Parties agree otherwise, by such other authority as may have been prescribed in the
regulations adopted by the Board of Directors. A majority vote of the arbitrators shall
be sufficient to reach a decision which shall be final and binding upon the Parties. The
third arbitrator shall be empowered to settle all questions of procedure in any case where
the Parties are in disagreement with respect thereto.

Article 17. SIGNATURE

(i) The original of this Agreement in a single copy in the English language shall
remain open for signature by the fully accredited representatives of the Parties to this
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Agreement at the United Nations Economic Commission for Asia and the Far East until
30 June 1973. Thereafter, the Agreement shall be transmitted to the Secretary-General
of the United Nations.

(ii) The Secretary-General shall send certified copies of this Agreement to all
signatories and to those countries which become members of the Rice Fund.

(iii) Any subsequent amendment as referred to under article 13 shall be commu-
nicated to the Secretary-General, who shall send certified copies to all members.

Article 18. ACCEPTANCE

This Agreement shall be subject to acceptance by the signatory Governments in
accordance with their respective constitutional procedures.

Instruments of acceptance shall be deposited with the Secretary-General of the United
Nations by 1 July 1974.

Article 19. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force when not less than three of the Parties to this
Agreement have deposited instruments of acceptance.

Article 20. COMMENCEMENT OF OPERATIONS

(i) As soon as this Agreement enters into force, each member shall appoint a
Director and an alternate and the Executive Secretary of the United Nations Economic
Commission for Asia and the Far East shall call the inaugural meeting of the Board of
Directors.

(ii) At its inaugural meeting, the Board of Directors shall make arrangements for
the determination of the date on which the Rice Fund shall commence its operations.

(iii) The Rice Fund shall notify its members of the date of the commencement of
its operations.

The undersigned, having been fully authorized thereto by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement on the date appearing opposite their signatures.

For the Khmer Republic:

(*) KHY TAING LIM

For the Philippines:

(**) TROADIO T. QUIAZON, JR.

For the Peoples Republic of Bangladesh:

(***) EKRAM HOSSAIN

For the Government of India:

(***) R. BHANDARI

* 18 April 1973.

** 19 April 1973.
*** 29 June 1973.
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For the Government of the Republic of Viet-Nam:
NGUEN-HOu-CHI April 16, 1974

For the Government of the Republic of Sri Lanka:
HAMILTON S. AMERASINGHE May 31, 1974
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ITABLISSANT LE FONDS ASIATIQUE POUR LE COMMERCE
DU RIZ

PRtAMBULE

Les Parties contractantes au prdsent Accord (ci-apr6s ddnomm~es <des membres ),
Constatant qu'en g~ndral le riz rev~t une importance sp~ciale pour le bien-etre social

et la stabilit6 politique et 6conomique des pays en voie de d6veloppement d'Asie et qu'en
particulier des d6s6quilibres entre l'offre et la demande de riz peuvent, par leurs incidences
sur la balance des paiements, contrecarrer les programmes de d6veloppement de ces pays,

Conscientes de ce que la formation d'une organisation r6gionale groupant les pays
en voie de d6veloppement d'Asie ayant un int6rdt substantiel dans la production et le
commerce du riz pourrait 8tre un moyen efficace d'61aborer et de mettre en ceuvre des
programmes destin6s A favoriser le commerce intrar6gional et le d6veloppement de
I'6conomie de ces pays,

Convaincues que la crdation d'un groupement rdgional de ce genre est conforme au
principe approuv6 par la Commission 6conomique des Nations Unies pour I'Asie et
l'Extr~me-Orient A ses vingt-troisi~me et vingt-quatri~me sessions, par le Conseil 6con-
omique et social des Nations Unies A ses quarante-troisi~me et quarante-cinqui~me ses-
sions, par la premiere Conf6rence des Nations Unies sur le commerce et le d~veloppement
dans le dixi~me Principe g6n6ral de son Acte final, ainsi qu'A la Stratdgie intemationale
pour la deuxi~me D6cennie du d6veloppement, adopt6e par l'Assembl6e g6n6rale des
Nations Unies le 24 octobre 19702,

Ont d6cid6 d'unir leurs efforts et sont convenues de cr6er par les pr6sentes le Fonds
asiatique pour le commerce du riz (ci-apr~s d6nomm6 «le Fonds du riz>>), lequel sera
r6gi par les dispositions suivantes.

STATUTS

Article premier. COMPOSITION

i) Peuvent 8tre membres du Fonds du riz les pays en voie de d6veloppement qui
sont membres ou membres associ~s de la Commission dconomique des Nations Unies
pour l'Asie et l'Extr~me-Orient, et qui sont exportateurs ou importateurs de riz.

1 Entrd en vigueur pour les Etats suivants le I- d6cembre 1974, soit lorsque trois des Parties eurent d6posd leur instrument
d'acceptation comme indiqud ci-aprts, conformiment A 'article 19*

Date
Eata de I'acceptation
Inde .......................................................... 28 novem bre 1974

(Signature apposde le 29 juin 1973.)
Sri Lanka ............... ...................................... 29 novembre 1974

(Signature apposde le 31 mai 1974.)
Bangladesh ..................................................... I d6cembre 1974

(Signature apposde le 29 juin 1973.)
* Les signataires ont d6cidd le 29 novembre 1973 de reporter au 31 mai et au 1- d6cembre 1974, respectivement,

les ddlais prdvus aux articles 17 et 19 pour la signature et l'acceptation.
2 Voir Rdsolution 2626 (XXV) de I'Assembl6e gdn6rale dans Nations Unies, Documents officiels de I'Assemble gdndrale.

vingt-cinquidme session. Suppliment n0 28 (A/8028), p. 43.
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ii) Initialement, le Fonds du riz sera compos6 des membres, dont le nombre ne
devra pas &re inf6rieur A trois, qui auront adh6rd au pr6sent Accord comme il est pr6vu
ci-apr~s.

iii) D'autres pays en voie de d6veloppement r6pondant aux conditions 6nonc6es
au paragraphe i) ci-dessus pourront demander A 8tre membres du Fonds du riz et ils
pourront le devenir par d6cision unanime de ses membres et en adhdrant au pr6sent
Accord.

Article 2. FONCTIONS
Le Fonds du riz a pour fonctions d'encourager le commerce intrar6gional du riz

entre les pays en voie de d6veloppement qui sont membres du Fonds et, t cette fin,

i) d'entreprendre ou de procurer, aux conditions sp6cifi6es dans le r~glement, le fi-
nancement et le refinancement des ventes de riz effectu6es entre ses membres et
comportant des paiements dchelonnds sur une p6riode n'exc6dant pas initialement
cinq ans; toutefois, la p6riode de refinancement pourra 6tre prolong6e au-delA de
cinq ans par d6cision des administrateurs, si les ressources disponibles le permettent;

ii) d'exercer les autres activit6s qui pourraient 8tre n6cessaires a l'ex6cution des op-
drations vis6es au paragraphe i) ci-dessus; et

iii) de mettre en oeuvre d'autres programmes de coopdration dans le domaine du com-
merce intrar6gional du riz.

Article 3. FINANCEMENT ET REFINANCEMENT : FACILITIS ET OBLIGATIONS

i) Les membres peuvent b6n6ficier des facilit6s prdvues au paragraphe i) de l'article
2 et dans les dispositions pertinentes du rcglement.

ii) Chaque membre garantit le remboursement int6gral de l'assistance financi~re
reque par lui ou par sa banque centrale du Fonds du riz ou d'une autre banque centrale
au titre du pr6sent Accord.

iii) Lorsqu'un membre ou sa banque centrale n'a pas satisfait aux obligations vis6es
au paragraphe ii) du pr6sent article dans les trois mois qui suivent l'6ch6ance, le membre
d6faillant est privd sur le champ de l'accs aux facilit6s de financement ou de refinancement
du Fonds du riz, sans pr6judice du droit, pour ledit Fonds ou la banque centrale du
vendeur, de recouvrer le montant di par le membre d6faillant, plus les int6rets 6chus,
calcul6s A un taux de p6nalit6 6gal au double du taux applicable au montant A recouvrer.

iv) Le Conseil d'administration du Fonds du riz se r6unira d'urgence pour 6tudier
les moyens de recouvrer dans les plus brefs ddlais le montant dQ par le membre d6faillant.
Dans les d6libdrations pertinentes, l'administrateur d6sign6 par le membre d6faillant n'a
pas droit de vote.

Article 4. POUVOIRS

Le Fonds du riz est habilitd:
i) A emprunter les sommes requises pour ses op6rations aux sources qu'il aura choisies

et aux clauses et conditions qu'il aura fixes, et A accepter les fonds pr6t6s sans
int6rt ou a un taux de faveur ainsi que les dons;

ii) A n6gocier et organiser avec un dtablissement financier international ou une banque
centrale de la r6gion de la CEAEO la garde et la gestion de ses ressources;

iii) A pr6lever une commission de 1 p. 100 sur la valeur f.o.b. totale de chaque transaction
refinancde par le Fonds du riz, ce pr6lcvement 6tant partag6 dgalement entre le pays
vendeur et le pays acheteur, conform6ment au r~glement;
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iv) investir et r~investir, de la manire que le Conseil d'administration jugera ap-
propri6e, les fonds qui ne sont pas n6cessaires au financement pr~vu par le prdsent
Accord;

v) A recevoir de ses membres une contribution annuelle dont le montant sera fixd par
le Conseil d'administration; et

vi) A prendre toute mesure qui pourrait 8tre ndcessaire ou appropri6e en vue de
l'exdcution des dispositions du pr6sent Accord.

Article 5. ORGANISATION ET GESTION

i) Le Fonds du riz est dot6 d'un Conseil d'administration charg6 d'en arr6ter la
politique et d'en assurer l'administration gdn~rale; chaque membre d6signe un adminis-
trateur et un suppldant qui remplace l'administrateur en cas d'absence ou d'incapacit6 de
ce dernier.

ii) Le mandat des administrateurs est de deux ans; il est renouvelable. Lorsqu'un
poste d'administrateur devient vacant, le suppl6ant exerce les pouvoirs de l'administrateur
jusqu'au moment ofi le membre int6ress6 a d6sign6 un nouvel administrateur.

iii) La pr6sidence du Conseil d'administration est assur6e A tour de r6le par les
administrateurs des membres, selon l'ordre alphabftique des pays. Le mandat du pr6sident
est d'un an.

iv) Les administrateurs, y compris les suppldants, ne reqoivent du Fonds du riz ni
traitement, ni r6mun6ration pour leurs services en cette qualit6.

v) Le pr6sident du Conseil d'administration est le plus haut fonctionnaire du Fonds
du riz; il assure le contr6le g6n6ral des op6rations du Fonds en se conformant aux politiques
et directives du Conseil d'administration.

vi) Dans l'exercice de ses fonctions, le prdsident est second6 par un directeur
g,6nral et par le personnel minimal nfcessaire, lesquels sont nomm6s par le Conseil
d'administration.

vii) Le Conseil d'administration pr6sente aux gouvernements des membres, au
moins une fois par an, un rapport sur les activit6s du Fonds du riz.

viii) Le Conseil d'administration pr6sente 6galement un rapport annuel sur ses
activitds A la Commission 6conomique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extr~me-Orient.

Article 6. RfUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

i) Le Conseil d'administration se r6unit au moins deux fois par an. Toutefois, il
peut se r6unir plus souvent si son pr6sident le juge n6cessaire ou si une demande 6crite
A cet effet est adress6e A celui-ci par la moiti6 au moins des membres du Fonds du riz.
Le pr6sident convoque toutes les r6unions du Conseil d'administration.

ii) Le quorum est constitud par la majoritd de tous les administrateurs.
iii) Sous rdserve des dispositions du prdsent Accord, le Conseil d'administration

adopte son propre r~glement intfrieur.

Article 7. VOTE

i) Chaque administrateur dispose d'une voix.
ii) La prolongation au-delA de cinq ans de la p6riode de financement ou de refi-

nancement [par. i) de l'article 2] est d6cid6e A la majorit6 des deux tiers de tous les
administrateurs.

iii) Les d6cisions vis6es au paragraphe iv) de l'article 3 sont prises A l'unanimit6
des voix des administrateurs pr6sents, l'administrateur d6sign6 par le membre d6faillant
n'ayant pas droit de vote.
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iv) Les decisions relatives aux questions vis~es aux paragraphes i), ii) et iv) de
l'article 4 ou A l'adoption des r~gles et procedures concernant le financement et le refi-
nancement sont prises A l'unanimit6 des voix des administrateurs presents.

v) Les decisions relatives aux questions visres A l'article 13 sont prises A l'unanimitd
des voix de tous les administrateurs.

vi) Les decisions relatives aux questions visres au paragraphe i) de l'article 14
doivent 6tre approuvres par les deux tiers au moins de tous les membres.

vii) Les decisions relatives aux questions visres A l'article 15 sont prises A la
majorit6 des deux tiers de tous les administrateurs.

viii) Les decisions relatives A toute autre question peuvent 8tre prises A la majorit6
des administrateurs presents.

Article 8. FINANCEMENT DES DIPENSES

Les drpenses du Fonds du riz sont financ6es sur ses revenus et recettes.

Article 9. STATUT LtGAL

Le Fonds du riz poss6de la personnalit6 juridique pleine et entire et, en particulier,
jouit de la pleine et enti~re capacit6

i) de contracter;
ii) d'acqurrir et d'alirner des biens; et

iii) d'ester en justice.

Article 10. IMMUNITIS, EXEMPTIONS ET PRIVILEGES

a) Actions en justice
i) Le Fonds du riz jouit de I'immunit6 de juridiction concemant toute forme d'action

en justice, A moins qu'il ne s'agisse d'actions drcoulant de 1'exercice de ses pouvoirs
d'emprunter de l'argent, de garantir des obligations, d'acheter, vendre ou garantir la vente
de titres, auquel cas le Fonds du riz peut 6tre poursuivi devant un tribunal competent sur
le territoire d'un pays membre oii le Fonds a son siege, ou a nomme un agent charg6 de
recevoir des assignations ou des sommations, ou bien oi il a 6mis ou garanti des valeurs.

ii) Nonobstant les dispositions de l'alinra i) du paragraphe a du present article,
aucune action ne peut tre intentre contre le Fonds du riz par des pays membres, par des
organismes ou des subdivisions administratives d'un pays membre, ni par des personnes
physiques ou morales agissant directement ou indirectement pour le compte desdits pays,
organismes ou subdivisions, ou drtenant d'eux des crrances. Les pays membres, pour
r6gler leurs litiges avec le Fonds du riz, recourent aux procedures sprciales prescrites par
les r~glements de ce Fonds ou par les contrats passes avec lui.

iii) Les biens et avoirs du Fonds du riz, ocl qu'ils se trouvent et quel qu'en soit
le drtenteur, sont exemptrs de toute forme de saisie-exrcution, saisie-arrrt ou mesure
d'exrcution tant qu'un jugement drfinitif n'a pas W rendu contre le Fonds.

b) Avoirs
Les biens et avoirs du Fonds du riz, oii qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le

drtenteur, sont exemptrs de perquisition, requisition, confiscation, expropriation ou de
toute autre forme de saisie ou de mainmise, de la part du pouvoir exrcutif ou 16gislatif.

c) Archives
Les archives du Fonds du riz et, d'une mani~re grnrrale, tous les documents qui lui

appartiennent ou qu'il drtient sont inviolables, oii qu'ils se trouvent.
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d) Exemptions relatives aux avoirs
Dans la mesure n~cessaire pour que le Fonds du riz atteigne son but et s'acquitte

de ses fonctions avec efficacit6, et sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, tous
les biens et avoirs du Fonds sont exemptds de restrictions, r6glementations, contr6les et
moratoires de toute nature.
e) Privileges en matiere de communications

Chaque pays membre du Fonds du riz applique aux communications officielles du
Fonds un r6gime au moins aussi favorable que celui qu'il applique aux communications
officielles des autres pays membres.

f) Immunits et privileges du personnel
Tous les administrateurs, suppl6ants, fonctionnaires et employds du Fonds du riz,

y compris les experts en mission pour le Fonds

i) jouissent de l'immunitd de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualit6
officielle, A moins que le Fonds du riz ne d6cide de lever ladite immunit6;

ii) jouissent, lorsqu'ils ne sont pas citoyens ou ressortissants du pays membre oi ils
exercent leurs fonctions, des m~mes immunit6s A l'6gard de toutes mesures restric-
tives relatives A l'immigration, de toutes formalitfs d'enregistrement des 6trangers
et de toutes obligations de service national, et des m6mes facilitfs en mati~re de
r6glementation des changes que celles accordfes par les pays membres aux
repr6sentants, fonctionnaires et agents de rang comparable des autres pays membres;
et

iii) bfndficient, en mati~re de facilit6s de d6placement, du m6me traitement que celui
accord6 par les pays membres aux repr6sentants, fonctionnaires et agents de rang
comparable des autres pays membres.

g) Immunit,6 fiscale
i) Le Fonds du riz, ses avoirs, biens et revenus, ainsi que ses op6rations et tran-

sactions, sont exonfrfs de tous imp6ts et de tous droits de douane. Le Fonds du riz est
6galement exempt6 de toute obligation aff6rente au paiement, a la retenue ou au re-
couvrement de tout imp6t ou droit.

ii) Aucun imp6t n'est pr6lev6 sur ou en ce qui concerne les traitements et
dmoluments que le Fonds du riz verse A ses administrateurs, suppl6ants, fonctionnaires
et employ6s, y compris les experts en mission pour le Fonds, sauf si un pays membre
d6pose avec son instrument d'acceptation une d6claration aux termes de laquelle ledit
pays rdserve pour lui-meme et ses subdivisions politiques le droit de percevoir un imp6t
sur les traitements et 6moluments que le Fonds du riz verse aux citoyens ou ressortissants
dudit pays membre.

iii) I1 n'est pr6lev6 sur aucune obligation ou valeur 6mise par le Fonds du riz, quel
qu'en soit le d6tenteur, ni sur les dividendes ou int6rets qui en proviennent, aucun imp6t,
de quelque nature que ce soit :
a) qui constitue une mesure discriminatoire dirig6e contre une telle obligation ou valeur

pour la seule raison qu'elle est 6mise par le Fonds du riz; ou
b) dont le seul fondement juridique soit le lieu ou la monnaie d'6mission ou de paiement

pr6vu ou effectif, ou l'emplacement d'un bureau ou centre d'opdrations du Fonds
du riz.

iv) I1 n'est pr~lev6 sur aucune obligation ou valeur garantie, refinancde ou financ6e
par le Fonds du riz, quel qu'en soit le d6tenteur, ni sur les dividendes, intfr~ts ou agios
qui en proviennent, aucun imp6t, de quelque nature que ce soit :
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a) qui constitue une mesure discriminatoire dirigde contre une telle obligation ou valeur
pour la seule raison qu'elle est garantie, refinancde ou financde par le Fonds du riz;
ou

b) dont le seul fondement juridique soit l'emplacement d'un bureau ou centre d'opdr-
ations du Fonds du riz.

h) Lev&e des immunitis, exemptions et privileges
Le Fonds peut, A son gr6 et en toutes circonstances, lever l'un quelconque des

privileges, immunit6s et exemptions accordds aux termes du prdsent article, suivant les
modalit6s et conditions qu'il estime r6pondre A ses intrts sup6rieurs.

Article 11. DISPOSITIONS GINIRALES

Sous r6serve des dispositions du prdsent Accord, le Conseil d'administration adopte
les rfglements, y compris le rfglement du personnel, n6cessaires A l'application dudit
Accord.

Article 12. RETRAIT VOLONTAIRE

Apr~s l'entr6e en vigueur du prdsent Accord, un pays membre peut s'en retirer
volontairement, en donnant notification 6crite de ce retrait au Secrdtaire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies. Le retrait prend effet 90 jours apr~s la date de r6ception
de la notification, 6tant entendu toutefois qu'il ne diminue aucune des obligations d6coulant
d'un arrangement de financement en cours ni aucune contribution aff6rente A des d6penses
encourues par le Fonds du riz jusqu'au moment du retrait. Le Secrdtaire g6n6ral informe
le Conseil d'administration de chaque notification de retrait et de la date a laquelle il
prend effet.

Article 13. MODIFICATION DE L'ACCORD

Des modifications au pr6sent Accord peuvent tre propos6es par une rdsolution du
Conseil d'administration.

La modification entre en vigueur d~s que tous les membres l'ont accept6e.

Article 14. ARRtT DfFINITIF DES OPtRATIONS

i) Le Fonds du riz peut mettre fin A ses op6rations par une r6solution du Conseil
d'administration adoptde par les deux tiers au moins de tous les membres; toutefois, cette
d6cision ne prendra pas effet si trois membres au moins se prononcent pour la poursuite
des op6rations.

ii) D~s l'arr~t d6finitif, le Fonds du riz cessera toutes ses activit6s, a l'exception
de celles qui ont trait A la rdalisation, a la conservation et A la sauvegarde ordonn6es de
son actif ainsi qu'au r~glement de ses obligations.

iii) En cas d'arrt d6finitif, le Conseil d'administration adopte, A la majorit6 des
deux tiers de tous les administrateurs, les modalit6s A suivre pour d6terminer les obligations
des membres, liquider les crdances et distribuer les avoirs. Il ne sera toutefois effectu6
aucune distribution des avoirs tant que tous les engagements pris envers les cr6anciers
n'auront pas 6t6 liquid6s ou n'auront pas fait l'objet de mesures appropri6es.

Article 15. INTERPRtTATION OU APPLICATION

Toute question relative A l'interpr6tation ou l'application des dispositions du pr6sent
Accord (y compris les r~glements dtablis en vertu du prdsent Accord), soulev6e entre un
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pays membre et le Fonds du riz ou entre deux ou plusieurs pays membres du Fonds du
riz, sera soumise au Conseil d'administration pour d6cision; cette d6cision sera sans appel.

Article 16. ARBITRAGE

En cas de diffdrend entre le Fonds du riz et un gouvernement qui a cess6 d'en tre
membre ou apr~s adoption de la r6solution mettant fin aux activitds du Fonds, entre celui-
ci et un membre, ce diff6rend sera soumis A l'arbitrage d'un tribunal de trois arbitres.
Un arbitre sera d6sign6 par le Fonds du riz, un autre par le gouvernement int6ress6 et le
troisi~me, A moins que les Parties n'en conviennent autrement, par l'autorit6 d6signde
dans le r~glement adopt6 par le Conseil d'administration. La majorit6 suffira pour rendre
la d6cision des arbitres sans appel et ex6cutoire. Le troisi~me arbitre sera habilit6 A r6gler
toutes les questions de proc6dure sur lesquelles les Parties seraient en ddsaccord.

Article 17. SIGNATURE

i) L'original du prdsent Accord, en un seul exemplaire en langue anglaise, restera
ouvert A la signature des repr6sentants d~ment accr6dit6s des parties au pr6sent Accord
A la Commission 6conomique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extr~me-Orient jusqu'au
30 juin 1973. L'Accord sera ensuite transmis au Secr6taire g6nral de l'Organisation des
Nations Unies.

ii) Le Secr6taire g6n6ral adressera des copies certifi6es conformes du pr6sent Ac-
cord A tous les signataires et aux pays qui deviendront membres du Fonds du riz.

iii) Toute modification ult6rieure vis6e A l'article 13 sera communiqu6e au Se-
cr6taire g6n6ral, qui en adressera des copies certifides conformes A tous les membres.

Article 18. ACCEPTATION

Le pr6sent Accord sera soumis A l'acceptation des gouvernements signataires con-
form6ment A leurs procddures constitutionnelles respectives.

Les instruments d'acceptation seront d6pos6s aupr~s du Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies le ler juillet 1974 au plus tard.

Article 19. ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur lorsque trois au moins des Parties A l'Accord
auront d6pos6 leur instrument d'acceptation.

Article 20. OUVERTURE DES OPIRATIONS

i) D~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, chaque membre nommera un ad-
ministrateur et un suppl6ant, et le Secrdtaire ex6cutif de la Commission economique des
Nations Unies pour l'Asie et I'Extr~me-Orient convoquera la r6union inaugurale du
Conseil d'administration.

ii) A sa r6union inaugurale, le Conseil d'administration prendra des dispositions
pour determiner la date laquelle le Fonds du riz commencera ses opdrations.

iii) Le Fonds du riz avisera les pays membres de la date A laquelle il commencera
ses op6rations.

Les soussign6s, A ce diment autoris6s par leurs Gouvernements respectifs, ont sign6
le prdsent Accord A la date qui figure en regard de leur signature.,
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Pour la Rdpublique khm~re :
*KHY TAING LIM

Pour les Philippines :
**TROADIo T. QUIAZON, Jr.

Pour la Rdpublique populaire du Bangladesh :
***EKRAM HOSSAIN

Pour le Gouvemement indien :
***R. BHANDARI

Pour le Gouvemement de la Rdpublique du Viet-Nam
NGUEN-HOU-CHI 16 avril 1974

Pour le Gouvemement de la Rdpublique de Sri Lanka :
HAMILTON S. AMERASINGHE 31 mai 1974

* 18 avril 1973.
** 19avril 1973.

* 29 juin 1973.
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AGREEMENT' ON TRADE RELATIONS BETWEEN THE COMMON-
WEALTH OF AUSTRALIA AND THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC

The Commonwealth of Australia and the Czechoslovak Socialist Republic,
Desiring to develop trade between the two countries to their mutual benefit, and
Having regard to the objectives of the General Agreement on Tariffs and Trade, 2

to which both countries are Contracting Parties,
Have agreed as follows:

Article I. The exchange of goods between the two countries shall be effected in
accordance with the rights and obligations arising from their participation as Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade.

Article H. The Contracting Parties to this Agreement shall take all appropriate
measures to facilitate, strengthen and diversify trade between the two countries, in respect
of both traditional and potential exports, aimed at achieving a more consistent expansion
of mutually beneficial trade.

Article III. The Contracting Parties to this Agreement support the principle of
concluding and adhering to international commodity agreements designed to improve the
conditions of international trade in primary products of direct interest to them.

Article IV. Contracts relating to the exchange of goods within the scope of this
Agreement may be concluded between Australian legal and physical persons and the
Czechoslovak legal bodies authorised under Czechoslovak law to carry on foreign trade.

Article V. All payments arising from trade between the two countries shall be'
effected in convertible currency.

Article VI. A Joint Trade Committee is hereby established to promote the aims of
this Agreement. The Committee shall consider steps to be taken to encourage under-
standing by the relevant organisations in each country of the trading policies and practices
of the other. The Committee shall review the progress of trade between the two countries,
examine problems which may hinder the development of trade, and consider appropriate
measures to facilitate growth in trade.

The Committee shall meet in Prague or Canberra by mutual consent.

Article VII. This Agreement shall come into force on the day on which the Con-
tracting Parties to this Agreement exchange notes notifying each other that their respective
constitutional and other requirements necessary to bring the Agreement into force have
been complied with.

' Came into force on 19 December 1972, the date on which the Contracting Parties exchanged notes notifying each other
that their respective constitutional and other requirements had been complied with, in accordance with article VII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.

Vol. 955, 1-13680



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 215

Upon its entry into force, this Agreement shall terminate and replace the Treaty of
Commerce concluded in 19361 between the Commonwealth of Australia and the Czech-
oslovak Republic as amended.'

This Agreement shall remain in force for an initial period of five years. After such
initial period, the Agreement shall be automatically extended unless either Contracting
Party to this Agreement receives from the other written notice of its intention to terminate
it, in which case termination shall take effect ninety days after the receipt of such notice.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Canberra the 16th day of May in the year one thousand nine hundred and
seventy two in four originals, two in the English and two in the Czech languages, each
text being equally authoritative.

For the Commonwealth
of Australia:

[Signed]
J. D. ANTHONY

For the Czechoslovak
Socialist Republic:

[Signed]
I. PETER

I League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXVII, p. 245.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

OBCHODNI DOHODA MEZI AUSTRALSKYM SPOLEtENSTVIM A
e-ESKOSLOVENSKOU SOCIALISTICKOU REPUBLIKOU

Australsk spoleenstvf a teskoslovenskfi socialisticki republika s pfdnfm rozvinout
vzdjemn6 prosp6gn obchod mezi ob6ma zem6mi a

s pfihlednutim k cflfim Vgeobecn6 dohody o clech a obchodu, jejfU jsou ob6 zem6
smluvnfmi stranami,

se dohodly takto:

Cldnek I. V m6na zbolf mezi ob6ma zem6mi se bude uskute~flovat v souladu s
prdvy a povinnostmi, kter6 majf jako smluvnf strany Vgeobecn6 dohody o clech a obchod6.

Cldnek II. Smluvnf strany t6to dohody udinf vgechna vhodnd opatienf, aby se
usnadnil a posflil obchod mezi ob6ma zem6mi a aby se na n6m podflel v6tgf po~et druhdi
zbolf, a to jak tradi~nf v3vozy, tak i v2vozy, kter6 nov6 pfichAzejf v divahu, s cflem, aby
se trvale rozgifoval vzdjemn6 v~hodn obchod.

Cildnek III. Smluvnf strany t6to dohody budou podporovat uzavfrdnf a pffstup k
mezindrodnfm surovinov~m dohoddm, jejfch! telem je zlepgit podmfnky mezindrodnfiho
obchodu se surovinami, na nich! majf pffm zdjem.

Cldnek IV. Smiouvy o v~m6n6 zbo~f, kterou upravuje tato dohoda, mohou uzavfrat
6eskoslovenskd privnickd osoby, kterd majf oprdvn6nf k zahrani~n6 obchodnf dinnosti,
a australskd privnick6 a fyzick6 osoby.

Cldnek V. Vgechny platy tfkajfcf se obchodu mezi ob6ma zem6mi se budou usku-
tedhovat ve voln6 sm6nitel m6n6.

dldnek VI. K podpofe c16 t6to dohody se z-izuje Spole~n obchodnf v3bor. V~bor
bude posuzovat kroky, kter6 by se m61y u~init ke zlepgenf znalostf pffslugnxch organizacf
v obou zemfch o obchodnf politice a praxi v druh6 zemi. V~bor bude hodnotit vyvoj
obchodu mezi ob6ma zem6mi, zkoumat problmy, kter6 by mohly b~t pfekfikou pro
rozvoj obchodu, a posuzovat vhodnd opatfenf k usnadn6nf rfistu obchodu.

V~bor se bude schd.zet v Canbefe nebo v Praze podle spoledn6ho ujedninf.

Cldnek VII. Tato dohoda vstoupf v platnost dnem, kdy smluvnf strany t6to dohody
si vym6nf n6ty, v kter~ch si navzdjem potvrdf, le byl dodr-en tstavnimi a jiny'mi pr'edpisy
stanoven9 postup, kter je nutn9 pro to, aby tato dohoda vstoupila v platnost.

Tato dohoda zrugf a nahradi dnem, kdy vstoupf v platnost, Obchodnf smlouvu
uzavfenou v roce 1936 mezi Australsk~m spoleenstvfm a Ceskoslovenskou republikou
a ujedndnf, kterd tuto smlouvu dopliujf a pozm6fiujf.

Tato dohoda bude platit po dobu p6ti let. Po uplynutf t6to doby zfistane naddle v
platnosti, avgak m~le b2t kteroukoli smluvnf stranou t6to dohody ukon~ena pfsemnou
v~pov6df; platnost dohody zanikne devadesdt dnf po obrienf t6to v~pov6di.
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NA DcJKAZ TOHO PODEPSANf, ktefi byli k tomu iddn6 zmocn6ni pffslugnymi vIdami,
podepsali tuto dohodu.

SEPSANO v Canbefe dne 16. kv6tna 1972 ve dvou puvodnfch vyhotovenfch, ka~dd
v anglick6m a eskdm jazyku, pfiem! ob zn6nf majf stejnou platnost.

Za Australskd
Spoleenstvf:

[Signed - Signel
J. D. ANTHONY

Za teskoslovenskou
Socialistickou Republiku:

[Signed - Signeq
I. PETER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 CONCERNANT LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE
COMMONWEALTH D'AUSTRALIE ET LA REPUBLIQUE SOCIA-
LISTE TCHtCOSLOVAQUE

Le Commonwealth d'Australie et la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque,
Ddsireux de d6velopper les relations commerciales entre leurs deux pays dans leur

intdret mutuel, et
Tenant compte des objectifs de ['Accord gdndral sur les tarifs douaniers et le com-

merce2 dont les deux pays sont Parties contractantes,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le commerce de marchandises entre les deux pays se fera con-
form6ment aux droits et obligations souscrits par les Parties contractantes dans l'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le commerce.

Article H. Les Parties au pr6sent Accord prendront toutes les mesures appropri6es
pour faciliter, renforcer et diversifier les dchanges entre leurs deux pays, tant en ce qui
concerne les exportations traditionnelles que les exportations potentielles, en vue de
promouvoir le d6veloppement continu et mutuellement profitable de leurs 6changes.

Article III. Les Parties au pr6sent Accord appuient le principe de la conclusion
d'accords internationaux sur les produits de base visant am6liorer les conditions du
commerce international des produits primaires qui les intdressent directement ainsi que
le principe de l'adh6sion auxdits accords.

Article IV. Les personnes morales et physiques australiennes et les personnes mo-
rales tch6coslovaques autoris6es par la 16gislation tch6coslovaque A faire du commerce
avec l'6tranger pourront passer des contrats de vente de marchandises en vertu du pr6sent
Accord.

Article V. Tous les paiements d6coulant des 6changes entre les deux pays seront
effectuds en devises convertibles.

Article VI. Une Commission commerciale mixte est cr66e par le pr6sent Accord
pour promouvoir les objectifs de l'Accord. La Commission examinera les mesures A
prendre pour permettre aux organismes pertinents de chaque pays de mieux comprendre
les politiques et pratiques commerciales de l'autre pays. La Commission 6tudiera l'6v-
olution des dchanges commerciaux entre les deux pays et les divers probl6mes qui
peuvent entraver le d6veloppement du commerce et elle envisagera les mesures qu'il
convient de prendre pour faciliter le d6veloppement des dchanges.

Entrd en vigueur le 19 d6cembre 1972, date de I'dchange de notes par lesquelles les Parties contractantes se sont notifid
I'accomplissement des formalit~s constitutionnelles et autres, conform6ment A l'article VII.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187.
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La Commission se rdunira A Prague ou A Canberra par consentement mutuel.

Article VII. Le prdsent Accord entrera en vigueur le jour de l'6change de notes
par lesquelles les Parties contractantes se notifieront l'accomplissement des formalit6s cons-
titutionnelles et autres requises cet effet.

A son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord mettra fin au Traitd de commerce sign6
en 19361 entre le Commonwealth d'Australie et la Rdpublique tch6coslovaque, tel qu'il
a 6td amenddl, et le remplacera.

Le prdsent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode initiale de cinq ans.
A la fin de cette p6riode, il sera automatiquement prorogd A moins que l'une des Parties
contractantes ne notifie par dcrit A l'autre Partie son intention de le d6noncer, auquel cas
la r6siliation prendra effet 90 jours apr~s r6ception de ladite notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dflment habilitds par leur Gouvemement respectif,
ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Canberra, le 16 mai 1972, en quatre exemplaires originaux dont deux en
anglais et deux en tchque, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
du Commonwealth d'Australie

[Signel
J. D. ANTHONY

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque

[Signe]
I. PETER

I Socidt6 des Nations, Recuei des Traits, vol. CLXXVII, p. 245.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF
THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION OF ENTERPRISES ENGAGED IN AIR AND
MARITIME TRAFFIC

I

AMBASSADE ROYALE DE DANEMARK
BEIRUT

The Royal Danish Embassy presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs
of the Hashemite Kingdom of Jordan and, acting upon instructions from its Government,
has the honour to submit the following proposal:

1. The Royal Government of Denmark, in exercising the authorization conferred on it by
Act No. 74 of March 31, 1953 on the Conclusion of Agreements with Foreign States with a View
to Avoiding Double Taxation, declares under reservation of reciprocity, that Jordanian enterprises
engaged in air and maritime traffic are exempt in Denmark from all income taxes and taxes on
benefits derived from their engaging in such traffic; this exemption covers also taxes on movable
property, including vessels and aircraft used by such enterprises.

2. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan, in exercising the authorization
conferred on it under its Law on Taxes declares, under reservation of reciprocity, that Danish
enterprises engaged in air and maritime traffic are exempt in Jordan from all income taxes and
taxes on benefits derived from their engaging in air and maritime navigation; this exemption covers
also taxes on movable property, including vessels and aircraft used by such enterprises.

3. The exemption under paragraphs 1 and 2 applies also to income derived by Danish and
Jordanian civil aviation enterprises participating in a "pool", joint venture or in an international
agency engaged in traffic.

4. The term "engaged in air and maritime traffic" relates to the professional transportation
of persons or goods by the owner, charterer or leaseholder of aircraft and vessels.

5. The term "Danish enterprises" means enterprises engaged in air and maritime traffic
whose head offices are located in Denmark and which are run either by physical persons residing
in Denmark and not residing in Jordan, or by societies of persons or capital founded in conformity
with Danish legislation, including societies in which the Danish Government holds shares.

The term "Jordanian enterprises" means enterprises engaged in air or maritime traffic whose
head offices are located in Jordan and which are run by societies of persons or capital founded in
conformity with Jordanian legislation having their seat in Jordan and not having their seat in
Denmark, including such societies in which the Jordanian Government holds shares.

6. The exemption provided for under paragraphs 1, 2 and 3 applies to income derived by
Danish and Jordanian enterprises for all calendar years commencing after December 31, 1970.

7. The Government of Denmark or the Government of Jordan reserves the right to withdraw
this declaration at the end of a calendar year by written notice submitted not later than 6 months
in advance; in that event the exemption shall apply for the last time to income derived by Danish
and Jordanian enterprises for that calendar year.

I Came into force on 7 July 1974 by the exchange of the said notes.
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If this proposal is acceptable to the Jordanian Government, this note together with the
reply of the Jordanian Ministry of Foreign Affairs in confirmation thereof shall be regarded
as constituting an agreement for the avoidance of double taxation of enterprises engaged
in air and maritime traffic, concluded between the Kingdom of Denmark and the Hashemite
Kingdom of Jordan.

The Royal Danish Embassy avails itself of this opportunity to renew to the Ministry
of Foreign Affairs the assurances of its highest consideration.
Beirut, May 23, 1973.

The Ministry of Foreign Affairs of the Hashemite Kingdom

of Jordan

II

THE HASHEMITE KINGDOM

OF JORDAN

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

The Ministry of Foreign Affairs of the Hashemite Kingdom of Jordan presents its
compliments to the Embassy of Denmark and has the honour to refer to the Embassy's
note of May 23rd 1973, which reads as follows:

[See note 1]
The Ministry of Foreign Affairs has the honour to confirm that the Government of

the Hashemite Kingdom of Jordan is in agreement with the contents of the Embassy's
note. Therefore, the Embassy's note and this reply shall constitute an agreement for the
avoidance of double taxation of enterprises engaged in air and maritime traffic, concluded
between the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and the Kingdom of
Denmark.

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the
Embassy of Denmark the assurances of its highest consideration.
Amman, 7th July, 1974

The Embassy of the Kingdom of Denmark
Beirut
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME HACHEMITE DE JORDANIE TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION DES REVENUS DES ENTREPRISES DE
NAVIGATION AERIENNE ET MARITIME

I

AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

BEYROUTH

L'Ambassade royale du Danemark prdsente ses compliments au Ministre des affaires
ftrangres du Royaume hachdmite de Jordanie et d'ordre de son Gouvernement a I'honneur
de proposer ce qui suit :

1. Le Gouvernement royal du Danemark, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confdrds
par la loi n, 74 du 31 mars 1953 relative A la conclusion de conventions avec les Etats 6trangers
en vue d'6viter la double imposition, d6clare, sous r6serve de rdciprocit6, que les entreprises
jordaniennes de navigation adrienne et maritime sont exondrdes au Danemark de tous les imp6ts
sui le revenu et sur les b6ndfices provenant de l'exercice de la navigation adrienne et maritime;
cette exoneration s'dtend dgalement aux imp6ts sur ]a fortune mobilidre, y compris les navires et
les adronefs exploit6s par ces entreprises.

2. Le Gouvernement du Royaume hachdmite de Jordanie, dans l'exercice des pouvoirs qui
lui sont conf6r6s par la 16gislation fiscale, d6clare, sous rdserve de r6ciprocit6, que les entreprises
danoises de navigation a6rienne et maritime sont exondrdes en Jordanie de tous les imp6ts sur le
revenu et sur les bdn6fices provenant de l'exercice de la navigation a6rienne et maritime; cette
exondration s'6tend 6galement aux imp6ts sur la fortune mobilidre, y compris les navires et les
a6ronefs exploit6s par ces entreprises.

3. L'exon6ration pr6vue aux paragraphes 1 et 2 est 6galement applicable aux revenus des
entreprises de navigation adrienne civile danoises et jordaniennes qui participent A un <pool , A
une exploitation en commun ou A un organisme international de navigation.

4. L'expression «l'exercice de la navigation a6rienne et maritime s'entend du transport
professionnel de personnes et de marchandises par le propri6taire, l'affrdteur ou le locataire
d'adronefs ou de navires.

5. L'expression «entreprises danoises s'entend des entreprises de navigation a6rienne et
maritime dont la direction principale se trouve au Danemark et qui sont exploit6es soit par des
personnes physiques rdsidant au Danemark et ne rdsidant pas en Jordanie, soit par des soci6t6s de
personnes ou de capitaux constitu6es conform6ment A la 16gislation danoise, y compris les soci6t6s
dans lesquelles le Gouvemement danois d6tient des parts.

L'expression «entreprises jordaniennes s'entend des entreprises de navigation adrienne ou
maritime dont la direction principale se trouve en Jordanie et qui sont exploit6es par des socidtds
de personnes ou de capitaux constitudes conformdment A la 1dgislation jordanienne, dont le sidge
se trouve en Jordanie et non au Danemark, y compris les soci6t6s dans lesquelles le Gouvernement
jordanien d6tient des parts.

I Entrd en vigueur le 7 juillet 1974 par I'dchange desdites notes.
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6. L'exondration prdvue aux paragraphes 1, 2 et 3 s'applique aux revenus des entreprises
danoises et jordaniennes pour toutes les ann~es civiles commenqant apr~s le 31 dcembre 1970.

7. Le Gouvernement du Danemark ou le Gouvernement de Jordanie se r~servent de retirer
la pr~sente d6claration A la fin d'une annie civile, moyennant une notification dcrite remise au
moins six mois A l'avance; dans cette dventualit6, l'exondration s'applique pour la demire fois
aux revenus des entreprises danoises et jordaniennes pour cette ann6e civile.

Si cette proposition rencontre l'agrdment du Gouvernement jordanien, la pr6sente
note et la r6ponse du Minist~re des affaires 6trangres de Jordanie la confirmant seront
consid6r6es comme constituant une convention tendant A dviter la double imposition des
revenus des entreprises de navigation a6rienne et maritime, conclue entre le Royaume
du Danemark et le Royaume hachdmite de Jordanie.

L'Ambassade royale du Danemark saisit cette occasion, etc.
Beyrouth, le 23 mai 1973.

Ministre des affaires 6trangres
du Royaume hach6mite de Jordanie

II

ROYAUME HACHIMITE DE JORDANIE

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

Le Ministate des affaires 6trangres du Royaume hach~mite de Jordanie prdsente
ses compliments A l'Ambassade du Danemark et a I'honneur de se r~f6rer A la note de
l'Ambassadeur en date du 23 mai 1973, qui se lit comme suit:

[Voir note I]
Le Minist~re des affaires 6trang~res a l'honneur de confirmer que le Gouvernement

du Royaume hach6mite de Jordanie accepte le contenu de la note de I'Ambassadeur. I1
considre donc que cette note et la pr6sente rdponse constituent, entre le Gouvernement
du Royaume hach6mite de Jordanie et le Royaume du Danemark, un Accord visant h
dviter la double imposition des entreprises exploitant des navires et des a6ronefs.

Le Ministre des affaires 6trang~res saisit cette occasion pour, etc.
Amman, le 7 juillet 1974.

Ambassade du Royaume du Danemark
Beyrouth
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AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE
GOVERNMENT OF BOLIVIA ON A DANISH GOVERNMENT LOAN
TO BOLIVIA

The Government of Denmark and the Government of Bolivia, desiring to strengthen
the traditional co-operation and cordial relations between their countries, have agreed
that, as a contribution to the economic development of Bolivia, a Danish Government
Loan will be extended to Bolivia in accordance with the following provisions of this
Agreement and the attached annexes, which are considered an integral part of the
Agreement:

Article I

The Government of Denmark (hereinafter called the Lender) will make available to
the Government of Bolivia (hereinafter called the Borrower) a Loan in an amount of
twenty (20) million Danish Kroner for the purposes described in article VI of this
Agreement.

Article II

Section 1. An account designated "Government of Bolivia Loan Account No. 2"
(hereinafter called "Loan Account") will, at the Borrower's request, be opened with
Danmarks Nationalbank (acting as agent for the Lender) in favour of the Ministry of
Finance of Bolivia (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure that
sufficient funds are always available in the Loan Account to enable the Borrower to effect
punctual payment for capital goods and services procured within the amount of the Loan.

Section 2. The Borrower (or the Ministry of Finance of Bolivia) shall be entitled,
subject to the provisions of this Agreement, to withdraw from the Loan Account amounts
needed for payment of capital goods or services procured by the Corporaci6n Boliviana
de Fomento under the Loan.

Article III
The Loan will be free of interest.

Article IV
Section 1. The Borrower will repay the Loan in thirty-five (35) semi-annual in-

stalments of 550.000 Danish Kroner each, commencing on October 1, 1981 and ending
on October 1, 1998, and one final instalment of 750.000 Danish Kroner on April 1, 1999.

Section 2. If the Loan is not fully utilized in accordance with the provisions of
article VI, section 8, a revised schedule of repayment shall be established by mutual
consent.

Article V

The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Danmarks National-
bank to the credit of the current account of the Ministry of Finance with Danmarks
Nationalbank.

I Came into force on 10 July 1974 by signature, in accordance with article X(l).
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Article VI
Section 1. The Borrower will use the Loan to finance imports from Denmark

(including costs of transport from Denmark to Bolivia) of such Danish capital goods as
are to be used for identifiable projects and are needed for the economic development of
Bolivia. An indicative list of such goods is contained in annex II.

Section 2. The Loan may also be used to pay for Danish services required for the
implementation of development projects in Bolivia including, in particular, pre-investment
studies, preparation of projects, provision of consultants during the implementation of
projects, assembly or construction of plants or buildings and technical and administrative
assistance during the initial period of undertakings established by means of the Loan.

Section 3. All contracts to be financed under the Loan shall be subject to approval
by the Borrower and the Lender.

Section 4. The approval by the Lender of a contract for financing under the Loan
shall not imply any responsibility for the proper performance of such contracts.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of supplies and services
financed under the Loan and for the proper operation of the projects, etc. to which such
supplies have been made and such services have been rendered.

Section 5. A contract under the Loan shall contain no clauses involving any special
credit facilities from the Danish party to the contract.

Section 6. The proceeds of the Loan may be used only for payment of capital
goods and services contracted for after the entry into force of the Agreement, unless
otherwise agreed by the Borrower and the Lender.

Section 7. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the Borrower
of any import duty, tax, national or other public charge such as import surcharges, duties
to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits in connection with the
issuance of payments licences or import licences.

Section 8. Withdrawals from the Loan account may take place in fulfilment of
contracts which are approved within a period of three years after the entry into force of
the Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by the Borrower and
the Lender.

Article VII
Section 1. In regard to the repayment of the Loan, the Borrower undertakes to give

the Lender no less favourable treatment than that accorded to other foreign creditors.
Section 2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be in

keeping with the principle of free circulation of ships in international trade in free and
fair competition.

Article VIII
Section 1. Prior to the first drawing against the Account referred to in article I the

Borrower will satisfy the Lender that all constitutional and other requirements laid down
by statute in the Borrower's home country have been met, so that this Loan Agreement
will constitute an obligation binding on the Borrower.

Section 2. The Borrower will inform the Lender of persons who are authorized to
take any action on behalf of the Borrower, and supply authenticated specimen signatures
of all such persons.

Section 3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be in
writing.
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Article IX

The Loan shall be repaid without deduction for, and free from, any taxes and charges,
and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower. This Agreement
shall be free from any present and future taxes imposed under existing or future laws of
the Borrower in connection with the issue, execution, registration, entry into force of the
Agreement, or otherwise.

Article X

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate forthwith.

Article XI
The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:

For the Borrower:

Ministry of Finance
La Paz

Cablegrams:
Minifinans La Paz

For the Lender with respect to disbursements:

Ministry of Foreign Affairs
Danish International Development Agency
Copenhagen

Cablegrams:
Etrangres Copenhagen

For the Lender with respect to servicing of the Loan:

Ministry of Finance
Copenhagen

Cablegrams:
Finans Copenhagen

IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their representatives duly
authorized for this purpose, have caused this Agreement to be signed in four originals
of which two are in the English language and two in the Spanish language in La Paz on
this 10th day of July of 1974.

For the Government of Denmark:
FR. A. HOLCK COLDING

For the Government of Bolivia:
GUZMAN SORIANO

ANNEX I

The following provisions shall govern the rights and obligations under the Agreement between
the Government of Denmark and the Government of Bolivia on a Danish Government Loan to the
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Government of Bolivia (hereinafter called the Agreement), of which they are considered an integral
part with the same force and effect as if they were fully set forth therein.

Article 1

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender cancel any amount of the Loan which
the Borrower shall not have withdrawn.

Section 2. In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment or
arrangement under the Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part the right of the
Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw against the
Loan Account persists beyond a period of sixty days after the Lender's notice to the Borrower of
the suspension, the Lender may at any time claim immediate repayment of all withdrawals made
from the Loan Account, notwithstanding anything in the Agreement to the contrary, unless the
basis on which the suspension was made has ceased to exist.

Section 3. Notwithstanding any cancellation or suspension all the provisions of the Agreement
shall continue in full force and effect except as is specifically provided in this article.

Article H

Section 1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or administration
of the present Agreement, which has not been settled within six months through diplomatic channels,
shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitration consisting of three
members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third country and shall be appointed
by common consent of the Parties. Should the Parties fail to agree on the appointment of the
chairman of the tribunal, either Party may request the President of the International Court of Justice
to make the appointment. Each Party appoints its own arbitrator; if a Party abstains from appointing
an arbitrator, the latter may be appointed by the chairman of the tribunal.

Section 2. Each Party will observe and carry out awards given by the tribunal.

ANNEX II

This Agreement is applicable to supplies of Danish capital equipment and services for

1. development of the dairy industry in Cochabamba, Santa Cruz, Tarija and Sucre, in conformity
with the plans and programmes of the Corporaci6n Boliviana de Fomento;

2. other projects to be agreed upon.

EXCHANGE OF LETTERS

I

La Paz, 10th July, 1974

Excellency,

With reference to the Agreement of to-day's date between the Government of Den-
mark and the Government of Bolivia I have the honour to propose that the following
provisions shall govern the implementation of article VI of the Agreement.

Payment out of the Loan Account shall be effected in the following manner:
(1) The Danish exporter or consultant and the Bolivian importer or prospective investor shall

negotiate a contract, subject to the final approval of the Bolivian and the Danish authorities. No
contract below 200.000 Danish Kroner, except for utilization of any final balance below that
amount, shall be eligible for financing under the Agreement.
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(2) The Government of Bolivia will make available to the Danish Ministry of Foreign Affairs
copies of the contracts concluded under this Agreement. The latter will ascertain, inter alia, that

(a) the commodities or services contracted for fall within the framework of the Agreement;
(b) the capital equipment involved has been manufactured in Denmark, or the services to be

rendered will be performed by persons carrying on business in Denmark,
and inform the Government of Bolivia of its findings.

(3) When the contracts have been approved, the Government of Bolivia may draw on the
Loan Account to effect payment of the consignment referred to in the contract. Payments out of
this account to Danish exporters or consultants shall be subject to presentation of the necessary
documents when Danmarks Nationalbank has ascertained that the conditions for effecting such
payments have otherwise been complied with.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of Bolivia, I have the
honour to suggest that this letter and Your reply to it constitute an agreement between
our two Governments on this matter.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

FR. A. HOLCK COLDING
Ambassador

His Excellency General Alberto Guzmdn Soriano
Minister for Foreign Affairs
La Paz
Bolivia

II

La Paz, July 10, 1974

Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of to-day which reads as
follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

GUZMAN SORIANO

To His Excellency Fr. A. Holck Colding
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Kingdom of Denmark
La Paz
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE DINAMARCA Y EL GOBIERNO
DE BOLIVIA SOBRE UN CREDITO DEL GOBIERNO DANtS A
BOLIVIA

El Gobierno de Dinamarca y el Gobierno de Bolivia, deseosos de fortalecer la
tradicional cooperaci6n y las cordiales relaciones entre sus paises, acuerdan que, como
una contribuci6n al desarrollo econ6mico de Bolivia, el Gobierno de Dinamarca otorgard
un cr6dito a Bolivia, de acuerdo a las estipulaciones de este Convenio y de los anexos
adjuntos, los que se consideran parte integrante del Convenio:

Artlculo I

El Gobierno de Dinamarca (de aquf en adelante llamado Acreedor) acuerda conceder
al Gobierno de Bolivia (de aquf en adelante llamado Deudor), un crddito por valor de
veinte (20) millones de coronas danesas para los prop6sitos descritos en el articulo VI
de este Convenio.

Articulo II

Secci6n 1. Se abrird una cuenta denominada «Gobiemo de Bolivia - Cuenta de
Crddito No 2o (de aqui en adelante Ilamada <Cuenta de Crddito ) a solicitud del Deudor,
en el Danmarks Nationalbank (que actuard como agente para el Acreedor), en favor del
Ministerio de Finanzas de Bolivia (que actuard como Agente del Deudor). El Acreedor
asegurari que estdn siempre disponibles en la Cuenta de Crddito, los recursos necesarios
a fin de que el Deudor pueda efectuar el pago puntual por los bienes y servicios obtenidos
bajo este crddito.

Secci6n 2. El Deudor (o el Ministerio de Finanzas de Bolivia) tendri derecho, de
conformidad con las disposiciones del presente Convenio, a girar sobre la Cuenta de
Crddito, las sumas que sean necesarias para el pago de los bienes o servicios adquiridos
por la Corporaci6n Boliviana de Fomento conforme a los t6rminos de este Convenio.

Articulo III

El crddito estarA libre de intereses.

Articulo IV

Secci6n 1. El Deudor reembolsard el crddito en treinta y cinco (35) cuotas se-
mestrales de 550.000 coronas danesas cada una, a partir del 1V octobre de 1981, hasta
el 10 de octobre 1998, y una (1) cuota final de 750.000 coronas danesas, el 1V de abril
de 1999.

Secci6n 2. Si el cr6dito no es totalmente utilizado de conformidad con las esti-
pulaciones del artfculo VI, secci6n 8, se establecerd, de mutuo acuerdo, un nuevo plan
de reembolso.
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ArtIculo V

El crddito serd pagado por el Deudor en coronas danesas al Danmarks Nationalbank,
para acreditarse en la cuenta corriente del Ministerio de Finanzas en dicho Banco.

Articulo VI
Secci6n 1. El Deudor utilizard el crddito para financiar importaciones desde Di-

namarca (incluyendo gastos de transporte desde Dinamarca hasta Bolivia) de bienes de
capital daneses destinados a proyectos especfficos y requeridos en ejecuci6n de los planes
de desarrollo econ6mico de Bolivia. Una lista indicativa de tales productos estA inclufda
en el anexo II.

Seccirn 2. El crrdito podrd ser utilizado para el pago de servicios daneses requeridos
para la ejecuci6n de los proyectos bolivianos de desarrollo, incluyendo en particular,
estudios de preinversi6n, preparaci6n de proyectos, la disposici6n de consultores durante
la ejecuci6n de proyectos, instalaci6n y/o construcci6n de plantas o edificios y asistencia
tdcnica y administrativa para las operaciones en la fase inicial de actividades establecidas
por medio del crrdito.

Secci6n 3. Todos los contratos a ser financiados bajo el crddito, estardn sujetos a
la aprobaci6n del Deudor y del Acreedor.

Secci6n 4. La aprobaci6n por el Acreedor de un contrato para su financiamiento
bajo el presente crddito, no implicard responsabilidad alguna por la apropiada ejecuci6n
de tales contratos.

Asimismo, el Acreedor no se responsabiliza por el empleo eficiente de suministros
y servicios financiados bajo este crddito, ni por la adecuada operaci6n de los proyec-
tos, etc., a que fueran destinados los suministros y servicios.

Seccirn 5. Los contratos suscritos bajo este crddito no podrdn incluir cldusulas que
otorguen facilidades especiales de crddito por parte de los proveedores daneses.

Secci6n 6. Los fondos del crddito s6lo podrdn ser utilizados para el pago de bienes
o servicios contratados despuds que haya entrado en vigencia este Convenio; a menos
que se acuerde de otra manera entre el Deudor y Acreedor.

Seccirn 7. Los recursos del Crddito no serdn utilizados para el pago al Deudor de
ningtin derecho de importaci6n, impuesto u otra carga ptblica tales como recargos o
dep6sitos relacionados con la emisi6n de autorizaciones de pago o licencias de impor-
taci6n, impuestos nacionales, etc.

Secci6n 8. El Deudor podrd girar contra la Cuenta de Crddito en complimiento de
contratos aprobados dentro de un perfodo de tres afios despuds de la entrada en vigencia
del presente Convenio o hasta tal otra fecha acordada entre el Deudor y el Acreedor.

ArtIculo VII
Seccirn 1. Con referencia al reembolso del crddito, el Deudor se compromete a

darle al Acreedor un tratamiento no menos favorable que el acordado a otros acreedores
extranjeros.

Secci6n 2. Todos los embarques de bienes amparados por este Convenio serdn
efectuados de conformidad con el principio del libre trdnsito de las naves en el comercio
intemacional, dentro de la libre y equitativa competencia.

Articulo VIII
Secci6n 1. Antes del primer retiro de la Cuenta referida en el artfculo II, el Deudor

comunicard al Acreedor que han sido Ilenados todos los requisitos legales estatufdos en
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el pais del Deudor, de manera que este Convenio constituird una obligaci6n vilida para
el Deudor.

Secci6n 2. El Deudor informari al Acreedor de las personas que esten autorizadas
para actuar en nombre del Deudor y proporcionari firmas autdnticas de dichas personas.

Secci6n 3. Cualquier observaci6n, notificaci6n, solicitud o acuerdo, dentro de las
previsiones de este Convenio serdn efectuados por escrito.

Articulo IX
El cr6dito serd reembolsado sin deducci6n por y libre de, cualquier impuesto o

recargo, y exento de todas las restricciones impuestas por la Legislaci6n del Deudor. Este
Convenio estard exento de cualesquier impuesto actual o futuro, creado bajo las leyes
actuales o posteriores del Deudor, en relaci6n con la emisi6n, ejecuci6n, registro, entrada
en vigor del Convenio, o de cualquier otra manera.

Arttculo X
Secci6n 1. Este Convenio entrari en vigor a partir de la fecha de su suscripci6n.
Secci6n 2. Cuando el crddito haya sido reembolsado en su totalidad, el Convenio

se dard por terminado.

Artdculo XI
Se especifican las siguientes direcciones para los prop6sitos del Convenio:

Por el Deudor:
Ministerio de Finanzas
La Paz

Cablegramas:
Minfinanzas Lapaz

Por el Acreedor con respecto a los desembolsos:

Ministerio de Relaciones Exteriores
Agencia Danesa para el Desarrollo Internacional
Copenhague
Cablegramas:

Etrang~res Copenhague

Por el Acreedor con respecto a la acomodaci6n del Cr6dito:

Ministerio de Finanzas
Copenhague

Cablegramas:
Finans Copenhague

EN FE DE LO CUAL las Partes Contratantes, actuando por intermedio de sus repre-
sentantes, debidamente autorizados al efecto, han dispuesto, firmar este Convenio en
cuatro ejemplares, de los cuales dos en idioma Inglds y dos en idioma Espafiol, en La
Paz a los diez dfas del mes de julio de mil novecientos setenta y cuatro afios.

Por el Gobiemo de Dinamarca:
FR. A. HOLCK COLDING

Por el Gobierno de Bolivia:
GUZMAN SORIANO
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ANEXO I

Las estipulaciones del presente anexo regirdn los derechos y obligaciones dentro del Convenio
entre el Gobierno de Dinamarca y el Gobierno de Bolivia, sobre el Convenio de crddito del Gobiemo
Dands al Gobiemo de Bolivia (de aquf en adelante llamado el Convenio). Este anexo serg considerado
parte integral del Convenio, con iddntica fuerza legal.

Artculo I

Secci6n 1. El Deudor podr-4, mediante notificaci6n al Acreedor, cancelar cualquier monto
del Cr6dito que no haya sido utilizado por el Deudor.

Secci6n 2. En caso de descuido por el Deudor en el cumplimiento de cualquier compromiso
o arreglo celebrado al amparo de este Convenio, el Acreedor podrd suspender total o parcialmente
el derecho del Deudor para efectuar retiros de la Cuenta de Crddito.

Si el descuido que da derecho al Acreedor de suspender el derecho del Deudor a girar contra
la Cuenta de Crddito, persistiera por un periodo de sesenta dias despu6s de la notificaci6n del
Acreedor al Deudor, el Acreedor podrd, en cualquier momento, reclamar el pago inmediato de
todos los giros hechos de la Cuenta de Crddito, no obstante cualquier disposici6n contraria en el
Convenio, a menos que las causales de suspensi6n del crddito hubieran desaparecido.

Secci6n 3. No obstante cualesquiera cancelaci6n o suspensi6n, todas las disposiciones del
Convenio continuardn en pleno vibor y efecto, con excepci6n de lo especificamente dispuesto en
el presente articulo.

Articulo II

Secci6n 1. Cualquier controversia entre las Partes Contratantes que se originase de la inter-
pretaci6n o administraci6n del Convenio, que no hubiese sido resuelta dentro de los seis meses por
medio de los canales diplomfticos, seri sometida, a solicitud de cualesquiera de las Partes, a un
Tribunal de Arbitraje, compuesto por tres miembros. El Presidente del Tribunal serA ciudadano de
un tercer pais y serA nombrado de comiin acuerdo por las Partes Contratantes. Si las partes no
Ilegaran a un acuerdo sobre la designaci6n del Presidente del Tribunal, cualesquiera de las Partes
podrd solicitar al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que efecttie tal nombramiento.
Cada Parte nombrard a su propio drbitro, si una de las Partes se abstuviera de nombrar un drbitro
este dltimo podrd ser nombrado por el Presidente del Tribunal.

Secci6n 2. Cada una de las Partes Contratantes acatarA y ejecutarS los laudos pronunciados
por el Tribunal Arbitral.

ANEXO II

Este Convenio serd aplicado a suministros de bienes o servicios danesas para

1. desarrollo de la industria lechera en Cochabamba, Santa Cruz, Tarija y Sucre, de acuerdo a
los planes y programas de la Corporaci6n Boliviana de Fomento,

2. otros proyectos seggn acuerdo mutual.

EXCHANGE OF LETIERS - CHANGE DE LETRES

La Paz, 10 de julio de 1974

Excelencia:

Con referencia al Convenio de la fecha de hoy, entre el Gobierno de Dinamarca y
el Gobierno de Bolivia, tengo el honor de proponer que las siguientes estipulaciones rijan
la ejecuci6n del artfculo VI del Convenio.
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Los pagos de la Cuenta de Prdstamo serdn efectuados de la siguiente manera:
(1) El exportador o consultor dan6s y el importador o posible inversionista boliviano, ne-

gociarAn un contrato sujeto a la aprobaci6n final de las autoridades bolivianas y danesas. Ningtin
contrato menor de 200.000 coronas, excepto para el caso de utilizaci6n de cualquier balance final
menor de dicho monto, seri elegible para ser financiado de conformidad con este Convenio.

(2) El Gobierno de Bolivia pondrA a disposici6n del Ministerio de Relaciones Exteriores de
Dinamarca, copias de los contratos que se concluyan conforme a este Convenio. Este (1ltimo
comprobari inter alia, que

(a) los bienes y servicios contratados quedan inclufdos en el marco del acuerdo de cr&lito;
(b) los bienes incluidos en el contrato, hayan sido fabricados en Dinamarca, o que los servicios

a prestarse, sean efectuados por personas que comercian en Dinamarca;

e informarfi al Gobierno Boliviano de sus decisiones.
(3) Cuando los contratos hayan sido aprobados, el Gobierno de Bolivia podrd girar sobre la

Cuenta de Cr6dito, a fin de efectuar los pagos de las entregas a que se hace referencia en el contrato.
Los pagos provenientes de esta Cuenta que sean hechos a los exportadores o consultores daneses
estaran sujetos a la presentaci6n de la documentaci6n necesaria cuando el Danmarks Nationalbank
haya comprobado que las condiciones para efectuar dichos pagos han sido cumplidas.

Si las anteriores estipulaciones son aceptables al Gobiemo de Bolivia, tengo el honor
de sugerir que esta nota y la respuesta de Vuestra Excelencia, constituyan un acuerdo
entre nuestros Gobiernos al respecto.

Ruego a Vuestra Excelencia aceptar las seguridades de mi mis alta y distinguida
consideraci6n.

FR. A. HOLCK COLDING
Embajador

Excmo. Gral. Alberto Guzm,.n Soriano
Ministro de Relaciones Exteriores
La Paz
Bolivia

II

La Paz, 10 de julio de 1974

Excelencia:

Tengo el honor de avisar recibo de la atenta nota de Vuestra Excelencia, fechada el
dfa de hoy, redactada en los siguientes tdrminos:

[See letter I - Voir lettre I]

Tengo el honor de informarle que mi Gobierno estA de acuerdo con lo convenido.
Por favor acepte, Excelencia, las seguridades de mi mis alta consideraci6n.

GUZMAN SORIANO

A Su Excelencia Sefior Fr. A. Holck Colding
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario

del Reino de Dinamarca
Presente
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DANOIS ET LE GOUVER-
NEMENT BOLIVIEN RELATIF A UN PRET DU GOUVERNEMENT
DANOIS A LA BOLIVIE

Le Gouvemement danois et le Gouvemement bolivien, d6sireux de renforcer la
cooperation traditionnelle et les relations cordiales entre leurs deux pays, sont convenus
qu'A titre de contribution aux plans de d6veloppement de la Bolivie un prat du Gou-
vernement danois sera consenti A la Bolivie, conform6ment aux dispositions ci-apr~s du
pr6sent Accord et de ses annexes, lesquelles sont consid6r6es comme en faisant partie
int6grante.

Article premier

Le Gouvemement danois (ci-apr~s d6nomm6 <<le Pr6teur ) consentira au Gouveme-
ment bolivien (ci-apr~s ddnomm6 <<l'Emprunteur>) un pret d'un montant de vingt (20)
millions de couronnes danoises en vue de la r6alisation des objectifs d6crits A l'arti-
cle VI du pr6sent Accord.

Article H

Paragraphe 1. Un compte intitul6 «Compte du pr~t no 2 au Gouvemement bolivien
(ci-apr~s d6nomm6 le <<Compte de pr6t ) sera ouvert, A la demande de l'Emprunteur, A
la Danmarks Nationalbank (agissant en qualit6 d'agent du Preteur) en faveur du Minist~re
des finances de la Bolivie (agissant en qualit6 d'agent de l'Emprunteur). Le Pr6teur
veillera A ce que le Compte du pr~t soit toujours approvisionn6 en fonds suffisants pour
permettre A l'Emprunteur de proc6der ponctuellement au paiement des biens d'6quipement
et des services achet6s dans les limites du montant du Pr~t.

Paragraphe 2. Sous rdserve des dispositions du pr6sent Accord, l'Emprunteur (ou
le Ministate des finances de la Bolivie) sera autoris6 A pr6lever sur le Compte du pr6t les
sommes n6cessaires au paiement des biens d'6quipement ou des services achet6s au titre
du Prt par la Corporaci6n Boliviana de Fomento.

Article III

Le Pr6t ne portera pas int6r6t.

Article IV

Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera le Pr~t en trente-cinq (35) versements
semestriels de 550 000 couronnes danoises chacun A partir du ler octobre 1981 et jusqu'au
1er octobre 1998 avec un versement final de 750 000 couronnes danoises le Ier avril 1999.

Paragraphe 2. Si le Prt n'est pas totalement utilis6 conformment aux dispositions
du paragraphe 8 de l'article VI, les deux Parties arr6teront d'un commun accord un
nouveau calendrier d'6chdances.

I Entrd en vigueur le 10 juillet 1974 par la signature, conform~ment A l'article X, paragraphe 1.
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Article V

Le principal du Pret sera rembours6 par l'Emprunteur en couronnes danoises con-
vertibles A la Danmarks Nationalbank, au crddit du compte courant du Minist6re des
finances aupr~s de la Danmarks Nationalbank.

Article VI

Paragraphe 1. L'Emprunteur utilisera le Pret pour financer l'importation du
Danemark (y compris les frais de transport du Danemark en Bolivie) de biens d'6quipement
danois destinds A des projets spdcifiques et n6cessaires au ddveloppement 6conomique de
la Bolivie. Une liste indicative de ces biens figure A l'annexe II.

Paragraphe 2. Le Prt pourra 6galement tre utilis6 pour payer les services danois
requis pour l'ex6cution de projets de ddveloppement en Bolivie, notamment pour des
6tudes de prdinvestissement, la pr6paration de projets, les services de consultants durant
l'ex6cution des projets, le montage ou la construction d'installations ou de bitiments et
l'assistance technique et administrative requise lors de la mise en route des entreprises
cr6des A I'aide du Prdt.

Paragraphe 3. Tout contrat devant 6tre financ6 au titre du Pr~t devra 8tre approuv6
par I'Emprunteur et le Pr8teur.

Paragraphe 4. Le fait que le Prdteur accepte qu'un contrat soit financ6 au titre du
Prdt n'engagera en aucune manidre sa responsabilit6 en ce qui concerne la bonne ex6cution
dudit contrat.

Le Pr~teur d6cline 6galement toute responsabilitd en ce qui concerne l'utilisation
efficace des biens et services fournis au titre du Pr~t et la bonne ex6cution des projets,
etc., auxquels ces biens et services auront 6t6 destin6s.

Paragraphe 5. Les contrats conclus au titre du Pr~t ne contiendront aucune clause
prdvoyant I'octroi de facilit6s de cr6dit particulidres par les fournisseurs danois parties
aux contrats.

Paragraphe 6. A moins que l'Emprunteur et le Pr~teur n'en d6cident autrement,
les fonds provenant du Prt ne pourront 6tre utilisds que pour payer des biens d'6quipement
et des services command6s aprds l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Paragraphe 7. Les fonds provenant du Prt ne pourront en aucun cas 8tre utilis6s
pour le paiement A 1'Emprunteur d'un droit d'importation, d'un imp6t, d'une taxe nationale
ou autre, telle qu'une surtaxe A l'importation, des droits destinds A compenser les droits
de consommation nationaux ou des frais ou d6p6ts li6s A la ddlivrance d'autorisations de
paiement ou de licences d'importation.

Paragraphe 8. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le Compte du prdt
pour exdcuter des contrats approuvds par les deux Parties pendant une pdriode de trois
ans A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ou jusqu'A toute autre date
convenue par le Pr~teur et I'Emprunteur.

Article VII

Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pr~t, l'Emprunteur s'engage A accorder
au Pr~teur un traitement non moins favorable qu'A ses autres cr6anciers 6trangers.

Paragraphe 2. Le transport des biens d'dquipement visds par le prdsent Accord
s'effectuera conform6ment au principe de la libre participation des navires au commerce
international dans des conditions de concurrence libre et loyale.
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Article VIII

Paragraphe 1. Avant d'effectuer le premier tirage sur le Compte du pret mentionn6
A ]'article II, l'Emprunteur fournira au Pr~teur la preuve que toutes les conditions d'ordre
constitutionnel ou autres conditions r6glementaires en vigueur dans le pays de l'Em-
prunteur ont 06 remplies de sorte que le present Accord de pret lie effectivement
1'Emprunteur.

Paragraphe 2. L'Emprunteur fera connaltre au Preteur le nom des personnes ha-
bilit6es agir en son nom, et lui remettra des sp6cimens certifies de la signature de
chacune d'elles.

Paragraphe 3. Toutes notifications, demandes ou conventions pr~vues par le pr6s-
ent Accord seront 6tablies par 6crit.

Article IX

Le remboursement du Pret ne sera soumis A aucune deduction A raison de taxes ou
d'imp6ts quels qu'ils soient ni A aucune restriction impos6e en vertu de la legislation de
l'Emprunteur. Le prdsent Accord sera franc de tout imp6t present ou futur lev6 en vertu
de la legislation de l'Emprunteur pour ce qui est de son dtablissement, de son execution,
de son enregistrement, de son entrde en vigueur ou de toute autre manire.

Article X

Paragraphe 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Paragraphe 2. L'Accord prendra fin lorsque le Prt aura W enti~rement remboursd.

Article XI

Les adresses ci-apr~s sont spdcifi6es aux fins du present Accord
Pour l'Emprunteur :

Minist~re des finances
La Paz
Adresse tdl6graphique:

Minfinanzas Lapaz

Pour le Pr6teur (Questions relatives aux d6caissements)

Minist~re des affaires ftrangres
Agence danoise pour le ddveloppement international
Copenhague
Adresse t616graphique

Etrang~res Copenhagen

Pour le Prteur (Questions relatives au remboursement)

Minist~re des finances
Copenhague

Adresse t616graphique:
Finans Copenhagen

EN FOI DE QUOI les Parties, agissant par leurs reprdsentants, A ce dfiment autorisds,
ont fait signer le pr6sent Accord en quatre exemplaires originaux, dont deux en langue
anglaise et deux en langue espagnole, A La Paz, le 10 juillet 1974.
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Pour le Gouvernement danois
FR. A. HOLCK COLDING

Pour le Gouvernement bolivien
GUZMA.N SORIANO

ANNEXE I

Les droits et obligations des Parties A l'Accord entre le Gouvernement danois et le Gouverne-
ment bolivien relatif A un pr6t du Gouvernement danois A la Bolivie (ci-apr~s d~nomm <(l'Accordo)
sont r6gis par les dispositions suivantes qui sont consid6r6es comme faisant partie int6grante dudit
Accord et ont la m~me force et les m~mes effets que si elles y dtaient express6ment dnoncdes.

Article premier

Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Pr~teur, annuler toute partie
du Prt qu'il n'aura pas tirde.

Paragraphe 2. En cas de manquement de la part de l'Emprunteur dans l'ex6cution de tout
engagement ou arrangement d6coulant du present Accord, le Pr~teur pourra suspendre en totalitd
ou en partie le droit de l'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte du pret.

Si le manquement qui habilite le Prteur A suspendre le droit de i'Emprunteur d'effectuer des
tirages sur le Compte du pret subsiste pendant 60 jours cons6cutifs A compter de la notification de
la suspension par le Prteur A l'Emprunteur, le Preteur pourra A tout moment r6clamer le rem-
boursement immddiat de tous les tirages effectuds sur le Compte du pret, nonobstant toute disposition
contraire de l'Accord, A moins que la cause de la suspension n'ait cess6 d'exister.

Paragraphe 3. Nonobstant toute annulation ou suspension, toutes les dispositions de l'Accord
resteront en vigueur et continueront d'avoir leurs pleins effets, sauf pour ce qui est express6ment
prdvu dans le present article.

Article 1H

Paragraphe 1. Tout diffdrend surgissant entre les Parties contractantes au sujet de
l'interpr~tation ou de l'application du prdsent Accord qui n'aura pas 6t6 r~gl6 dans un d6lai de six
mois par la voie diplomatique sera, A ia demande de l'une ou l'autre des Parties, portd devant un
tribunal d'arbitrage de trois membres. Le pr6sident du tribunal sera un ressortissant d'un pays tiers
et sera ddsign6 d'un commun accord par les Parties contractantes. Si les Parties ne parviennent pas
A s'accorder au sujet de la d6signation du pr6sident du tribunal, l'une ou l'autre des Parties pourra
demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice de proc6der A la d6signation. Chaque
Partie ddsigne son propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, cet arbitre pourra etre d6sign6
par le pr6sident du tribunal.

Paragraphe 2. Chacune des Parties contractantes s'engage A respecter et A exdcuter les
d6cisions prises par le tribunal.

ANNEXE II

Les dispositions du present Accord s'appliquent aux biens d'6quipement et aux services danois
destines
1. Au ddveloppement de l'industrie laiti~re A Cochabamba, Santa Cruz, Tarija et Sucre, con-

formnment aux plans et programmes de la Corporaci6n Boliviana de Fomento.
2. A tout autre projet dont il sera convenu.
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1tCHANGE DE LETTRES

I

La Paz, le 10 juillet 1974

Monsieur le Ministre,
Me rdf6rant A l'Accord conclu aujourd'hui entre le Gouvernement danois et le

Gouvernement bolivien, j'ai l'honneur de proposer que l'application de l'article VI de
l'Accord soit rdgie par les dispositions ci-apr~s.

Les pr6l6vements sur le Compte du pr6t seront effectu6s de la manire suivante
1. L'exportateur ou consultant danois et l'importateur ou investisseur 6ventuel bolivien n6-

gocieront un contrat, sous r6serve de i'approbation finale des autorit6s boliviennes et danoises.
Aucun contrat d'un montant inf6rieur A 200 000 couronnes danoises ne pourra 8tre financ6 dans le
cadre de l'Accord de pr~t, sauf s'il s'agit d'utiliser un solde r6siduel inf6rieur a ce montant.

2. Le Gouvernement bolivien adressera copie des contrats conclus dans le cadre de l'Accord
au Ministre danois des affaires 6trangres, qui s'assurera notamment :
a) que les biens ou services command6s entrent dans le cadre de l'Accord;
b) que les biens d'6quipement en question ont t6 fabriqu6s au Danemark ou que les services

pr6vus seront rendus par des personnes exer~ant leurs activit6s professionnelles au Danemark;
et informera le Gouvernement bolivien du r6sultat de ces verifications.
3. Lorsque les contrats auront 6t6 approuv6s, le Gouvemement bolivien pourra effectuer des

tirages sur le Compte du pret afin de payer les biens ou services mentionnds dans le contrat. Les
sommes pr6lev6es sur ce compte ne seront vers6es aux exportateurs et aux consultants danois que
sur prdsentation des documents n6cessaires, apr~s que la Danemarks Nationalbank se sera assur~e
que les conditions requises pour effectuer ces paiements ont td remplies par ailleurs.

Si les dispositions qui pr6cdent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement bolivien,
je propose que la pr6sente lettre et votre r6ponse constituent un accord en la matire entre
les deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

FR. A. HOLCK COLDING

Ambassadeur

Son Excellence le Gdndral Alberto Guzmdn Soriano
Ministre des affaires dtrangbres
La Paz
Bolivie

II

La Paz, le 10 juillet 1974

Monsieur 1'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre lettre en date de ce jour dont la teneur

est la suivante :
[Voir lettre I]

Je tiens A vous informer que les propositions qui prdcbdent ont l'agrdment de mon
Gouvernement.
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Veuillez agrder, etc.

GUZMAN SORIANO

Son Excellence Monsieur Fr. A. Hoick Colding
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Royaume du Danemark
La Paz
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE
GOVERNMENT OF THE ARAB REPUBLIC OF EGYPT ON A DANISH
GOVERNMENT LOAN TO THE ARAB REPUBLIC OF EGYPT

The Government of Denmark and the Government of the Arab Republic of Egypt
desiring to strengthen the traditional co-operation and cordial relations between their
countries, have agreed that, as a contribution to the economic development of the Arab
Republic of Egypt a Danish Government Loan will be extended to the Arab Republic of
Egypt in accordance with the following provisions of this Agreement and the attached
annexes, which are considered an integral part of the Agreement:

Article I. THE LOAN

The Government of Denmark (hereinafter called the Lender) will make available to
the Government of the Arab Republic of Egypt (hereinafter called the Borrower) a Loan
in an amount of 55 million Danish Kroner for the purposes described in article VI of this
Agreement.

Article II. LOAN ACCOUNT

Section 1. An account designated "Government of the Arab Republic of Egypt
Loan Account" (hereinafter called "Loan Account") will, at the Borrower's request, be
opened with Danmarks Nationalbank (acting as agent for the Lender) in favour of the
Central Bank of Egypt (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure that
sufficient funds are always available in the Loan Account to enable the Borrower to effect
punctual payment for capital goods and services procured within the amount of the Loan.

Section 2. The Borrower (or the Central Bank of Egypt) shall be entitled, subject
to the provisions of this Agreement, to withdraw from the Loan Account amounts needed
for payment of capital goods or services procured under the Loan.

Article III. RATE OF INTEREST

The Loan will be free of interest.

Article IV. REPAYMENTS

Section 1. The Borrower will repay the Loan in thirty-five semi-annual instalments
of 1.525.000 Danish Kroner each, commencing on October 1st, 1981 and ending on
October 1st, 1998, and one final instalment of 1.625.000 Danish Kroner on April 1st,
1999.

Section 2. If the Loan is not fully utilized in accordance with the provisions of
article VI, section 8, a revised schedule of repayment shall be established by mutual
consent.

I Came into force on 11 July 1974 by signature, in accordance with article X(l).
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Article V. PLACE OF PAYMENT

The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Danmarks Nation-
albank to the credit of the current account of the Ministry of Finance with Danmarks
Nationalbank.

Article VI. USE OF THE LOAN

Section 1. The Borrower will use the Loan to finance imports from Denmark
(including costs of transport from Denmark to the Arab Republic of Egypt) of such Danish
capital goods as are to be used for identifiable projects and are needed for the economic
development of the Arab Republic of Egypt. An indicative list of such goods is contained
in annex II.

Section 2. The Loan may also be used to pay for Danish services required for the
implementation of development projects in the Arab Republic of Egypt including, in
particular, pre-investment studies, preparation of projects, provision of consultants during
the implementation of projects, assembly or construction of plants or buildings and
technical and administrative assistance during the initial period of undertakings established
by means of the Loan.

Section 3. All contracts to be financed under the Loan shall be subject to approval
by the Borrower and the Lender.

Section 4. The approval by the Lender of a contract for financing under the Loan
shall not imply any responsibility for the proper performance of such contracts.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of supplies and services
financed under the Loan and for the proper operation of the projects, etc. to which such
supplies have been made and such services have been rendered.

Section 5. A contract under the Loan shall contain no clauses involving any special
credit facilities from the Danish party to the contract.

Section 6. The proceeds of the Loan may be used only for payment of capital
goods and services contracted for after the entry into force of the Agreement, unless
otherwise agreed by the Borrower and the Lender.

Section 7. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the* Borrower
of any import duty, tax, national or other public charge such as import surcharges, duties
to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits in connection with the
issuance of payments licences or import licences.

Section 8. Withdrawals from the Loan account may take place in fulfilment of
contracts which are approved within a period of three years after the entry into force of
the Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by the Borrower and
the Lender.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

Section 1. In regard to the repayment of the Loan, the Borrower undertakes to give
the Lender no less favourable treatment than that accorded to other foreign creditors.

Section 2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be in
keeping with the principle of free circulation of ships in international trade in free and
fair competition.

Article VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Section 1. Prior to the first drawing against the Account referred to in article 11 the
Borrower will satisfy the Lender that all constitutional and other requirements laid down
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by statute in the Borrower's home country have been met, so that this Loan Agreement
will constitute an obligation binding on the Borrower.

Section 2. The Borrower will inform the Lender of persons who are authorized to
take any action on behalf of the Borrower, and supply authenticated specimen signatures
of all such persons.

Section 3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be in
writing.

Article IX. PARTICULAR COVENANTS

The Loan shall be repaid without deduction for, and free from, any taxes and charges,
and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower. This Agreement
shall be free from any present and future taxes imposed under existing or future laws of
the Borrower in connection with the issue, execution, registration, entry into force of the
Agreement, or otherwise.

Article X. DURATION OF THE AGREEMENT

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate forthwith.

Article XI. SPECIFICATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:

For the Borrower:
The Central Bank of Egypt
Cairo, The Arab Republic of Egypt
Cablegrams:

Markazi, Cairo

For the Lender with respect to disbursements:
Ministry of Foreign Affairs
Danish International Development Agency
Copenhagen

Cablegrams:
Etrang~res Copenhagen

For the Lender with respect to servicing of the Loan:
Ministry of Finance
Copenhagen

Cablegrams:
Finans Copenhagen

IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their representatives duly
authorized for this purpose, have caused this Agreement to be signed in two copies in
the English language in Alexandria this Thursday, the 11 th day of July, 1974.

For the Government of Denmark:

OVE GULDBERG

For the Government of the Arab Republic of Egypt:
ISMAYL FAHMY
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ANNEX I

The following provisions shall govern the rights and obligations under the Agreement between
the Government of Denmark and the Government of the Arab Republic of Egypt on a Danish
Government Loan to the Arab Republic of Egypt (hereinafter called the Agreement), of which they
are considered an integral part with the same force and effect as if they were fully set forth therein.

Article I. CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of the Loan which
the Borrower shall not have withdrawn.

Section 2. In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment or
arrangement under the Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part, the right of the
Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw against the
Loan Account persists beyond a period of sixty days after the Lender's notice to the Borrower of
the suspension, the Lender may at any time claim immediate repayment of all withdrawals made
from the Loan Account, notwithstanding anything in the Agreement to the contrary, unless the
basis on which the suspension was made has ceased to exist.

Section 3. Notwithstanding any cancellation or suspension all the provisions of the Agreement
shall continue in full force and effect except as is specifically provided in this article.

Article H1. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or administration
of the present Agreement, which has not been settled within six months through diplomatic channels,
shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitration consisting of three
members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third country and shall be appointed
by common consent of the Parties. Should the Parties fail to agree on the appointment of the
chairman of the tribunal, either Party may request the President of the International Court of Justice
to make the appointment. Each Party appoints its own arbitrator; if a Party abstains from appointing
an arbitrator, the latter may be appointed by the chairman of the tribunal.

Section 2. Each Party will observe and carry out awards given by the tribunal.

ANNEX H1

This Agreement is applicable to Danish supplies to the Arab Republic of Egypt as follows:

- Agricultural machinery and equipment
- Pumps for irrigation projects
- Slaughterhouse equipment
- Preservation and packing machinery and equipment
- Large cold storage units for industrial and commercial use
- Telephone cables

- Transport equipment

- Electrical equipment

- Services related to above projects
- Other equipment to be agreed upon.
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EXCHANGE OF LETTERS

I

Alexandria, July 1 lth, 1974

Excellency,

With reference to the Agreement of to-day's date between the Government of Den-
mark and the Government of the Arab Republic of Egypt I have the honour to propose
that the following provisions shall govern the implementation of article VI of the Agreement.

Payment out of the Loan Account shall be effected in the following manner:

(1) The Danish exporter or consultant and the Egyptian importer or prospective investor shall
negotiate a contract, subject to the final approval of the Egyptian and the Danish authorities. No
contract below 200.000 Danish Kroner, except for utilization of any final balance below that amount,
shall be eligible for financing under the Agreement.

(2) The Government of the Arab Republic of Egypt will make available to the Danish Ministry
of Foreign Affairs copies of the contracts concluded under this Agreement. The latter will ascertain,
inter alia, that

(a) the commodities or services contracted for fall within the framework of the Agreement;
(b) the capital equipment involved has been manufactured in Denmark, or the services to be

rendered will be performed by persons carrying on business in Denmark,

and inform the Government of the Arab Republic of Egypt of its findings.
(3) When the contracts have been approved, the Government of the Arab Republic of Egypt

may draw on the Loan Account to effect payment of the consignment referred to in the contract.
Payments out of this account to Danish exporters or consultants shall be subject to presentation of
the necessary documents when Danmarks Nationalbank has ascertained that the conditions for
effecting such payments have otherwise been complied with.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the Arab Republic
of Egypt, I have the honour to suggest that this letter and Your reply to it constitute an
agreement between our two Governments on this matter.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

OVE GULDBERG

H. E. Mr. Ismail Fahmy
Minister for Foreign Affairs of the Arab Republic of Egypt
Alexandria

11

Alexandria, July 1 1th, 1974

Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of to-day which reads as
follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.
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Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

ISMAIL FAHMY

H. E. Mr. Ove Guldberg
Minister for Foreign Affairs of Denmark
Alexandria
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARABE D'tGYPTE RELATIF A
UN PRtT DU GOUVERNEMENT DANOIS A LA RItPUBLIQUE ARABE
D'EGYPTE

Le Gouvemement du Danemark et le Gouvemement de la R6publique arabe d'E-
gypte, ddsireux de renforcer la coopdration traditionnelle et les relations cordiales entre
leurs pays, sont convenus qu'A titre de contribution au dgveloppement 6conomique de la
Rpublique arabe d'Egypte le Gouvernement du Danemark consentira un pr6t A la R&
publique arabe d'Egypte conformment aux dispositions ci-apr~s du present Accord et
de ses annexes, qui sont considdrges comme en faisant partie int6grante.

Article premier. LE PRET

Le Gouvernement du Danemark (ci-apr~s dgnommd <de Prteuro) consentira au
Gouvemement de la Rdpublique arabe d'Egypte (ci-apr~s d6nomm6 <d'Emprunteur,,) un
pr~t de 55 (cinquante-cinq) millions de couronnes danoises aux fins dgcrites A l'arti-
cle VI du present Accord.

Article 11. COMPTE DU PRtT

Paragraphe 1. Un compte intitul6 «Compte du Prt au Gouvemement de la
R6publique arabe d'Egypte>> (ci-apr~s dgnomm6 ,le Compte du Preto) sera, A la demande
de l'Emprunteur, ouvert A la Danmarks Nationalbank (agissant en qualit6 d'agent du
Pr~teur) en faveur de la Banque centrale d'Egypte (agissant en qualit6 d'agent de
l'Emprunteur). Le Pr~teur veillera A ce que le Compte du Pr~t soit toujours approvisionnd
en fonds suffisants pour permettre t l'Emprunteur de procdder ponctuellement au paiement
des biens d'6quipement et des services achetgs, sans d~passer le montant du Pr~t.

Paragraphe 2. Sous rdserve des dispositions du prdsent Accord, l'Emprunteur (ou
la Banque centrale d'Egypte) sera autorisd A retirer du Compte du Pr6t les sommes
n6cessaires au paiement des biens d'6quipement ou des services fournis au titre du Pr6t.

Article III. TAUX D'INT RT

Le Pr~t ne portera pas int6r6t.

Article IV. REMBOURSEMENT

Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera le Prt en 35 versements semestriels de
1 525 000 couronnes danoises chacun s'6chelonnant du Ier octobre 1981 au 31 octobre
1998, suivis d'un versement final de 1 625 000 couronnes danoises le ler avril 1999.

Paragraphe 2. Si le Pr~t n'est pas entirement utilis6 conformgment aux dispo-
sitions du paragraphe 8 de I'article VI, un calendrier rgvis6 des remboursements sera
dtabli d'un commun accord.

Entrd en vigueur le II juillet 1974 par la signature, conform ment A I'article X, paragraphe 1.

Vol. 955, 1-13683



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 253

Article V. LIEU DE PAIEMENT

Le Pr~t sera remboursd par l'Emprunteur en couronnes danoises A la Danmarks
Nationalbank qui le portera au credit du compte courant du Ministre des finances aupr~s
de la Danmarks Nationalbank.

Article VI. UTILISATION DU PRtT

Paragraphe 1. L'Emprunteur utilisera le Prt pour financer l'importation du
Danemark (y compris les frais de transport du Danemark jusqu'en R6publique arabe
d'Egypte) de biens d'6quipement danois devant etre utilis~s pour des projets identifiables
et qui sont n~cessaires au d6veloppement dconomique de la R~publique arabe d'Egypte.
Une liste indicative de ces biens figure A l'annexe II.

Paragraphe 2. Le Pr6t pourra 6galement 8tre utilis6 pour payer les services danois
requis pour I'exdcution de projets de ddveloppement en Rdpublique arabe d'Egypte,
notamment pour des 6tudes de prdinvestissement, la preparation de projets, des services
de consultants pendant la r~alisation des projets, le montage ou la construction
d'installations ou de bAtiments et l'assistance technique et administrative requise lors de
la mise en route d'entreprises cr6es A l'aide du Pr~t.

Paragraphe 3. Tous les contrats dont l'ex6cution doit 6tre financ6e au titre du Pr~t
devront etre soumis A l'approbation de I'Emprunteur et du Pr~teur.

Paragraphe 4. Le fait que le Prteur approuve un contrat dont I'ex6cution est
destin6e A 8tre financ6e au titre du Pr6t n'impliquera pas qu'il est en quoi que ce soit
responsable de la bonne ex6cution d'un tel contrat.

Le Prateur d6gage par ailleurs sa responsabilit6 en ce qui concerne le bon emploi
des biens et des services financ6s au titre du Pret et la bonne ex6cution des projets pour
lesquels ces biens et ces services auront 6t6 fournis.

Paragraphe 5. Les contrats A ex6cuter au titre du Pret ne contiendront aucune
clause pr6voyant l'octroi de facilit6s de cr6dit particulires par la Partie danoise au contrat.

Paragraphe 6. Le produit du Pr~t ne pourra tre utilis6 que pour payer des biens
d'6quipement et des services fournis en vertu de contrats conclus apr~s I'entr6e en vigueur
de l'Accord, sauf d6cision contraire de I'Emprunteur et du Preteur.

Paragraphe 7. Le produit du Pret ne devra pas 6tre utilisd pour payer A l'Emprunteur
les droits A l'importation, des imp6ts ou taxes, des redevances nationales ou autres
redevances publiques telles que les surtaxes A l'importation, les droits destin6s A compenser
les imp6ts locaux indirects, les redevances ou les sommes A verser A titre de d6p6t lors
de la d6livrance de licences de paiement ou de licences d'importation.

Paragraphe 8. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le compte du Pr6t
pour ex6cuter des contrats approuv6s par les Parties pendant une p6riode de trois ans au
plus A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ou jusqu'A toute autre date
convenue d'un commun accord par le Pr~teur et l'Emprunteur.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pr~t, I'Emprunteur s'engage A accorder
au Pr~teur un traitement non moins favorable qu'A ses autres cr6anciers 6trangers.

Paragraphe 2. Le transport des biens d'dquipement vis6s par le pr6sent Accord
s'effectuera conform6ment au principe de la libre participation des navires au commerce
international dans des conditions de concurrence libre et loyale.
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Article VIII. DisPoSITIONS DIVERSES

Paragraphe 1. Avant d'effectuer le premier tirage sur le Compte du Prt mentionn6
A l'article II, 'Emprunteur foumira au Preteur la preuve que toutes les conditions d'ordre
constitutionnel ou autres conditions r6glementaires en vigueur dans le pays de l'Em-
prunteur sont remplies de sorte que le prdsent Accord de Prt lie effectivement l'Emprunteur.

Paragraphe 2. L'Emprunteur indiquera au Preteur les personnes qui sont autoris6es
A agir en son nom et lui remettra des spdcimens certifids de la signature de chacune de
ces personnes.

Paragraphe 3. Toute notification ou demande faite ou tout arrangement conclu en
vertu du prdsent Accord le sera par dcrit.

Article IX. ENGAGEMENTS PARTICULIERS

Le remboursement du Pret ne sera soumis A aucune d6duction A raison de taxes ou
imp6ts quels qu'ils soient ni A aucune restriction 6tablie en vertu de la l6gislation de
l'Emprunteur. Le present Accord sera franc de tout imp6t pr6sent ou futur imposd en
vertu de la 1dgislation pr6sente ou future de l'Emprunteur A l'occasion de son exp6dition,
de son 6tablissement, de son enregistrement, de son entr6e en vigueur ou A une autre
occasion.

Article X. DURtE DE L'ACCORD

Paragraphe 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Paragraphe 2. Le pr6sent Accord prendra fin ds que le Pr~t aura W rembours6.

Article XI. ADRESSES SPICIFItES

Les adresses ci-apr~s sont sp6cifi6es aux fins du pr6sent Accord

Pour l'Emprunteur :
Banque centrale d'Egypte
Le Caire
(R6publique arabe d'Egypte)

Adresse tl6graphique :
Markazi, Le Caire

Pour le Pr~teur (questions relatives aux ddcaissements)

Minist~re des affaires dtrang~res,
Organisme danois pour le dfveloppement international
Copenhague

Adresse t616graphique:
Etrangres Copenhague

Pour le Preteur (questions relatives au remboursement)
Ministre des finances
Copenhague

Adresse tl6graphique
Finans Copenhague

EN FOI DE QUOI les Parties agissant par leurs repr6sentants, A ce dfiment autorisds,
ont fait signer le pr6sent Accord en deux exemplaires, en langue anglaise, A Alexandrie,
le jeudi 11 juillet 1974.
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Pour le Gouvernement du Danemark

OVE GULDBERG

Pour le Gouvemement de la Rdpublique arabe d'Egypte

ISMAL FAHMY

ANNEXE I

Les droits et obligations d6coulant de 'Accord entre le Gouvemement du Danemark et le
Gouvemement de la R6publique arabe d'Egypte relatif A l'octroi d'un pr~t par le Gouvernement
du Danemark A la Rdpublique arabe d'Egypte (ci-apr~s ddnommd l'Accord) sont r6gis par les
dispositions suivantes, qui sont considdrdes comme faisant partie int6grante dudit Accord et ont la
m~me force et les memes effets que si elles dtaient express~ment dnonc6es.

Article premier. ANNULATION ET SUSPENSION

Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Pr~teur, annuler toute partie
du Prt qu'il n'aura pas tir6e.

Paragraphe 2. En cas de retard de la part de l'Emprunteur dans l'exdcution d'un engagement
ou d'un arrangement prdvu dans l'Accord, le Pr~teur pourra suspendre en tout ou partie le droit
de I'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte du Pr6t.

Si le retard qui a autoris6 le Pr~teur A suspendre le droit de l'Emprunteur A effectuer des tirages
sur le Compte du Pr~t se prolonge au-delA de la p6riode de 60 jours apr~s que le Pr6teur aura
notifid A l'Emprunteur la suspension, le Pr~teur pourra A tout moment demander le remboursement
imm~diat de toutes les sommes retires du Compte du Pr~t, nonobstant toute disposition contraire
de l'Accord, A moins que les raisons qui ont motiv6 la suspension n'aient cessd d'exister.

Paragraphe3. Nonobstant toute annulation ou suspension, toutes les dispositions de l'Accord
resteront en vigueur et continueront d'avoir effet, sauf pour ce qui est express6ment pr~vu dans le
prdsent article.

Article H. RPGLEMENTS DES DIFFIRENDS

Paragraphe 1. Tout diff~rend entre les Parties d~coulant de l'interpr6tation ou de l'application
du pr6sent Accord qui n'aura pas W r6gl dans les six mois par la voie diplomatique sera, A la
demande de l'une quelconque des Parties, portd devant un tribunal d'arbitrage de trois membres.
Le prdsident du tribunal sera ressortissant d'un pays tiers et sera nommd d'un commun accord par
les Parties. Au cas oi les Parties ne pourraient s'accorder sur la nomination du president du tribunal,
l'une ou I'autre d'entre elles pourra demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice d'y
proc6der. Chaque Partie d6signe son propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, cet arbitre
pourra 6tre nomm par le president du tribunal.

Paragraphe 2. Chacune des Parties respectera et ex~cutera les d6cisions rendues par le
tribunal.

ANNEXE II

Le pr6sent Accord est applicable A la fourniture, A la Rpublique arabe d'Egypte, des biens
d'6quipement et des services ci-apr~s

- Machines et matdriel agricoles
- Pompes pour des projets d'irrigation
- Mat6riel d'abattoir

- Machines et matdriel pour la conservation et le conditionnement des produits
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- Chambres froides pour usage industriel ou commercial

- Cables t6dphoniques

- Matdriel de transport

- Matdriel 6lectrique

- Services relatifs aux projets vis6s ci-dessus,

et tout autre mat6riel spdcifi6 d'un commun accord.

tCHANGE DE LET-TRES

I

Alexandrie, le 11 juillet 1974

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord en date de ce jour entre le Gouvernement
du Danemark et le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte et de proposer que
I'application de l'article VI de l'Accord soit r6gie par les dispositions ci-apr~s

Les tirages sur le Compte du Pr~t s'effectueront de la manire suivante

1) L'exportateur ou le consultant danois et l'importateur ou l'investisseur 6ventuel 6gyptien
n6gocieront un contrat, soumis A l'approbation finale des autorit6s dgyptiennes et danoises. Aucun
contrat d'un montant inf6rieur A 200 000 couronnes danoises ne pourra 8tre financ6 dans le cadre
de I'Accord, sauf s'il s'agit d'utiliser un solde r6siduel inf6rieur A ce montant.

2) Le Gouvemement de la Rdpublique arabe d'Egypte adressera au Ministre des affaires
6trangres du Danemark copie des contrats conclus en vertu du pr6sent Accord. Le Minist~re
v6rifiera, entre autres choses,

a) que les marchandises ou services visds entrent dans le champ d'application de l'Accord;

b) que les biens d'6quipement a foumir ont dtd fabriqu6s au Danemark ou que les services A
rendre seront ex6cutds par des personnes ayant des activit6s commerciales ou industrielles au
Danemark,

et informera le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte des conclusions de son enquete.

3) Lorsque les contrats auront td approuv6s, le Gouvemement de la R6publique arabe
d'Egypte pourra effectuer des tirages sur le Compte du Pr~t pour proc6der au paiement des articles
visds par le contrat. Les paiements effectuds sur ce compte aux exportateurs ou aux consultants
danois seront assujettis b la pr6sentation des documents n6cessaires lorsque la Danmarks Natio-
nalbank aura v6rifi6 que les conditions requises pour effectuer ces paiements ont W remplies par
ailleurs.

Si les dispositions qui prdc~dent rencontrent l'agrdment du Gouvernement de la
R6publique arabe d'Egypte, je propose que la prdsente lettre et votre r6ponse A cet effet
constituent un accord entre nos deux Gouvemements en la mati~re.

Veuillez agr6er, etc.

OVE GULDBERG

Son Excellence Monsieur IsmaIl Fahmy
Ministre des affaires 6trang~res de la R6publique arabe d'Egypte
Alexandrie
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1I

Alexandrie, le 11 juillet 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre datde de ce jour, dont le texte est

le suivant
[Voir lettre 1]

Je vous informe que les propositions ci-dessus rencontrent I'agrdment de mon
Gouvemement.

Veuillez agr6er, etc.

ISMAYL FAHMY

Son Excellence Monsieur Ove Guldberg
Ministre des affaires 6trangres du Danemark
Alexandrie
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No. 13684

SWEDEN, DENMARK and FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY

Agreement concerning protection of the salmon stock in the
Baltic Sea. Signed at Stockholm on 20 December 1962

Authentic texts: Danish, German and Swedish.

Registered by Sweden on 17 December 1974.

SUEDE, DANEMARK et REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE

Accord relatif A la protection du saumon dans la Baltique.
Signe A Stockholm le 20 d6cembre 1962

Textes authentiques : danois, allemand et su,6dois.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST ANGAENDE BESKYTTELSE AF LAKSEBESTANDEN I
OSTERSOEN

Kongeriget Danmark, Forbundsrepublikken Tyskland og Kongeriget Sverige er ud
fra 0nsket om at afslutte en overenskomst om beskyttelse af laksebestanden (Salmo salar)
i 0stersoen enedes om folgende:

Artikel 1. Det omrfide, pA hvilket denne overenskomst finder anvendelse, omfater
Ostersoen, herunder Den botniske Bugt og Finske Bugt. Dette omrfde begrxnses mod
Oresund samt Store Bwlt og Lille Baelt af folgende linier:
a) Falsterbo fyr - Stevns fyr.
b) Jungshoved - Bogenxssand.
c) Hestehoved fyr - Maddes klint.
d) Skelby kirke - Flinthorne Odde.
e) Kappel kirke - Gulstav.
f) Ristingehale - Erehale.
g) Skjoldnas - Pols Huk.
h) Chr. d. X's bro ved Sonderborg.

Artikel 2. Ingen bestemmelse i denne overenskomst mfi fortolkes smledes, at den
gor indskrnkning i den eneret, der tilkommer en kontraherende parts skibe til at drive
fiskeri i farvande, hvor fiskeriet udelukkende er undergivet den kontraherende parts
hojhedsret.

Artikel 3. Ingen bestemmelse i denne overenskomst mA fortolkes sfledes, at den
gor indskrnkning i en kontraherende parts krav med hensyn til soterritoriets grxnser.

Artikel 4. Bestemmelserne i denne overenskomst finder anvendelse pfi alle de
kontraherende parter tilhorende skibe, som befinder sig indenfor eller udenfor de farvande,
i hvilke fiskeriet udelukkende ur undergivet en kontraherende parts hojhedsret.

Artikel 5. De kontraherende parter tillader ikke, at der til laksefiskeri med garn
eller kroge benyttes redskaber, der har andre mfl end de nedenfor nevnte:

Drivgarn til laksefangst skal vaere af en sidan beskaffenhed, at et fladt mAleinstrument
af en tykkelse pA 2 millimeter let kan trekkes igennem det vAde garns i lengderetningen
diagonalt udtrukne masker. Dette m~leinstruments bredde skal forsividt anger drivgarn
af naturlige fibre og drivgarn af syntetiske fibre udg0re henholdsvis 165 millimeter og
157 millimeter.

Drivgarn, der allerede er i brug, og hvis maskestorrelse er mindre end 170 millimeter
(garn af naturlige fibre) henholdsvis mindre end 160 millimeter (gain af syntetiske fibre)
kan, indtil de er slidt op, fortsat anvendes, dog ikke udover 5 Ar, regnet fra dagen for
denne overenskomsts ikrafttreden.
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Spendvidden for fiskekroge (korteste afstand mellem krogspids og skaft) i drivliner
og faste liner, der anvendes til laksefangst, skal udgore mindst 19 millimeter. Fiskekroge,
der allerede er i brug, og hvis spendvidde udgor mindre end 19 millimeter, kan fortsat
anvendes, dog ikke udover 3 fr, regnet fra dagen for denne overenskomsts ikrafttreden.

Artikel 6. Intet skib mA beholde laks ombord, som er fanget i de i artikel 1 angivne
farvande, og som ikke har et mindstemil af 60 centimeter (mAlt fra snudespids til hale-
finnens yderste endepunkt). SAdanne laks skal straks igen udsettes i havet.

Artikel 7. Enhver af de kontraherende parter forpligter sig til at fastsette regler,
der forbyder at ilandbringe, tilbyde, i salfsojemed opbevare, falbyde, selge, pa anden
mAde omsette eller med videresalg for oje kobe laks, der ikke har det i Artikel 6 angivne
mindstemAl. Et sAdant forbud angAr kun laks, der er fanget i de i artikel I i denne
overenskomst angivne farvande.

Artikel 8. Bestemmelserne i denne overenskomst finder ikke anvendelse pA fis-
kefangst, der foregfr til rogt og pleje af fiskebestanden eller til videnskabelige formal,
og pA de herved fangne laks. SAdanne laks kan ilandbringes til videnskabelige formAl;
iovrigt finder artikel 7 anvendelse.

Artikel 9. Enhver af de kontraherende parter forpligter sig til at fastsaette de til
gennemforelsen af denne overenskomst nodvendige regler. Disse regler skal ogsA vere
geldende for laksefangst i de farvande, i hvilke fiskeriet udelukkende er undergivet den
kontrahedende parts hojhedsret.

De kontraherende parter forpligter sig til at tilstille hinanden teksterne til de regler,
der fastsettes til gennemforelsen af denne overenskomst.

Artikel 10. Der oprettes en staende kommission, i hvilken enhver af de kontra-
herende parter er representeret ved et stemmeberettiget medlem. Enhver af de kontra-
herende parter kan desuden udpege sagkyndige og rAdgivere. Kommissionen treffer sine
beslutninger eenstemmigt.

Kommissionen har til opgave at etablere og samordne tekniske kontakter med mel-
lemfolkelige organisationer, videnskabsmaend og de kontraherende parters forskningsin-
stitutter med det formAl at fremme laksebestanden i Ostersoen, genopbygningsmetoderne
og den rationelle udnyttelse af laksebestanden. Kommissionen bor yderligere pA grundlag
af foreliggende materiale ytre sig om formAlstjenligheden af Wndringer i og tilf0jelser til
denne overenskomst og om fornodent forelegge de kontraherende parter passende forslag.

Kommissionen fastsetter selv sin forretningsorden.
Kommissionen tr.eder sammen efter anmodning af en af de kontraherende parter,

dog mindst een gang hvert 3. fr.
Kongeriget Sveriges regering indkalder snarest muligt efter denne overenskomsts

ikraftteden kommissionen til dens forst mode.
Enhver af de kontraherende parter afholder omkostningerne foi' vedkommende parts

representant, sagkyndige og rAdgivere.

Artikel 11. Overenskomsten skal ratificeres. Ratifikationsdokumenterne deponeres
hos Kongeriget Sveriges regering.

Overenskomsten treder i kraft 2 mAneder efter, at samtlige ratifikatiorsdokumenter
er deponeret. Kongeriget Sveriges regering underretter de 0vrige kontraherende parter om
ratifikationsdokumenternes deponering og overenskomstens ikrafttreden.

Vol. 955, 1-13684



262 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1974

Artikel 12. De kontraherende parter kan i fellesskab beslutte at indbyde andre
stater til at tiltrede denne overenskomst. En pA denne made indbudt stats tiltredelse sker
ved deponering af et tiltraedelsesdokument hos Kongeriget Sveriges regering.

Kongeriget Sveriges regering underretter de stater, som har undertegnet eller tiltrfdt
denne overenskomst om tidspunktet for deponeringen af tiltredelsesdokumenteme.

Artikel 13. Denne overenskomst kan, n~r der er forlobet 3 5r fra dens ikrafttreden,
opsiges ved skriftlig meddelelse til Kongeriget Sveriges regering. Opsigelsen har rets-
virkning 12 mfneder efter, at meddelelsen er kommet frem til Kongeriget Sveriges re-
gering. Denne underretter de 0vrige kontraherende parter om opsigelsen.

TIL BEKREFTELSE af dette har undertegnede befuldmzegtigede underskrevet denne
overenskomst og forsynet den med deres segl. Udferdiget i Stockholm den 20. december
1962 i dansk, tysk og svensk affattelse, hvis ordlyd har samme gyldighet, i eet origi-
naleksemplar, der deponeres hos Kongeriget Sveriges regering. Denne tilstiller regerin-
gerne i Kongeriget Danmark og Den tyske Forbundsrepublik bekreftede afskrifter af
originaldokumentet.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

UBEREINKOMMEN UBER DEN SCHUTZ DES LACHSBESTANDES IN
DER OSTSEE

Das K6nigreich Dinemark, die Bundesrepublik Deutschland und das K6nigreich
Schweden sind, in dem Wunsch ein Ubereinkommen fiber den Schutz des Lachsbestandes
(Salmo salar) in der Ostsee abzuschliessen, wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Der Anwendungsbereich dieses Ubereinkommens umfasst die Ostsee
einschliesslich des Bottnischen Meerbusens und des Finnischen Meerbusens. Dieses Ge-
biet wird gegen den Oresund und den Grossen und den Kleinen Belt durch folgende
Linien begrenzt:

a) Falsterbo Feuer - Stevns Feuer.
b) Jungshoved - Bogenassand.
c) Hestehoved Feuer - Maddes Klint.
d) Skelby Kirche - Flinthorne Odde.
e) Kappel Kirche - Gulstav.
j) Ristingehale - Erohale.
g) Skjoldnws - Pols Huk.
h) Christian X-Briicke bei Sonderborg.

Artikel 2. Keine Bestimmung dieses Ubereinkommens darf so ausgelegt werden,
dass sie das ausschliessliche Recht von Schiffen einer Vertragspartei beeintrdchtigt, Fisch-
fang in Gewassern zu betreiben, in denen die Vertragspartei ausschliessliche Hoheits-
gewalt fuber die Fischerei hat.

Artikel 3. Keine Bestimmung dieses Ubereinkommens darf so ausgelegt werden,
dass sie die Anspriche einer Vertragspartei bezuglich der Grenzen ihrer Hoheitsgewasser
beeintrAchtigt.

Artikel 4. Die Bestimmungen dieses Ubereinkommens sind auf alle Schiffe der
Vertragsparteien anzuwenden, die sich innerhalb oder ausserhalb der Gewasser befinden,
in denen eine Vertragspartei die ausschliessliche Hoheitsgewalt fiber die Fischerei hat.

Artikel 5. Die Vertragsparteien werden nicht zulassen, dass bei der mit Netzen
oder Angeln betriebenen Lachsfischerei Gerate benutzt werden, die andere als die nach-
stehend vorgeschriebenen Masse haben:

Treibnetze zum Fang von Lachsen miissen so beschaffen sein, dass ein flaches
Messinstrument mit einer Starke von 2 Millimetem leicht durch die diagonal in die Linge
gezogenen Maschen des nassen Netzes gezogen werden kann. Die Breite dieses Messin-
struments hat fOr Treibnetze aus Naturfasem 165 Millimeter, fOr Treibnetze aus synthe-
tischen Fasem 157 Millimeter zu betragen.

Treibnetze, die schon in Gebrauch sind und deren Maschengr6sse kleiner als
170 Millimeter (Netze aus Naturfasern) bzw. kleiner als 160 Millimeter (Netze
aus synthetischen Fasern) ist, diurfen weiter benutzt werden, bis sie aufgebraucht sind,
jedoch nicht linger als 5 Jahre nach dem Tage des Inkrafttretens dieses Ubereinkommens.
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Die Spannweite der Angelhaken (kirzester Abstand zwischen Hakenspitze und
Schenkel) an Treibleinen und festen Leinen, die zum Fang von Lachsen verwendet werden,
muss mindestens 19 Millimeter betragen. Angelhaken, die schon in Gebrauch sind und
deren Spannweite weniger als 19 Millimeter betrigt, diirfen weiter verwendet werden,
jedoch nicht lUnger als 3 Jahre nach dem Tage des Inkrafttretens dieses Ubereinkommens.'

Artikel 6. Kein Schiff darf Lachse, die in den in Artikel 1 bezeichneten Gewassern
gefangen worden sind, und nicht ein Mindestmass von 60 Zentimeter (gemessen von der
Maulspitze bis zum diussersten Ende der Schwanzflosse) haben, an Bord behalten. Solche
Lachse missen sofort in die See zurickgeworfen werden.

Artikel 7. Jede Vertragspartei, wird Vorschriften erlassen, die verbieten, Lachse,
die nicht das in Artikel 6 bezeichnete Mindestmass haben, anzulanden, anzubieten, zum
Verkauf vorritig zu halten, feilzuhalten, zu verkaufen, sonst in den Verkehr zu bringen
oder zum Zweck des Weiterverkaufs zu kaufen. Ein solches Verbot bezieht sich nur auf
Lachse, die in den in Artikel 1 dieses Ubereinkommens bezeichneten Gewassem gefangen
worden sind.

Artikel 8. Die Bestimmungen dieses Ubereinkommens beziehen sich nicht auf
den Fischfang, der zur Pflege des Fischbestandes oder zu wissenschaftlichen Zwecken
betrieben wird, und auf die dabei gefangenen Lachse. Solche Lachse dtrfen fur wissen-
schaftliche Zwecke angelandet werden; im tibrigen findet Artikel 7 Anwendung.

Artikel 9. Jede Vertragspartei wird die zur Durchfuhrung dieses Ubereinkommens
erforderlichen Vorschriften erlassen. Diese Vorschriften haben sich auch auf den Lachs-
fang in den Gef'assem, in denen die Vertragspartei die ausschliessliche Hoheitsgewalt
uber die Fischerei hat, zu erstrecken.

Die Vertragsparteien werden sich die Texte der Vorschriften ibermitteln, die zur
Durchfiihrung dieses Ubereinkommens erlassen werden.

Artikel 10. Es wird ein Stindiger Ausschuss errichtet, in den jede Vertragspartei
einen stimmberechtigten Vertreter entsendet. Jede Vertragspartei kann ausserdem Sach-
verstandige und Berater benennen. Der Ausschuss fasst seine Beschlisse einstimmig.

Der Ausschuss hat die Aufgabe, zur F6rderung des Lachsbestandes in der Ostsee,
der Reproduktionsverfahren und der rationellen Ausbeutung des Lachsbestandes tech-
nische Kontakte mit zwischenstaatlichen Organisationen, Forschungsinstituten der Ver-
tragsparteien und Wissenschaftlern herzustellen und zu koordinieren. Der Ausschuss soil
ferner unter Bericksichtigung des zur Verfigung stehenden Materials iber die
Zweckmissigkeit von Anderungen oder Erganzungen dieses Ubereinkommens beraten
und erforderlichenfalls den Vertragsparteien entsprechende Vorschlige unterbreiten.

Der Ausschuss wird sich eine Verfahrungsordnung geben.
Der Ausschuss tritt auf Antrag einer der Vertragsparteien zusammen, jedoch min-

destens einmal innerhalb von 3 Jahren.
Die Regierung des K6nigreichs Schweden wird sobald wie m6glich nach Inkrafttreten

dieses Ubereinkommens den Ausschuss zu seiner ersten Sitzung einberufen.
Jede Vertragspartei trigt die Kosten ffir ihren Vertreter, ihre Sachverstiindigen und

ihre Berater.
Artike111. Das Ubereinkommen bedarfder Ratifikation. Die Ratifikationsurkunden

werden bei der Regierung des K6nigreichs Schweden hinterlegt.
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Das Ubereinkommen tritt 2 Monate nach Hinterlegung saimtlicher Ratifikations-
urkunden in Kraft. Die Regierung des K6nigreichs Schweden wird die ibrigen Vertrags-
parteien von der Hinterlegung der Ratifikationsurkunden und vom Inkrafttreten des
Ubereinkommens unterrichten.

Artikel 12. Die Vertragsparteien k6nnen gemeinsam beschliessen, andere Staaten
zum Beitritt zu diesem Ubereinkommen einzuladen. Der Beitritt eines auf diese Weise
eingeladenen Staates erfolgt durch Hinterlegung der Beitrittsurkunde bei der Regierung
des K6nigreichs Schweden.

Die Regierung des K6nigreichs Schweden wird diejenigen Staaten, die dieses Ober-
einkommen unterzeichnet haben oder ihm beigetreten sind, uber den Zeitpunkt der Hin-
terlegung der Beitrittsurkunden unterrichten.

Artikel 13. Dieses Obereinkommen kann nach Ablauf von 3 Jahren nach seinem
Inkrafttreten durch schriftliche Mitteilung an die Regierung des K6nigreichs Schweden
gekiindigt werden. Die Kiindigung wird 12 Monate nach Eingang der Mitteilung bei der
Regierung des K6nigreichs Schweden wirksam. Diese wird die tibrigen Vertragsparteien
von der Kiindigung unterrichten.

Zu URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollmdichtigten dieses U0berein-
kommen unterschrieben und mit ihren Siegeln versehen. Geschehen in Stockholm am
20. Dezember 1962 in dinischer, deutscher und schwedischer Fassung, deren Wortlaut
gleichermassen verbindlich ist, in einer Urschrift, die bei der Regierung des K6nigreichs
Schweden hinterlegt wird. Diese wird den Regierungen des K6nigreichs Dinemark und
der Bundesrepublik Deutschland beglaubigte Abschriften der Urschrift ijbermitteln.

E. BLYTGEN-PETERSEN

Dr. KARL WERKMEISTER

TORSTEN NILSSON
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUIDOIS]

OVERENSKOMMELSE RORANDE SKYDD FOR BESTANDET AV LAX I
OSTERSJON

Konungariket Danmark, F6rbundsrepubliken Tyskland och Konungariket Sverige,
vilka 6nska triiffa 6verenskommelse om tgdrder till skydd fbr bestfndet av lax (Salmo
salar) i Ostersjon, ha 6verenskommit om foljande:

Artikel 1. Det omrAde, pA vilket denna 6verenskommelse iger tilliimpning, omfattar
Ostersjdn, vari inbegripes Bottniska Viken och Finska Viken. Detta omride begriinsas
mot Oresund samt Stora och Lilla Bilt av f6ljande linjer:
a) Falterbo fyr - Stevns fyr.
b) Jungshoved - Bogenessand.
c) Hestehoved fyr - Maddes Klint.
d) Skelby kyrka - Flinthorne Odde.
e) Kappel kyrka - Gulstav.
J) Ristingehale - Erohale.
g) Skjoldnws - Pls Huk.
h) Christian X:s bro i Sonderborg.

Artikel 2. Ingen bestiimmelse i denna 6verenskommelse skall anses inkrikta pA den
uteslutande ritt, som tillkommer f6rdragsslutande parts fartyg att bedriva fiske pa vatten,
varover denna fordragsslutande part har uteslutande jurisdiktion med avseende A fisket.

Artikel 3. Ingen bestiimmelse i denna bverenskommelse skall anses inkrdikta pA
nAgon f6rdragsslutande parts ansprAk ifrdga om griinsema fdr territorialvattnet.

Artikel 4. Bestlimmelserna i denna 6verenskommelse dga tillimpning pA de
f6rdragsslutande parternas samtliga fartyg, vilka befinna sig pA eller utanf6r vatten, ddr
den f6rdragsslutande parten har uteslutande jurisdiktion med avseende A fisket.

Artikel 5. De fdrdragsslutande parterna skola icke tillita att vid fiske efter lax med
nat eller krok anvindas redskap med andra mAtt 5n som nedan angivas:

Laxdrivnaten skola vara si beskaffade, att en flat mitsticka av 2 millimeters tjocklek
lItt kan f6ras genom maskorna, nar dessa aro striickta diagonalt i nitets ldngdriktning
och detta dr vitt. Bredden pa detta miitinstrument skall for drivnat av naturfiber uppgA
till 165 millimeter och drivnat av syntetiska fiber 157 millimeter.

Drivnat, som redan aro i bruk och vars maskstorlek Ar mindre dn 170 millimeter om
naten aro av naturfiber respektive 160 millimeter om ndten aro av syntetiska fiber, fAi
anvdndas fortsiittningsvis till dess de aro utnbtta, dock icke liingre an 5 Ar efter dagen for
denna 6verenskommelses ikrafttriidande.

Gapet pa krok (kortaste avstfndet mellan krokens spets och skaft) pA drivlinor och
fasta linor, som anviindas vid fiske efter lax, skall uppgA till minst 19 millimeter. Krokar,
som redan aro i bruk och vars gap dn mindre an 19 millimeter, fA anviindas fortsdttningsvis,
dock icke lingre an 3 fir efter dagen f6r denna 6verenskommelses ikrafttrddande.
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Artikel 6. Inget fartyg mA behAlla ombord inom det i artikel 1 angivna vattenomrAdet
ffngad lax, vilken ir mindre dn 60 centimeter (mitt frAn nosspetsen till stjIrtfenans yttersta
spets). Sfdan lax skall omdelbart utsittas i havet.

Artikel 7. Varje f6rdragsslutande part skall utf'rda f6reskrifter med forbud att
ilandfrra, utbjuda, f6r f6rsiljningsdndamAl hAlla i lager, saluhflla, sija, pa annat sditt
f6ra i handeln eller i Aterf6rsAiljningssyfte k6pa lax, som understiger det i artikel 6
f6reskrivna minimimfttet. Detta f6rbud galler endast lax, som fAngats i det i artikel 1 av
denna 6verenskommelse angivna vattenomrfdet.

Artikel 8. Bestnmelserna i denna 6verenskommelse skola icke iga tillfmpning
pi fiske, som bedrives f6r fiskevfrdande eller vetenskapliga indamMl, eller pa lax, som
ffngas vid sfdant fiske. Sflunda ffingad lax mA f6r vetenskapliga andamfl ilandf6ras; i
6vrigt ager artikel 7 tilldimpning.

Artikel 9. Varje f6rdragsslutande part skall utflirda f6r denna 6verenskommelses
efterlevnad erforderliga f6reskrifter. Dessa f6reskrifter skola iven inbegripa fiske efter
lax A vatten, var6ver den f6rdragsslutande parten har uteslutande jurisdiktion med avseende
A fisket.

De f6rdragsslutande parterna skola tillstalla varandra texterna till de f6reskrifter,
som utfardas f6r denna 6verenskommelses efterlevnad.

Artikel 10. Ett standigt utskott skall upprittas, i vilket varje f6rdragsslutande part
skall representeras av ett r6stberittigat ombud. Varje f6rdragsslutande part kan h5rut6ver
utse sakkunniga och rfdgivare. Utskottet fattar sina beslut enhilligt.

Utskottet har till uppgift att f6r frimjandet av bestfndet av lax i Ostersj6n, repro-
duktionsmetoderna och det rationella utnyttjandet av laxbestfndet utveckla och samordna
tekniska kontakter med internationella organisationer, forskningsinstitut tillh6rande de
f6rdragsslutande parterna och vetenskapsmin. Vidare skall utskottet p& grundval av till
f6rfogande stAende material 6verviiga, om det finnes skAl att f6retaga indringar eller
tillfigg till bestammelsema i denna 6verenskommelse och om sfi erfordras avgiva f6rslag
harom till de f6rdragsslutande parterna.

Utskottet skall utarbeta sin egen arbetsordning.
Utskottet skall sammantrada pA framstallning av nfgon av de f6rdragsslutande par-

terna, dock minst en gAng inom loppet av 3 Ar.
Konungariket Sveriges regering skall sA snart som mbjligt efter denna 6verenskommelses

ikrafttridande kalla utskottet till dess forsta sammantrade.
Varje fordragsslutande part skall svara f6r kostnaderna f6r sitt ombud saint sina

sakkunniga och radgivare.

Artikel 11. Denna 6verenskommelse skall ratificeras. Ratifikationsinstrumenten
skola deponeras hos Konungariket Sveriges regering.

Overenskommelsen trdder i kraft 2 mfnader efter det att samtliga ratifikationsin-
strument deponerats. Konungariket Sveriges regering skall underritta de 6vriga
f6rdragsslutande parterna om deponering av ratifikationsinstrumenten och om
6verenskommelsens ikrafttridande.

Artikel 12. De f6rdragsslutande parterna kunna gemensamt besluta att inbjuda andra
stater att ansluta sig till denna 6verenskommelse. Anslutningen av en pa detta sitt inbjuden
stat sker genom deponering av anslutningsdokument hos Konungariket Sveriges regering.
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Konungariket Sveriges regering skall underraitta de stater, som undertecknat eller
anslutit sig till denna 6verenskommelse, om tidpunkten for deponeringen av
anslutningsdokumenten.

Artikel 13. Denna overenskommelse kan, sedan 3 fr f6rflutit efter det den tritt i
kraft, uppsagas genom skriftligt meddelande till Konungariket Sveriges regering.
UppsAgningen blir giltig 12 minader efter det den mottagits av Konungariket Sveriges
regering. Denna skall underriitta de 6vriga f6rdragsslutande parterna om uppsiigningen.

TILL BEKRAFTELSE HARAV hava undertecknade befullmAktigade ombud undertecknat
denna 6verenskommelse och d~ipA anbragt sina sigill. Som skedde i Stockholm den 20
december 1962 pA danska, tyska och svenska sprftken, vilka texter iga lika vitsord, i ett
exemplar som skall deponeras hos Konungariket Sveriges regering. Denna skall sanda
bestyrkta avskrifter ddrav till Konungariket Danmarks och F6rbundsrepubliken Tysklands
regeringar.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING PROTECTION OF THE SALMON STOCK IN
THE BALTIC SEA

The Kingdom of Denmark, the Federal Republic of Germany and the Kingdom of
Sweden, desiring to conclude an agreement concerning protection of the salmon stock
(Salmo salar) in the Baltic Sea, have agreed as follows:

Article 1. The area to which this Agreement shall apply comprises the Baltic Sea,
including the Gulf of Bothnia and the Gulf of Finland. The said area is bounded, towards
the Oresund and the Store Baelt and Lille Baelt, by the following lines:
(a) Falsterbo light - Stevns light.
(b) Jungshoved - Bogenaessand.
(c) Hestehoved light - Maddes Klint.
(d) Skelby church - Flinthorne Odde.
(e) Kappel church - Gulstav.
(t) Ristingehale - Aerohale.
(g) Skjoldnaes - Pols Huk.
(h) Christian X Bridge at Sonderborg.

Article 2. Nothing in this Agreement shall be interpreted so as to affect the exclusive
right of vessels of a Contracting Party to fish in waters within which the Contracting Party
has exclusive jurisdiction in matters of fisheries.

Article 3. Nothing in this Agreement shall be interpreted so as to affect the claims
of a Contracting Party in respect of the limits of its territorial waters.

Article 4. The provisions of this Agreement shall apply to all vessels of the Con-
tracting Parties inside or outside the waters within which a Contracting Party has exclusive
jurisdiction in matters of fisheries.

Came into force on 1 March 1966, i.e. two months after the deposit of the last of the instruments of ratification with
the Government of Sweden, in accordance with article 11. The instruments were deposited as follows:

Date of deposit
of instnrent

State of ratification
Denm ark .................................................. I M arch 1963
Sweden ................................................... 15 M arch 1963
Federal Republic of Germany ................................... 29 December 1965

Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following State on the date on which it deposited an
instrument of accession with the Government of Sweden, in accordance with article 12:

Date of deposit of
State instrument of accession
Poland ...... ................................................ 16 June 1971
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Article 5. The Contracting Parties shall not permit the use in salmon fishing, by
net or by hook and line, of any gear having dimensions other than those indicated below:

Drift nets for salmon fishing must be such that a flat measuring instrument having
a thickness of 2 millimetres can be easily drawn through the meshes of the wet net when
the latter is stretched diagonally. The width of the measuring instrument shall be 165
millimetres in the case of drift-nets of natural fibres and 157 millimetres in the case of
drift-nets of synthetic fibres.

Drift-nets already in use which have a mesh size of less than 170 millimetres (nets
of natural fibres) or less than 160 millimetres (nets of synthetic fibres) may continue to
be used until they are worn out, but for no longer than five years from the date of entry
into force of this Agreement.

The fish-hooks on trolling lines and fixed lines used in salmon fishing must have a
gauge (shortest distance between point and shaft of the hook) at least 19 millimetres.
Fish-hooks already in use which have a gauge of less than 19 millimetres may continue
to be used, but for no longer than three years from the date of entry into force of this
Agreement.

Article 6. No vessel shall keep on board any salmon taken in the waters specified
in article 1 and not having a minimum measurement of 60 centimetres (measured from
the tip of the head to the extreme end of the caudal fin). Such salmon must be immediately
thrown back into the sea.

Article 7. Each Contracting Party shall issue regulations prohibiting any person
from landing, offering, keeping available for sale, having on sale, selling, placing in
commerce in any other way or purchasing for resale any salmon not having the minimum
measurement specified in article 6. Such prohibition shall apply only to salmon taken in
the waters specified in article 1 of this Agreement.

Article 8. The provisions of this Agreement shall not apply to fishing engaged in
for the purpose of preserving the stock of fish or for scientific purposes, nor to salmon
taken in the course of such fishing. Such salmon may be landed for scientific purposes;
otherwise, the provisions of article 7 shall apply.

Article 9. Each Contracting Party shall issue such regulations as are necessary for
the execution of this Agreement. The said regulations shall extend also to the taking of
salmon in the waters within which the Contracting Party has exclusive jurisdiction in
matters of fisheries.

The Contracting Parties shall communicate to each other the texts of the regulations
which are issued for the execution of this Agreement.

Article 10. There shall be established a Permanent Commission, in which each
Contracting Party shall be represented with the right to vote. In addition, each Contracting
Party may appoint experts and advisers. The Commission shall take its decisions
unanimously.

The Commission shall have the task of establishing and co-ordinating technical
contacts with international organizations, research institutes of the Contracting Parties
and scientists with a view to promoting the salmon stock in the Baltic Sea, methods of
reconstituting the stock and rational exploitation thereof. The Commission shall also, on
the basis of the material available, consider whether this Agreement should be amended
or supplemented and, if necessary, shall submit proposals to that end to the Contracting
Parties.
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The Commission shall establish its own rules of procedure.
The Commission shall meet at the request of one of the Contracting Parties, and in

any event at least once every three years.
The Government of the Kingdom of Sweden shall convene the first meeting of the

Commission as soon as possible after the entry into force of this Agreement.
Each Contracting Party shall bear the costs for its representative, its experts and its

advisers.

Article 11. This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall
be deposited with the Government of the Kingdom of Sweden.

The Agreement shall enter into force two months after the deposit of all the instru-
ments of ratification. The Government of the Kingdom of Sweden shall notify the other
Contracting Parties of the deposit of the instruments of ratification and of the entry into
force of the Agreement.

Article 12. The Contracting Parties may decide by mutual agreement to invite other
States to accede to this Agreement. The accession of any State so invited shall be effected
by deposit of the instrument of accession with the Government of the Kingdom of Sweden.

The Government of the Kingdom of Sweden shall notify the States which have
signed or acceded to this Agreement of the date of deposit of instruments of accession.

Article 13. This Agreement may, after the expiry of a period of three years from
the date of its entry into force, be denounced by notice in writing to the Government of
the Kingdom of Sweden. The denunciation shall take effect 12 months after the date of
receipt of the notice by the Government of the Kingdom of Sweden. The latter shall
notify the other Contracting Parties of the denunciation.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries have signed this Agreement
and have thereto affixed their seals. Done at Stockholm on 20 December 1962 in the
Danish, German and Swedish languages, all the texts being equally authentic, in one
original copy, which shall be deposited with the Government of the Kingdom of Sweden.
The latter shall deliver to the Government of the Kingdom of Denmark and the Federal
Republic of Germany certified copies of the original instrument.

E. BLYTGEN-PETERSEN

Dr. KARL WERKMEISTER

TORSTEN NILSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A LA PROTECTION DU SAUMON DANS LA BALTIQUE

Le Royaume du Danemark, la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et le Royaume de
Suede, d6sireux de conclure un Accord relatif A la protection du saumon (Salmo salar)
dans la Baltique, sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le pr6sent Accord s'6tend A la mer Baltique, golfe de Botnie et
golfe de Finlande compris. Par rapport A l'Oresund, au Grand Belt et au Petit Belt, le
champ d'application en est d6limit6 par les lignes reliant les points ci-apr~s

a) Phare de Falsterbo - phare de Stevns.
b) Jungshoved - Bcgenaessand.
c) Phare de Hestehoved - Maddes Klint.
d) Eglise de Skelby - Flinthorne Odde.
e) Eglise de Kappel - Gulstav.
J) Ristingehale - Aerohale.
g) Skjoldnaes - Pls Huk.
h) Pont Christian X pros de Sonderborg.

Article 2. Aucune disposition du pr6sent Accord ne doit re interpr6t6e de mani~re
A porter pr6judice au droit exclusif des navires d'une Partie contractante de pcher dans
les eaux dans lesquelles ladite Partie contractante jouit d'une souverainet6 exclusive sur
la pephe.

Article 3. Aucune disposition du prdsent Accord ne doit 6tre interpr6t6e de mani~re
A porter pr6judice aux pr6tentions d'une Partie contractante en ce qui concerne les limites
de ses eaux territoriales.

Article 4. Les dispositions du pr6sent Accord sont applicables A tous les navires
des Parties contractantes qui se trouvent A l'int6rieur ou A l'ext6rieur des eaux dans
lesquelles une Partie contractante jouit d'une souverainet6 exclusive sur la p6che.

I Entrd en vigueur le I- mars 1966, soit deux mois aprs le d~p6t du dernier des instruments de ratification auprts du
Gouvemement su6dois, conformment A 'article 11. Les instruments ont t deposds come indiqu6 ci-aprts:

Date du ddp6t
de l'instrumen de

Etat ratification
Danemark ................................................. I-l mars 1963
Su6de ...................................................... 15 mars 1963
Rpublique fed6rale d'Allemagne ............ ................... 29 decembre 1965

Par la suite, I'Accord est entr6 en vigueur A I'dgard de l'Etat suivant bt la date & laquelle il a deposd son instrument
d'adh~sion aupr~s du Gouvemement suddois, conform6ment A l'article 12 :

Etat Date du dipdt
de l'instrwnent d'adhision

Pologne ................................................... 16 juin 1971
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Article 5. Les Parties contractantes n'autoriseront pas que soient utilisds, pour la
p~che au saumon pratiqude au filet ou A la ligne, des engins non conformes aux normes
ci-apr~s :

Les chaluts utilisds pour la prise des saumons doivent etre congus de fagon qu'un
instrument de mesure plat d'une dpaisseur de 2 mm puisse 6tre facilement introduit en
diagonale dans les mailles 6tir6es dans le sens de la longueur du filet mouilld. La largeur
de cet instrument doit 8tre de 165 mm pour les filets en fibres naturelles et de 157 mm
pour les filets en fibres synth6tiques.

Les filets d6jA en usage dont la grosseur des mailles ne d~passe pas 170 mm (pour
les filets en fibres naturelles) ou 160 mm (pour les filets en fibres synthdtiques) peuvent
continuer A 6tre utilis6s jusqu'A ce qu'ils soient hors d'usage, mais pas au-delA d'un d6lai
de cinq ans A compter de l'entrde en vigueur du prdsent Accord.

L'6cartement des hamegons (l'dcart le plus court entre la pointe de l'hameqon et la
tige) accroch6s aux lignes de traine et aux lignes fixes utilisds pour la prise des saumons
doit 8tre de 19 mm au moins. Les hameqons d6jA en usage, dont l'6cartement est inf6rieur
A 19 mm, peuvent continuer A 8tre utilis~s, mais pas au-delA d'un d6lai de trois ans A
compter de l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 6. Aucun navire n'est autorisd A conserver A son bord des saumons pch6s
dans les eaux vis6es A l'article premier qui ne mesurent pas au moins 60 cm (de l'extrdmit6
de la t6te A l'extrdmitd de la nageoire caudale). Ces saumons doivent etre immddiatement
rejet6s A la mer.

Article 7. Chaque Partie contractante 6mettra des r~glements interdisant de ramener
A terre, d'offrir, de stocker pour la vente, de mettre en vente, de vendre ou de mettre
sur le march6 ou encore d'acheter aux fins de la revente des saumons n'ayant pas au
moins les dimensions stipul6es A I'article 6. Cette interdiction ne s'applique qu'aux
saumons p~chds dans les eaux vis6es A l'article premier du present Accord.

Article 8. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent ni aux prises effec-
tu6es aux fins de la conservation des stocks de poissons ou A des fins scientifiques ni aux
saumons p6chds A cet effet. Lesdits saumons peuvent 8tre ramen6s A terre dans un but
scientifique, les dispositions de l'article 7 restant applicables A tout autre 6gard.

Article 9. Chaque Partie contractante publiera les r~glements voulus pour l'appli-
cation du pr6sent Accord. Ces rfglements doivent s'appliquer aussi A la peche au saumon
dans les eaux dans lesquelles la Partie contractante jouit d'une souverainet6 exclusive sur
la p6che.

Les Parties contractantes se communiqueront le texte des r~glements qu'elles auront
publi6s pour assurer l'application du pr6sent Accord.

Article 10. I1 est crd6 un Comit6 permanent auquel chaque Partie contractante
envoie un repr6sentant ayant le droit de vote. Chaque Partie contractante peut en outre
nommer des experts et des conseillers. Le Comit6 prend ses decisions A l'unanimit6.

Le Comitd est charg6 d'6tablir des contacts techniques avec les organisations inter-
gouvernementales, les instituts de recherche des Parties contractantes et les hommes de
science et de coordonner leurs activit6s en vue de favoriser la reproduction et I'exploitation
rationnelle des saumons de la Baltique. Le Comit6 doit, en outre, compte tenu des
renseignements dont il dispose, dire s'il y a lieu de modifier ou de compl6ter le pr6sent
Accord et, le cas dchdant, soumettre des propositions aux Parties contractantes.
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Le Comitd adoptera un r~glement int6rieur.
Le Comit6 se r6unit A la demande d'une des Parties contractantes, mais en tout 6tat

de cause au moins une fois tous les trois ans.
Le Gouvemement du Royaume de Suede convoquera le Comit6 pour sa premiere

r6union aussit6t que possible apr~s I'entr6e en vigueur du present Accord.
Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais encourus par son repr6sentant,

ses experts et ses conseillers.

Article 11. Le pr6sent Accord est soumis A ratification. Les instruments de ratifi-
cation seront d6pos6s aupr~s du Gouvernement du Royaume de Suede.

L'Accord entrera en vigueur deux mois apr~s le d6p6t de tous les instruments de
ratification. Le Gouvemement du Royaume de Suede notifiera aux autres Parties con-
tractantes le d~p6t des instruments de ratification et l'entr6e en vigueur de l'Accord.

Article 12. Les Parties contractantes peuvent d6cider d'un commun accord d'inviter
d'autres Etats A adh6rer au pr6sent Accord. Un Etat ainsi invit6 doit, pour adh6rer A
l'Accord, d6poser un instrument d'adh6sion aupr~s du Gouvernement du Royaume de
Suede.

Le Gouvernement du Royaume de Suede notifiera aux Etats ayant sign6 le pr6sent
Accord ou y ayant adh6r6 la date du d6p6t des instruments d'adhdsion.

Article 13. Le pr6sent Accord peut 8tre d6nonc6 par une notification 6crite adress6e
au Gouvernement du Royaume de Suede A l'expiration d'un ddlai de trois ans A compter
de son entr6e en vigueur. La d6nonciation prend effet 12 mois apr~s que la notification
en est parvenue au Gouvemement du Royaume de Suede. Ce dernier en informera les
autres Parties contractantes.

EN FOI DE QUO les pl6nipotentiaires soussign6s ont signd le pr6sent Accord et y ont
appos6 leurs sceaux. Fait A Stockholm le 20 d6cembre 1962, en langues danoise, allemande
et su6doise, les trois versions faisant 6galement foi, en un exemplaire original ddpos6
aupr6s du Gouvernement du Royaume de Suede. Ce dernier en communiquera une copie
certifi6e conforme aux Gouvemements du Royaume du Danemark et de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne.

E. BLYTGEN-PETERSEN

Dr. KARL WERKMEISTER

TORSTEN NILSSON
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE, OG SVE-
RIGE OM FjELLES NORDISK ARBEJDSMARKED FOR LJEGER

De kontraherende stater,
som tidligere har truffet overenskomst om et felles nordisk arbejdsmarked,
som i princippet finder, at muligheden for fri bevxegelighed for den medicinske

arbejdskraft mellem de nordiske stater Ville vaere til gavn for den medicinske og sociale
udvikling i disse stater,

som finder, at den grundleggende uddannelse for laeger er stort set ligevrdig i de
respektive stater,

som finder, at der bor tilvejebringes den storst mulige ensartethed i legeuddannelsen
i de nordiske stater, og

som vii tilstrabe den storst mulige ensartethed i lovgivningen om medicinsk personel,
er enedes om folgende:

Artikel 1. Statsborgere i de kontraherende stater, som har aflagt
- dansk >>1egevidenskabelig embedseksamen>> og gennemgAet den foreskrevne turnus-

tjeneste eller
- finsk medicinsk licentiateksamen eller
- norsk >>medicinsk embedseksamen)> og gennemgfet den foreskrevne turnustjeneste

eller
- svensk medicinsk licentiateksamen,

og som pA dette grundlag har erhvervet og vedblivende har ubegrenset autorisation som
l1ege i den stat, hvor eksamen er aflagt, skal have ret til under de i denne overenskomst
angivne foruds~etninger at ft autorisation som Ige i de 0vrige kontraherende stater.

Samme ret skal ogsA tilkomme statsborgere i de kontraherende stater, som har aflagt
1,egevidenskabelig eksamen i en ikke-nordisk stat, og som har erhvervet og stadig er i
besiddelse af ret til at praktisere i et af de nordiske lande.

Artikel 2. Som vilk.r for meddelelse af autorisation efter artikel 1 kan en kon-
traherende stat kieve, at 1gen godtgor at have indhentet de fom0dne kundskaber om
den der gwedende medicinallovgivning.

Som vilk~r for meddelelse of autorisation efter artikel 1 som lIege i Norge kan
kreves, at legen i 6 mfneder efter aflagt eksamen har gjort tjeneste som assistent hos
en praktiserende ))offentlig lege>>.

Artikel3. En statsborger i en kontraherende stat, som 0nsker at udove legevirksomhed
i en anden kontraherende stat, skal til den centrale sundhedsmyndighed i den sidstnevnte
stat indgive bevis for, at han opfylder vilkfrene i artikel 1 og 2.

Ansogere, som opfylder disse vilkfr, har ret til at fa autorisation som laege, hvis der
ikke foreligger sfdanne forhold, at autorisationen kunne tilbagekaldes, hvis ansogeren
havde vxeret autoriseret lIege.
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Underretning om en sfledes meddelt autorisation skal tilstilles den centrale sund-
hedsmyndighed i den eller de stater, hvor legen tidligere har f:et autorisation. De centrale
sundhedsmyndigheder skal give hinanden de yderligere oplysninger, som findes nodvendige
i anledning af en ansogt autorisation.

Artikel 4. Er autorisation som lege i en kontraherende stat blevet meddelt en lege
pA grundlag af hans autorisation i en anden stat, skal autorisationen tilbagekaldes, hvis
den oprindelige autorisation tilbagekaldes. I 0vrigt kan autorisationen kun tilbagekaldes
af de grunde, som g.elder i den stat, hvor den er meddelt, dog at der herved ogsA kan
tages hensyn til i anden kontraherende stat begfet forbrydelse eller udvist grov uduelighed
ved udovelse af legegerningen eller udvist fibenbar uegnethed som lege.

Bliver en lege, som har ffet autorisation i flere af de kontraherende stater, i nogen
af disse genstand for judiciel eller discipliner foranstaltning i anledning af sin
lwgevirksomhed der, eller tilbagekaldes en for ham udferdiget autorisation, skal den
centrale sundhedsmyndighed i den eller de andre kontrahererde stater underrettes om
foranstaltningen eller tilbagekaldelsen samt om grundlaget derfor. Sfdan underretning
skal ogsi ske, hvis der er foretaget begrensning i legens ret til at ordinere legernidler
eller alkohol fra apotek, eller hvis han frivilligt bar givet afkald herpfi eller pA retten til
at udove legevirksomhed.

Artikel 5. En lIege i en kontraherende stat, som har faet autorisation som Iege i
en anden sAdan stat, bor i princippet vxere berettiget til at soge og opnA civil ansTttelse
i stilling som lege i sidstnevnte stat, uanset at han ikke er statsborger i denne stat.

Tjeneste som lege i nogen af de kontraherende stater bor ved bes'ettelse af
legestilling i anden kontraherende stat tillegges samme verdi som i sidstnevnte stat
udfort tjeneste af tilsvarende art.

Artikel 6. En lege i en kontraherende stat, som har fAet ansettelse i stilling som
lege i en anden kontraherende stat, bor i princippet vere ligestillet med leger i sidstnevnte
stat, for sA vidt angr ret til Ion og pension saint de 0vrige med stillingen forbundne
fordele.

Artikel 7. Enhver kontraherende stat forpligter sig til efter undertegnelsen af denne
overenskomst at trxeffe foranstaltninger til i det omfang, det findes muligt, at gennemfore
de aendringer af geldende bestemmelser, som er nodvendige til opfyldelse af de i artiklerne
5 og 6 angivne principper, for sA vidt angAr statslige civile stillinger, og i ovrigt at virke
for, at disse principper finder anvendelse ogsA p5 ikke statslige stillinger.

Artikel 8. De centrale sundhedsmyndigheder i de kontraherende stater skal n0je
folge udviklingen p5 arbejdsmarkedet for leger i de respektive stater, og, nfir serlige
foranstaltninger synes pkrkevede, gore anmeldelse derom til den i medfor af artikel 5 i
overenskomsten af 22. maj 1954 om felles arbejdsmarked nedsatte kommission.

De centrale sundhedsmyndigheder skal til stadighed give hinanden de meddelelser
og oplysninger, som er af betydning for bedommelsen af udviklingen pfi arbejdsmarkedet
for leger i de respektive stater.

Artikel 9. Efter forhandling skal Island kunne slutte sig til denne overenskomst.

Artikel 10. Denne overenskomst skal ratificeres og ratifikationsinstrumenterne
deponeres i det svenske udenrigsministeriums arkiv.
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Overenskomsten trxder i kraft, sA snart samtlige ratifikationsinstrumenter er deponeret.
Enhver af de kontraherende stater kan opsige overenskomsten med et varsel pA

6 mfneder til ophor den 1. juli eller den 1. januar.
Enhver af de kontraherende stater kan med umiddelbar virkning sette overenskom-

sten ud af kraft i forhold til en eller flere af de 0vrige stater i tilfxelde af krig eller krigsfare,
eller hvis andre serlige nationale eller internationale forhold mftte gore det nodvendigt.
Vedkommende staters regeringer skal straks underrettes om beslutningen.

TIL BEKRAEEFTELSE HERAF har de befuldmegtigede representanter for de respektive
stater undertegnet denne overenskomst og forsynet den med deres segl.

UDEERDIGET i Stockholm den 18. juni 1965 i et eksemplar pA dansk, finsk, norsk
og svensk, hvoraf det svenske udenrigsministerium vii tilstille de 0vrige kontraherende
staters regeringer bekrzeftede genparter.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS NORJAN, RUOTSIN, SUOMEN JA TANSKAN VALLILA
LAAKARIEN YHTEISPOHJOISMAISISTA TYOMARKKINOISTA

Sopimusyaltiot,
jotka aikaisemmin ovat tehneet sopimuksen yhteispohjoismaisista ty6markkinoista,
jotka periaatteessa katsovat liiikintaalan ty6voiman vapaan siirtymisen pohjoismaasta

toiseen olevan hy6dyksi ndiden maiden lidikinniilliselle ja sosiaaliselle kehitykselle,
jotka pitavat Iaakarien peruskoulutusta asianomaisissa maissa suurin piirtein

samanarvoisena,
jotka katsovat, etti pohjoismaihin on aikaansaatava mahdollisimman yhtendiinen

luiAkirikoulutus, ja
joiden pyrkimykseni on saada aikaan mahdollisimman yhtenainen lAdikintialan hen-

kil6kuntaa koskeva lainsidnt6,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. Sopimusmaan kansalainen, joka on suorittanut
- tanskan >>legevidenskabelig embedseksamenin>> ja sdiiidetyn tumuspalvelun
- suomen laIketieteen lisensiaattitutkinnon tai
- norjan >>medisinsk embetseksamenin>> ja slii~detyn tumuspalvelun tai
- ruotsin liddketieteen lisensiaattitutkinnon tai

ja joka sen johdosta on saanut ja jolla edelleen on rajoittamaton oikeus liiikirintoimen
harjoittamiseen siindi maassa, missid tutkinto on suoritettu, voi tiissi sopimuksessa
mddrityin edellytyksin saavuttaa laillistetun liddkiirin oikeudet muissa sopimusmaissa.

Sama oikeus on my6s sopimusmaan kansalaisella, joka on suorittanut lIikArintutkinnon
muualla kuin pohjoismaissa, ja joka on saanut ja jolla edelleen on rajoittamaton oikeus
harjoittaa laikarintointa jossakin pohjoismaassa.

2 artikla. Sopimusvaltio voi asettaa 1 artiklan mukaisen laillistuksen ehdoksi sen,
etti liikiri osoittaa saavuttaneensa tarpeelliset tiedot siinii maassa voimassa olevasta
1iakintiialan lainsiiddnnstd.

Edella mainitun 1 artiklan mukaista liAriksi laillistamista varten vaaditaan Nor-
jassa, ettad likiiri on kuuden kuukauden ajan 1iiikrintutkinnon suorittamisen jilkeen
palvellut liakdrin toimintaa harjoittavan virkaliakiirin (offentlig lege) apulaisena.

3 artikla. Sopimusmaan kansalaisen, joka haluaa harjoittaa liaiikrintointa toisessa
sopimusmaassa, tulee jittdii viimeksi mainitun maan laiikint6hallitukselle todistus siiti,
ett hin taytia 1 ja 2 artiklojen asettamat ehdot.

Hakija, joka taytad edelld mainitut ehdot, julistetaan laillistetuksi liiiikriksi, mikili
ei ole olemassa sellaisia seikkoja, etta hakijalta, joka on ollut laillistettu liiikiri, laillistus
olisi voitu peruuttaa.

Ilmoitus laillistuksesta on toimitettava sen tai niiden maiden lhikint6hallituksille,
missl lidikari on aikaisemmin laillistettu. Liiidkint6hallitusten on annettava toisilleen ne
lisitiedot, jotka katsotaan tarpeellisiksi laillistusta haettaessa.
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4 artikla. Jos liiiikdriksi laillistaminen on tapahtunut toisessa maassa my6nnettyjen
1iiikirinoikeuksien perusteella, peruutetaan laillistus mikili alkuperaiset oikeudet peruu-
tetaan. Muuten voidaan laillistus peruuttaa vain niilI perusteilla, jotka ovat voimassa
siind maassa, miss5 laillistus on tapahtunut, kuitenkin niin, ettad toisessa sopimusmaassa
tehty rikos tai likdrintoimessa osoitettu torkea huolimattomuus taikka ilmeinen sopi-
mattomuus Iddkiriksi voidaan tillbin ottaa huomioon.

Jos laikiiri, joka on laillistettu useissa sopimusmaissa, jossakin niistfi joutuu oikeu-
dellisen tai kurinpidollisen toimenpiteen kohteeksi siel i harjoittamansa liikiirintoiminnan
johdosta, tai hiinelle annettu laillistus peruutetaan, on muiden sopimusmaiden
likint6hallituksille ilmoitettava toimenpiteesta tai peruutuksesta seka sen syysti. Ilmoitus
on myos tehtava, jos laiikirin oikeutta mikrdti apteekista l~ikettai tai alkoholia on rajoitettu
tai jos han on vapaaehtoisesti luopunut sanotusta oikeudesta taikka oikeudesta harjoittaa
lidAintointa.

5 artikla. Sopimusmaan liidkdri, joka on laillistettu liikiriksi toisessa sopimus-
maassa, olkoon periaatteessa oikeutettu hakemaan liiidkdrinvirkaa ja saarnaan sen viimeksi
mainitussa maassa sen estiimittdi, ettei han ole taman maan kansalainen.

LdAdirinvirkaa tdytettessii on liAikani toimiminen toisessa sopimusmaassa rin-
nastettava vastaavanlaisen viran hoitamiseen omassa maassa.

6 artikla. Sopimusmaan Iaikiria, joka toimii liikaini toisessa sopimusmaassa,
on palkkaan ja elikkeeseen seki muihin virkaan liittyviin etuihin nifiden pidettvi
periaatteessa yhdenvertaisena viimeksi mainitun maan lailkarin kanssa.

7 artikla. Jokainen sopimusvaltio sitoutuu, allekirjoitettuaan timan sopimuksen,
mahdollisuuksiensa mukaan ryhtyman toimenpiteisiin niiden lainsdinn6sten muuttami-
seksi, jotka ovat tarpeen 5 ja 6 artikloissa tarkoitettujen periaatteiden toteuttamiseksi
valtion virkojen osalta seki edistamian naiden periaatteiden soveltamista my6s muihin
kuin valtion virkoihin nihden.

8 artikla. Sopimusvaltioiden ldakint6hallitusten on tarkoin seurattava lakirien
tyomarkkinoiden kehitysta kyseisessid maassa ja, milloin aihetta toimenpiteisiin ilmenee,
tehtAva siitdi ilmoitus yhteisistii tyOmarkkinoista 22 paiviina toukokuuta 1954 tehdyn so-
pimuksen 5 artiklan mukaisesti asetetulle toimikunnalle.

Ldidkint6hallitusten on jatkuvasti toimitettava toisilleen tietoja ja ilmoituksia, jotka
ovat tarpeen laiikArien ty6markkinoiden kehityksen arvostelemiseksi asianomaisissa
maissa.

9 artikla. Islanti voi neuvottelujen jalkeen iitty5i tahan sopimukseen.

10 artikla. Tama sopimus on ratifioitava ja ratifioimiskirjat talletettava Ruotsin
ulkoasiaindepartementin arkistoon.

Sopimus tulee voimaan heti kun kaikki ratifioimiskirjat on talletettu.
Kukin sopimusvaltio voi irtisanoa sopimuksen lakkaamasta olemassa voimassa joko

1 paivana heiniikuuta tai 1 piiviini tammikuuta kuitenkin niin, etta irtisanomisaika on
viihintiiiin kuusi kuukautta.

Kukin sopimusvaltio voi valittomasti lakkauttaa sopimuksen voimassaolon yhteen
tai useampaan valtioon niihden sodan tai sodanvaaran tahi muiden kansallisten tai kan-
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sainvi iisten erityisten syiden siti vaatiessa. Asianomaisten maiden hallituksille on pfi-
tbksesti ilmoitettava valitt6masti.

TAMAN VAKUUDEKSI ovat asianomaisten valtioiden valtuutetut allekirjoittaneet tarniin
sopimuksen ja varustaneeet sen sineteilliin.

TEHTY Tukholmassa yhtena kappaleena 18 paivAna kes~ikuuta 1965 norjan-,
ruotsin-, suomen- ja tanskankielisine teksteineen, josta Ruotsin ulkoasiaindepartementti
luovuttaa oikeaksi todistetut j~iljenn6kset muiden sopimusmaiden hallituksille.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

ARNE GUNNENG

TORSTEN NILSSON
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM DANMARK, FINNLAND, NORGE OG SVE-
RIGE OM FELLES NORDISK ARBEIDSMARKED FOR LEGER

De kontraherende stater
som tidligere har truffet overenskomst om et felles nordisk arbeidsmarked,
som i prinsippet mener at adgang til fri bevegelighet for medisinsk arbeidskraft

mellom de nordiske land kan vere til gagn for den medisinske og sosiale utvikling i disse
land,

som mener at grunnutdannelsen for leger stort sett er likeverdig i de respektive land,
som mener at legeutdannelsen i de nordiske land b6r utformes sA ensartet som mulig,
som vii s6ke A fA laget en sA ensartet lovgivning som mulig for si vidt angir medisinsk

personell,
er blitt enige om:

Artikkel 1. Statsborger i kontraherende stater som har avlagt

- dansk dlaegevidenskabelig embedseksamen og har fullf6rt obligatorisk turnustjeneste
eller

- finsk medicine licentiatexamen eller
- norsk medisinsk embetseksamen og har fullf6rt obligatorisk turnustieneste eller
- svensk medicine licentiatexamen

og som pA dette grunnlag har fAtt og fremdeles innehar ubegrenset autorisasjon som lege
i det land hvor eksamen ble avlagt, skal ha rett til A fA autorisasjon i de 6vrige kontraherende
stater pA betingelser som angitt i denne overenskomst.

Samme rett skal ogsA tilkomme statsborgere i de kontraherende stater som har avlagt
medisinsk eksamen i en ikke-nordisk stat, og som har fftt og fortsatt har ubegrenset rett
til A utive legevirksomhet i et av de nordiske land.

Artikkel 2. Som vilkfr for A gi autorisasjon etter artikkel 1 kan en kontraherende
stat kreve at legen har tilegnet seg n6dvendige kunnskaper om den der gjeldende
medisinallovgivning.

Fbr det kan gis autorisasjon som lege i Norge etter artikkel 1, kan kreves at legen
i 6 mAneder etter avlagt eksamen har tjenestegjort som assistent hos praktiserende >of-
fentlig lege d.

Artikkel 3. Statsborger i en kontraherende stat, som 6nsker A ut6ve legeyrket i en
annen kontraherende stat, mA sende inn til den sentrale medisinalmyndighet i sistnevnte
land bevis for at han oppfyller vilkArene i artiklene 1 og 2.

S6ker som oppfyller ovennevnte vilkAr, skal gis autorisasjon som lege, dersom det
ikke foreligger slike forhold at autorisasjon ville kunne tilbakekalles hvis s6keren hadde
vert autorisert lege.

Melding som slik gitt autorisasjon skal sendes til den sentrale medisinalmyndighet
i det eller de land, hvor legen tidligere har fftt autorisasjon. De sentrale medisinalmyn-
digheter skal gi hverandre ytterligere opplysninger som finnes n6dvendige i anledning
s6knad om autorisasjon.
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Artikkel 4. Er autorisasjon som lege i en kontraherende stat gitt en lege pA grunnlag
av autorisasjon i et annet land, skal autorisasjonen tilbakekalles dersom den opprinnelige
autorisasjon tilbakekalles. For 6vrig kan en autorisasjon tilbakekalles bare av de grunner
som gjelder i det land den er gitt, dog sAledes at det kan tas hensyn ogsA til at det i en
annen kontraherende stat er begfitt straffbar handling eller lagt for dagen grov udyktighet
ved ut6velsen av legeyrket eller vist penbar uskikkethet som lege.

Blir en lege, som har fitt autorisasjon som lege i flere kontraherende stater, i noen
av disse gjenstand for judisiell eller disipliner forf6yning i anledning av sin legevirksomhet
der eller tilbakekalles den autorisasjon som er gitt ham, skal den sentrale medisinalmyn-
dighet i den eller de andre kontraherende stater underrettes om forf6yningen eller tilbake-
kallelsen saint om grunnen til dette. Slik underretning skal ogsA gis, hvis legen har fftt
sin rett til A forskrive legemidler eller alkohol fra apotek innskrenket eller hvis han frivillig
har gitt avkall herpA eller pA retten til A ut6ve legevirksomhet.

Artikkel 5. Lege i en kontraherende stat, som har fftt autorisasjon som lege i en
annen kontraherende stat, b6r i prinsippet vxre berettiget til A s6ke og f5 sivil tjeneste
som lege i sistnevnte land uten hinder av at han ikke er statsborger i dette land.

Tjeneste som lege i en kontraherende stat b6r ved tilsetting i legestilling i en annen
kontraherende stat tillegges samme verdi som tjeneste av tilsvarende art utf6rt i sistnevnte
land.

Artikkel 6. Lege i en kontraherende stat som har fAtt stilling som lege i en annen
kontraherende stat, b6r i prinsippet vere likestilt med lege i sistnevnte land, for sa vidt
angir rett till l6nn og pensjon samt bvrige fordeler som fb1ger med stillingen.

Artikkel 7. Hver av de kontraherende stater forplikter seg til etter undertegningen
av denne overenskomst A vedta tiltak for i den utstrekning det er mulig A gjennomf6re
de endringer i gjeldende bestemmelser, som er n6dvendige for A tilgodese de i artikle-
ne 5 og 6 angitte prinsipper for sA vidt anger statlige sivile stillinger, sA vel som for 6vrig
A virke for at disse prinsipper blir tillempet ogsA nfir det gjelder ikke-statlige stillinger.

Artikkel 8. De sentrale medisinalmyndigheter i de kontraherende stater skal n6ye
f6lge utviklingen pA arbeidsmarkedet for leger i de respektive land og, nfir serlige tiltak
synes pAkrevd, gi melding om dette til det utvalg som er nedsatt i henhold til artikkel 5
i overenskomsten av 22. mai 1954 om felles arbeidsmarked. De sentrale medisinalmyn-
digheter vil til en hver tid tilstille hverandre de oppgaver og opplysninger som er av
betydning for bed6mmelsen av utviklingen pA arbeidsmarkedet for leger i de respektive
land.

Artikkel 9. Efter forhandlinger skal Island kunne slutte seg til denne overenskomst.

Artikkel 10. Denne overenskomst skal ratifiseres og ratifikasjonsdokumentene de-
poneres i det svenske utenriksdepartements arkiv.

Overenskomsten trer i kraft sA snart samtlige ratifikasjonsdokumenter er deponert.
Hver av de kontraherende stater kan si opp overenskomsten med en frist av 6 mAneder

til opph6r den 1. juli eller den 1. januar.
Hver av de kontraherende stater kan med 6yeblikkelig virkning sette overenskomsten

ut av kraft overfor ett eller flere av de 6vrige land i tilfelle av krig eller krigsfare eller
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sffremt andre sarlige nasjonale eller internasjonale forhold gj6r det n6dvendig. De ber6rte
lands regjeringer skal straks underrettes om vedtaket.

TIL BEKREFTELSE PA DETTE har de respektive staters befullmektigede underskrevet
narvaerende overenskomst og forsynt den med sine segl.

UTFERDIGET i Stockholm den 18. juni 1965 i ett eksemplar pi dansk, finsk, norsk
og svensk hvorav det svenske utenriksdepartement skal tilstile bekreftede gjenparter til
de 6vrige kontraherende lands regjeringer.
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN DANMARK, FINLAND, NORGE OCH
SVERIGE OM GEMENSAM NORDISK ARBETSMARKNAD FOR
LAKARE -

De f6rdragsslutande statema,
som tidigare traffat 6verenskommelse om en gemensam nordisk arbetsmarknad,
som i princip anse, att m6jligheten f6r medicinsk arbetskraft till fri r6rlighet mellan

-de nordiska statema yore till gagn for den medicinska och sociala utvecklingen i dessa
stater,

som anse, att den grundlaggande utbildningen f6r likare dr i stort sett likvardig i
respektive stater,

som anse, att sA enhetlig utformning som m6jligt av ldkarutbildningen i de nordiska
staterna bor stadkommas och

som vilja efterstiiva sA enhetlig lagstiftning som m6jligt i frhga om medicinalpersonal,
hava enats om f61jande.

Artikel 1. Medborgare i fordragsslutande stat, som avlagt

- dansk kwgevidenskabelig embedseksamen>> och fullgjort f6reskriven tumustjinstg6ring
eller

- finsk medicine licentiatexamen eller
- norsk >>medisinsk embetseksamen>> och fullgjort f6reskriven tumustjinstg6ring eller
- svensk medicine licentiatexamen

och som i f6ljd darav vunnit och fortfarande ager obegrinsad legitimation sfsom likare
i den stat, dar examen avlades, skall aga ratt att under de i denna 6verenskommelse
angivna f6rutsattningarna vinna legitimation sisom lakare i 6vriga f6rdragsslutande stater.

Samma ritt skall ock tilikomma medborgare i f6rdragsslutande stat, som avlagt
likarexamen i icke-nordisk stat och som vunnit och fortfarande ager obegrinsad legiti-
mation i nordisk stat.

Artikel 2. Sasom villkor f6r meddelande av legitimation enligt artikel 1 mf
f6rdragsslutande stat kr-iva, att liikaren visar sig hava inhamtat erforderliga kunskaper
angtende dir gillande medicinalf6rfattningar.

For meddelande av legitimation enligt artikel 1 sfsom likare i Norge mA kriivas att
likaren under sex mfnader efter avlagd examen tjdinstgjort som assistent hos praktiserande

offentlig lege>>.

Artikel 3. Medborgare i f6rdragsslutande stat, som onskar ut6va likaryrket i annan
f6rdragsslutande stat, har att till den centrala medicinalmyndigheten i sistnamnda stat
ingiva bevis om att han uppfyller villkoren i artiklarna 1 och 2.

S6kande, som uppfyller nyssnamnda villkor, skall meddelas legitimation sfsom
likare, darest icke sfidana f6rhfllanden f6religga, att om s6kanden varit legitimerad ldkare
legitimationen kunnat terkallas.
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Underrittelse om sflunda meddelad legitimation skall tillstdllas den centrala medi-
cinalmyndigheten i den eller de stater, dar hikaren tidigare vunnit legitimation. De centrala
medicinalmyndigheterna skola himna varandra de ytterligare upplysningar, som i an-
ledning av en s6kt legitimation befinnas erforderliga.

Artikel 4. Har legitimation sisom likare i en f6rdragsslutande stat meddelats f6r
lkare p5 grundval av auktorisation i annan stat, skall legitimationen terkallas, direst
den ursprungliga auktorisationen 5terkallas. I 6vrigt mA legitimationen terkallas endast
ph de grunder, som gAlla i den stat, ddr den meddelats, dock att hnsyn ddrvid mfi tagas
jdmvfl till i annan f6rdragsslutande stat begfnget brott eller adagalagd grov oskicklighet
vid ut6vning av likaryrket eller visad uppenbar olamplighet sfsom lkare.

Blir liikare, som vunnit legitimation sfsom likare i flera f6rdragsslutande stater, i
nAgon av dessa f6remfl f6r judiciell eller disciplindr Atgdrd i anledning av sin
likarverksamhet ddrstddes eller terkallas f6r honom utf'rdad legitimation, skall den
centrala medicinalmyndigheten i den eller de andra f6rdragsslutande staterna underraittas
om itgdrden eller terkallelsen samt om sk~ilen darf6r. Sfidan underr~ttelse skall j~imvdl
ske, om likaren fftt vidkdinnas inskrdnkning i ratten att frfn apotek f6rskriva likemedel
eller alkohol eller om han frivilligt givit avkall hirpa eller pa rditten att utova
likarverksamhet.

Artikel 5. Ldkare i f6rdragsslutande stat, som vunnit legitimation sfsom liikare i
annan sddan stat, b6r i princip vara berdttigad att s6ka och erhflla civil tjdnst sAsom ldikare
i sistnaimnda stat utan hinder av att han icke ar medborgare i denna stat.

Tjanstg6ring slsom ldikare i nfigon av de f6rdragsslutande staterna b6r vid tillsiittning
av lkartjdnst i annan f6rdragsslutande stat tillmdtas samma varde som i sistndimnda stat
fullgjord tjinstg6ring av motsvarande slag.

Artikel 6. Liikare i f6rdragsslutande stat, som erhfllit tjinst sfsom Rikare i annan
f6rdragsslutande stat, b6r i princip vara likstdlld med lMare i sistniimnda stat sfivitt anger
rdtt till 16n och pension samt 6vriga med tjiinsten f6renade f6rmfner.

Artikel 7. Envar f6rdragsslutande stat f6rbinder sig att efter undertecknandet av
denna 6verenskommelse vidtaga tgarder f6r att i den mAn sA befinnes m6jligt genomf6ra
de dndringar i gdllande bestdmmelser, som dro erforderliga f6r tillgodoseende av de i
artiklarna 5 och 6 angivna principerna sfivitt ang&r statliga civila tjdinster, Avensom att i
6vrigt verka f6r att dessa principer vinna tillimpning jamval i frfga om icke-statliga
tjanster.

Artikel 8. De centrala medicinalmyndigheterna i de f6rdragsslutande staterna skola
noga fija utvecklingen pA arbetsmarknaden f6r likare i respektive stater och, dA sirskilda
tgarder synas pfkallade, gora anmalan darom till den enligt artikel 5 i 6verenskommelsen

den 22 maj 1954 om gemensam arbetsmarknad tillsatta kommissionen.
De centrala medicinalmyndigheterna skola fortl6pande limna varandra de uppgifter

och upplysningar, som dro av betydelse f6r bed6mande av utvecklingen pA arbetsmark-
naden f6r likare i respektive stater.

Artikel 9. Efter f6rhandlingar mA Island kunna ansluta sig till denna 6verenskommelse.
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Artikel 10. Denna overenskommelse skall ratificeras och ratifikationsinstrumenten
deponeras i det svenska utrikesdepartementets arkiv.

Overenskommelsen trider i kraft si snart samtliga ratifikationsinstrument deponerats.
Envar av de f6rdragsslutande staterna kan uppsdiga 6verenskommelsen med en

uppsigningstid av sex mfnader att upph6ra den 1 juli eller den 1 januari.
Envar av de f6rdragsslutande staterna kan med omedelbar verkan sitta

6verenskommelsen ur kraft i f6rhfllande till en eller flera av de 6vriga staterna i hindelse
av krig eller krigsfara eller om andra sdrskilda nationella eller internationella f6rhallanden
g6ra det n6dvandigt. Vederb6rande staters regeringar skola omedelbart underrdttas om
beslutet.

TILL BEKRAFrELSE HARAV hava de befullmiktigade ombuden for respektive stater
undertecknat denna 6verenskommelse och f6rsett densamma med sina sigill.

SOM skedde i Stockholm den 18 juni 1965 i ett exemplar pA danska, finska, norska
och svenska spriken, av vilket svenska utrikesdepartementet skall 6verldmna bestyrkta
avskrifter till de 6vriga f6rdragsslutande staternas regeringar.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN DENMARK, FINLAND, NORWAY AND
SWEDEN CONCERNING A COMMON SCANDINAVIAN LABOUR
MARKET FOR PHYSICIANS

The Contracting States,
Having previously concluded an agreement concerning a common Scandinavian

labour market,
Considering in principle that the possibility of free movement of medical workers

between the Scandinavian countries will promote the medical and social development of
those countries,

Considering that the basic training of physicians is essentially the same in the
countries concerned,

Believing that maximum uniformity should be brought about in medical training in
the Scandinavian countries,

Endeavouring to achieve maximum uniformity in legislation relating to medical
personnel,

Have agreed as follows.

Article 1. Nationals of one Contracting State who have passed
- the Danish official medical examination and completed the prescribed period of

internship,
- the Finnish medical licensing examination,
- the Norwegian official medical examination and completed the prescribed period of

internship, or
- the Swedish medical licensing examination,
and on that basis have obtained and still hold a licence to practise medicine without
restriction in the country in which the examination was taken, shall be entitled, under
the conditions laid down in this Agreement, to obtain a licence to practise medicine in
any other Contracting State.

The same right shall be accorded to nationals of the Contracting States who have
passed a medical examination in a non-Scandinavian country and who have obtained and
still possess the right to practise in one of the Scandinavian countries.

Article 2. A Contracting State may establish as a requirement for licensing in
accordance with article 1 that a physician shall furnish proof that he has acquired the
necessary knowledge of the medical legislation in force in the country concerned.

' Came into force on 10 August 1966, the date of the deposit of the last instrument of ratification with the Government
of Sweden, in accordance with article 10. The instruments were deposited as follows:

State Date of deposit
Denmark .................................................. 27 August 1965
Sweden ................................................... 10 December 1965
Norway* .................................................. 25 February 1966
Finland ................................................... 10 A ugust 1966

* See p. 294 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.
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It may be established as a requirement for licensing in accordance with article 1 to
practise medicine in Norway that a doctor has served, within six months after passing
his examination, as an assistant to a practising "public service physician".

Article 3. A national of one Contracting State wishing to practise medicine in
another Contracting State shall furnish proof to the central health authority of the latter
State that he fulfils the conditions laid down in articles 1 and 2.

An applicant who fulfils these conditions shall be entitled to obtain a licence to
practise medicine if no circumstances exist which could result in such licence being
revoked if the applicant were a licensed physician.

Notification of licences thus granted shall be made to the central health authority of
the country or countries in which the physician had previously obtained a licence. The
central health authorities shall provide each other with such additional information as is
deemed necessary in connexion with an application for a licence.

Article 4. Where a physician has been granted a licence to practise medicine in
one of the Contracting States on the basis of his having obtained a licence in another
country, the licence shall be revoked if the original licence is revoked. Licences may
otherwise be revoked only on grounds valid in the country in which they were granted,
but account may also be taken of a crime committed, gross incompetence demonstrated
in the practice of medicine or obvious unsuitability as a physician demonstrated in another
Contracting State.

Where a physician who has obtained a licence in more than one Contracting State
is the object of judicial or disciplinary measures in one of those States in connexion with
his practice of medicine in that State or where a licence which has been issued to him
is revoked, the central health authority in the other Contracting State or States shall be
notified of such measures or revocation and of the reason therefor. Notification shall also
take place if restrictions are imposed on a physician's right to prescribe medicines or
alcohol from a pharmacy or if he voluntarily relinquishes that right or the right to practise
medicine.

Article 5. A physician in one Contracting State who has been licensed to practise
medicine in another Contracting State shall in principle be entitled to seek and obtain
public employment as a physician in the latter State even if he is not a national of that
State.

Service as a physician in one of the Contracting States shall, for purposes of em-
ployment as a physician in another Contracting State, be deemed equivalent to service
of the same type performed in the latter State.

Article 6. Physicians in one Contracting State who have obtained employment as
such in another Contracting State shall in principle be placed on the same footing as
physicians in the latter State in so far as relates to entitlement to salary, pensions and
other benefits connected with employment.

Article 7. Each Contracting State undertakes to take steps, upon the signing of this
Agreement, to introduce to the maximum possible extent such changes in the regulations
in force as are required in order to give effect to the principles set out in articles 5 and
6 with regard to public employment and also to endeavour to ensure the application of
the said principles to non-public employment as well.

Vol. 955, 1-13685



290 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1974

Article 8. The central health authorities of the Contracting States shall closely
observe trends in the labour market for physicians in the respective countries and, where
special measures are deemed necessary, shall report on them to the Committee established
under article 5 of the Agreement of 22 May 1954' concerning a common labour market.

The central health authorities shall provide each other on a continuing basis with
such reports and information as may be useful for the purpose of evaluating trends in the
labour market for physicians in the respective countries.

Article 9. Iceland may, following consultations, accede to this Agreement.

Article 10. This Agreement shall be ratified, and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swedish Ministry of Foreign Affairs.

The Agreement shall enter into force as soon as all the instruments of ratification
have been deposited.

Any Contracting State may denounce the Agreement by giving six months' notice,
and the denunciation shall become effective on 1 July or 1 January following the period
of such notice.

Any Contracting State may abrogate the Agreement with immediate effect in respect
of one or more of the other States in the event of war or a threat of war or if other special
national or international circumstances so require. The Governments of the countries
concerned shall be notified of the decision forthwith.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the respective States have signed this
Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Stockholm on 18 June 1965 in a single original in the Danish, Finnish,
Norwegian and Swedish languages, certified copies of which shall be transmitted by the
Swedish Ministry of Foreign Affairs to the Governments of the other Contracting States.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

ARNE GUNNENG

TORSTEN NILSSON

United Nations, Treaty Series, vol. 199, p. 3.

Vol. 955, 1-13685



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 291

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE DANEMARK, LA FINLANDE, LA NORVEGE ET
LA SUEDE RELATIF A UN MARCHE COMMUN SCANDINAVE DU
TRAVAIL POUR LES MEDECINS

Les Etats contractants,
Ayant prdcddemment conclu un accord relatif A un march6 commun scandinave du

travail,
Considrant en principe que la possibilit6 pour le personnel m6dical de se rendre

librement dans les diffdrents pays scandinaves contribuera au d6veloppement de la
m6decine et au progr~s social de ces pays,

Considdrant que la formation de base donn6e aux m6decins est essentiellement la
m~me dans les pays int6ress6s,

Estimant qu'il convient d'uniformiser au maximum la formation du personnel m6dical
dans les pays scandinaves,

D6sireux d'uniformiser au maximum la r6glementation applicable au personnel
m6dical,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les ressortissants d'un des Etats contractants qui ont subi avec
succ~s
- l'examen officiel danois de m6decin et achev6la p6riode prescrite d'internat,
- l'examen finlandais habilitant A exercer la m6decine,
- l'examen officiel norv6gien de m6decin et achevd la p6riode prescrite d'intemat, ou
- l'examen su6dois habilitant A exercer la m6decine,

et, sur la base de ces dipl6mes, ont obtenu et conserv6 l'autorisation de pratiquer la
m6decine sans restriction dans le pays o ils ont passd leurs examens, ont le droit, aux
conditions 6noncdes dans le prdsent Accord, d'obtenir une autorisation de pratiquer la
m6decine dans tout autre Etat contractant.

Le m6me droit est accord6 aux ressortissants des Etats contractants qui ont subi avec
succ~s un examen de m6decin dans un pays non scandinave et qui ont obtenu et conserv6
le droit de pratiquer dans l'un des pays scandinaves.

Article 2. Tout Etat contractant peut exiger de tout m6decin, comme condition A
l'octroi de l'autorisation pr6vue A l'article premier, qu'il fournisse la preuve qu'il poss~de
une connaissance suffisante de la 16gislation mddicale en vigueur dans le pays int6ress6.

Entr6 en vigueur le 10 aofit 1966, date du ddp6t du dernier instrument de ratification aupr s du Gouvernement su6dois,
conform~ment A I'article 10. Les instruments ont 6 ddposds comme indiqud ci-apr~s:

Etat Date du &pOt
Danem ark ................................................... 27 aofit 1965
Su de ...................................................... 10 dcem bre 1965
Norvtge* ................................................... 25 fdvrier 1966
Finlande .................................................... 10 aott 1966
* Voir p. 294 du present volume pour le texte de la d6claration faite lots de la ratification.
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I1 peut etre exig6, comme condition A l'octroi de l'autorisation prdvue A l'article
premier, de tout m6decin souhaitant pratiquer la m6decine en Norv~ge qu'il ait servi,
dans les six mois qui ont suivi son examen, d'assistant h un «<praticien du secteur public).

Article 3. Tout ressortissant d'un Etat contractant qui souhaiterait pratiquer la
m~decine dans un autre Etat contractant doit foumir aux services de sant6 centraux
de ce dernier Etat la preuve qu'il satisfait aux conditions 6nonc6es aux articles premier
et 2.

Toute personne qui satisfait A ces conditions a le droit d'obtenir l'autorisation d'ex-
ercer la m6decine s'il n'existe pas de circonstances pouvant entrainer le retrait de ladite
autorisation lorsque l'int6ressd est un m~decin habilit6.

L'octroi de toute autorisation est notifid aux services de sant6 centraux du pays ou
des pays oft l'intfress6 a pr6c6demment obtenu une autorisation. Les services de sant6
centraux se communiquent tout renseignement suppl6mentaire jug6 n6cessaire au sujet
d'une demande d'autorisation.

Article 4. Lorsqu'un m6decin a obtenu l'autorisation de pratiquer la m6decine dans
l'un des Etats contractants sur la base d'une autorisation obtenue dans un autre pays, le
retrait de l'autorisation initiale entraine le retrait de cette autorisation. Dans tous les autres
cas, les autorisations ne peuvent 8tre retirees que pour des motifs valables dans les pays
oii elles ont td accorddes, mais il peut 6tre tenu compte de toute infraction commise
dans un autre Etat contractant, et de toute manifestation flagrante d'incompdtence dans
la pratique de la m6decine ou d'inaptitude A l'exercice de la profession de m6decin, dont
on a eu la preuve dans un autre Etat contractant.

Si un m6decin qui a obtenu l'autorisation dans plus d'un des Etats contractants fait
l'objet de mesures judiciaires ou disciplinaires dans l'un de ces Etats au sujet de 1'exercice
par lui de la m6decine dans ledit Etat ou si l'autorisation qui lui a W d6livr6e lui est
retir6e, les services de sant6 centraux de l'autre Etat ou Etats contractants devront etre
informds desdites mesures ou du retrait de l'autorisation et des raisons qui l'ont justifi6.
Ils seront 6galement inform6s de toute restriction impos6e au droit d'un m6decin de
prescrire des m6dicaments ou des produits alcoolis6s vendus en pharmacie ou si ce dernier
renonce volontairement A ce droit ou au droit d'exercer la m6decine.

Article 5. Tout m6decin d'un Etat contractant qui a td autoris6 A pratiquer la
m6decine dans un autre Etat contractant a en principe le droit de solliciter et d'obtenir
un poste de m6decin dans le secteur public de ce dernier Etat, meme s'il n'est pas
ressortissant de cet Etat.

L'activit6 de m6decin exerc6e dans un des Etats contractants est assimil6e, en ce qui
concerne l'exercice de ]a fonction de m6decin dans un autre Etat contractant, aux activitds
de m~me type exerc6es dans ce dernier Etat.

Article 6. Tout m6decin de l'un des Etats contractants qui obtient un poste dans
un autre Etat contractant est en principe assimil6 aux m6decins de ce dernier Etat pour
tout ce qui concerne les droits au traitement et A pension et aux autres prestations attach6es
A l'emploi.

Article 7. Chacun des Etats contractants s'engage, apr~s la signature du prdsent
Accord, A modifier dans toute la mesure possible les dispositions en vigueur sur son
territoire afin de donner effet aux principes dnoncds aux articles 5 et 6 concemant l'emploi
dans le secteur public et A s'efforcer de faire appliquer lesdits principes aux emplois
relevant du secteur priv6.
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Article 8. Les services de santd centraux des Etats contractants suivent de pros
l'6volution du marchd du travail pour les m6decins dans leurs pays respectifs et, au cas
ob il apparaitrait n6cessaire de prendre des mesures particulires, font rapport A ce sujet
A la Commission crdde en vertu de l'article 5 de l'Accord du 22 mai 1954' relatif A un
marchd commun du travail.

Les services de santd centraux se communiquent r6gulirement les rapports et les
renseignements n6cessaires pour suivre 1'6volution du marchd du travail pour les m6decins
dans leurs pays respectifs.

Article 9. L'Islande pourra, A la suite de consultations, adh6rer au pr6sent Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord sera ratifid, et les instruments de ratification seront
d6pos6s au Ministre su6dois des affaires 6trang~res.

L'Accord entrera en vigueur ds que les instruments de ratification auront dtd ddpos6s.
Tout Etat contractant pourra d6noncer l'Accord moyennant un pr6avis de six mois,

et la d6nonciation prendra effet le 1er juillet ou le Ier janvier suivant l'expiration du d61ai
de prdavis.

En cas de guerre ou de menaces de guerre ou d'dv6nements extraordinaires sur le
plan national ou international, tout Etat contractant pourra abroger l'Accord, avec effet
imm6diat, A l'6gard d'un ou de plusieurs autres Etats contractants. Les Gouvernements
des pays int6ress6s seront imm6diatement avis6s de la d6cision prise.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des Etats respectifs ont sign6 le pr6sent Accord
et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Stockholm le 18 juin 1965, en un seul exemplaire 6tabli dans les langues
danoise, finnoise, norv6gienne et su6doise, dont des copies conformes seront remises aux
Gouvernements des autres Etats contractants par le Ministre su6dois des affaires
6trang~res.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

ARNE GUNNENG

TORSTEN NILSSON

Nations Unies, Recuei des Traies, vol. 199, p. 3.
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DECLARATION MADE
UPON RATIFICATION

NORWAY

DItCLARATION FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

NORVEGE

[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

Av hensyn til bestemmelser gitt i medhold av lov av 27. juli 1956 om utlendingers
adgang til riket, mi det, i likhet med hva som er tilfelle for alle utlendinger, herunder
nordboere, kreves oppholds- og arbeidstillatelse av danske, finske och svenske leger som
vii ta arbeid i Troms og Finnmark fylker. De leger som omfattes av overenskomsten, vii
imidlertid bli gitt oppholds- og arbeidstillatelse pfi grunnlag av autorisasjon gitt i medhold
av overenskomstens artikkel 3. Slik tillatelse vii bare bli nektet hvis hensynet til den
offentlige ro og orden og til rikets sikkerhet eller interesser for 6vrig skull kreve det.

[TRANSLATION]

Under regulations issued pursuant to the
Act of 27 July 1956 concerning the Ad-
mittance of Aliens to the Realm and in ac-
cordance with what is required of all aliens,
including Scandinavians, residence and
work permits will be required for Danish,
Finnish and Swedish physicians wishing to
practice in Troms and Finnmark counties.
Physicians covered by the Agreement will,
however, be granted residence and work
permits on the basis of a licence granted
under article 3 of the Agreement. Such per-
mits will be denied only if considerations
of public peace and order and of the security
or interests of the Realm in general so
require.

[TRADUCTION]

En vertu des dispositions d'application
de la loi du 27 juillet 1956 relative A l'entrde
des 6trangers dans le Royaume et conform6-
ment aux dispositions applicables A tous les
6trangers, y compris les Scandinaves, les
m6decins danois, finlandais et sudois d6-
sireux d'exercer leur profession en Norvege
dans les comt6s de Troms et du Finnmark
devront 8tre munis d'un permis de s6jour
et de travail dans lesdits comt6s. Toutefois
les m6decins vises par les dispositions de
l'Accord se verront accorder le permis de
s6jour et de travail dans le cadre de l'au-
torisation pr6vue A l'article 3 de l'Accord.
Ce pemis ne sera refusd qu'au cas o4t l'ordre
public, la sdcurit6 ou l'intdr6t du Royaume
l'exigeraient.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE OM FELLES NORDISK ARBEJDSMARKED FOR TANDLEGER

De kontraherende stater,
som tidligere har truffet overenskomst om et f eles nordisk arbejdsmarked,
som i princippet finder, at muligheden for fri bevegelighed for den medicinske

arbejdskraft mellem de nordiske stater ville vere til gavn for den medicinske og sociale
udvikling i disse stater,

som finder, at den grundleggende uddannelse for tandleger er stort set ligeverdig
i de respektive stater,

som finder, at der bor tilvejebringes den storst mulige ensartethed i tandlxgeud-
dannelsen i de nordiske stater, og

som vii tilstrabe den storst mulige ensartethed i lovgivningen om medicinsk personel,
er enedes om folgende:

Artikel 1. Statsborgere i de kontraherende stater, som har aflagt
dansk tandlegeeksamen og gennemg~et den foreskrevne assistenttjeneste eller
finsk odontologisk licentiateksamen eller
norsk odontologisk embedseksamen (tandlegeeksamen) eller
svensk tandlegeeksamen,
og som pfi dette grundlag har erhvervet og vedblivende har ubegrenset autorisation som
tandIege i den stat, hvor eksamen er aflagt, skal have ret til under de i denne overenskomst
angivne forudsxetninger at fi autorisation som tandlege i de 0vrige kontraherende stater.

Samme ret skal ogsf tilkomme statsborgere i de kontraherende stater, som har aflagt
tandlegeeksamen i en ikke-nordisk stat, og som har erhvervet ubegraenset autorisation
i et af de nordiske lande.

Artikel 2. Som vilkfir for meddelelse af autorisation efter artikel I kan en kon-
traherende stat kreve, at tandlegen godtgor at have indhentet de forndne
kundskaber om den der geldende lovgivning vedrorende tandhegers virksomhed.

Artikel 3. En statsborger i en kontraherende stat, som 0nsker at udove
tandlegevirksomhed i en anden kontraherende stat, skal til den centrale sundhedsmyn-
dighed i den sidstnevnte stat indgive bevis for, at han opfylder vilk~rene i artikel 1 og
2.

Ansogere, som opfylder disse vilkk, har ret til at fA autorisation som tandlege, hvis
der ikke foreligger s~danne forhold, at autorisationen kunne tilbagekaldes, hvis ansogeren
havde veret autoriseret tandlege.

Underretning om en sfledes meddelt autorisation skal tilstilles den centrale
sundhedsmyndighed i den eller de stater, hvor tandlegen tidligere har f~et autorisation.
De centrale sundhedsmyndigheder skal give hinanden de yderligere oplysninger, som
findes nodvendige i anledning af en ansogt autorisation.
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Artikel 4. Er autorisation som tandlege i en kontraherende stat blevet meddelt en
tandlwge pA grundlag af hans autorisation i en anden stat, skal autorisationen tilbagekaldes,
hvis den oprindelige autorisation tilbagekaldes. I 0vrigt kan autorisationen kun tilbage-
kaldes af de grunde, som gwelder i den stat, hvor den er meddelt, dog at der herved ogsi
kan tages hensyn til i anden kontraherende stat begiet forbrydelse eller udvist grov
uduelighed ved udovelse af tandlwegegeriningen eller udvist benbar uegnethed som
tandlge.

Bliver en tandlege, som har fAet autorisation i flere af de kontraherende stater, i
nogen af disse genstand for judiciel eller discipliner foranstaltning i anledning af sin
tandlegevirksomhed der, eller tilbagekaldes en for ham udferdiget autorisation, skal den
centrale sundhedsmyndighed i den eller de andre kontraherende stater underrettes om
foranstaltningen eller tilbagekaldelsen samt om grundlaget derfor. SAdan underretning
skal ogsi ske, hvis der er foretaget begrensning i tandlegens ret til at ordinere legemidler
eller alkohol fra apotek, eller hvis han frivilligt har givet afkald herpA eller pa retten til
at udove tandlegevirksomhed.

Artikel 5. En tandlaege i en kontraherende stat, som har fMet autorisation som
tand1xge i en anden sfdan stat, bor vere berettiget til at soge og opnA ans.ettelse i civil
stilling som tandlege i sidstnevnte stat, uanset at han ikke er statsborger i denne stat.

Tjeneste som tandlge i nogen af de kontraherende stater bor ved besettelse af
tandlagestilling i anden kontraherende stat tillegges samme verdi som i sidstn.evnte stat
udfort tjeneste af tilsvarende art.

Artikel 6. En tandlege i en kontraherende stat, som har fAet ansxettelse i stilling
som tandlege i en anden kontraherende stat, bor i princippet vere ligestillet med tandleger
i sidstnevnte stat, for sA vidt angir ret til Ion og pension samt de 0vrige med stillingen
forbundne fordele.

Artikel 7. Enhver kontraherende stat forpligter sig til efter undertegnelsen af denne
overenskomst at trffe foranstaltninger til i det omfang, det findes muligt, at gennenfore
de endringer af gxeldende bestenmelser, som er nodvendige til opfyldelse af de i artiklerne
5 og 6 angivne principper, for sA vidt angAr statslige civile stillinger, og i 0vrigt at virke
for, at disse principper finder anvendelse ogsA pA ikke-statslige stillinger.

Artikel 8. De centrale sundhedsmyndigheder i de kontraherende stater skal n0je
folge udviklingen pf arbejdsmarkedet for tandleger i de respektive stater og, nfr serlige
foranstaltninger synes pAkrevede, gore anmeldelse derom til den i medfor af artikel 5 i
overenskomsten af 22. maj 1954 om felles arbejdsmarked nedsatte kommission.

De centrale sundhedsmyndigheder skal til stadighed give hinanden de meddelelser
og oplysninger, som er af betydning for bedommelsen af udviklingen pA arbejdsmarkedet
for tandleger i de respektive stater.

Artikel 9. Efter forhandling skal Island kunne slutte sig til denne overenskomst.

Artikel 10. Denne overenskonst skal ratificeres og ratifikationsinstrumenterne de-
poneres i det svenske udenrigsministeriums arkiv.

Overenskonsten treder i kraft, sA snart samtlige ratifikationsinstrumenter er
deponeret.
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Enhver af de kontraherende stater kan opsige overenskomsten med et varsel ph 6
mfneder til ophor den 1. juli eller den 1. januar.

Enhver af de kontraherende stater kan med umiddelbar virkning sxtte overenskom-
sten ud af kraft i forhold til en eller flere af de 0vrige stater i tilfelde af krig eller krigsfare,
eller hvis andre sarlige nationale eller internationale forhold mftte gore det nodvendigt.
Vedkommende staters regeringer skal straks underrettes om beslutningen.

TIL BEKREFTELSE HERAF har de befuldmegtigede reprxsentanter for de respektive
stater undertegnet denne overenskomst og forsynet den med deres segl.

UDFERDIGET i Stockholm den 16. december 1966 i et eksemplar pA dansk, finsk,
norsk og svensk, af hvilket det svenske udenrigsministerium skal overlade bekreftede
genparter til de 0vrige kontraherende staters regeringer.

PROTOKOL

I forbindelse med den dags dato afsluttede overenskomst mellem Danmark, Finland,
Norge og Sverige om et felles nordisk arbejdsmarked for tandleger er de kontraherende
stater blevet enige om, at ovenskomsten ikke skal omfatte Feree.

TIL BEKREFTELSE HERAF har de befuldmegtigede repraesentanter for de respektive
stater undertegnet denne protokol.

UDEERDIGET i Stockholm den 16. december 1966.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS NORJAN, RUOTSIN, SUOMEN JA TANSKAN VALILLA HAM-
MASLAAKARIEN YHTEISPOHJOISMAISISTA TYOMARKKINOISTA

Sopimusvaltiot,
jotka aikaisemmin ovat tehneet sopimuksen yhteispohjoismaisista ty6markkinoista,
jotka periaatteessa katsovat likintdalan ty6voiman vapaan siirtymisen Pohjoismaasta

toiseen olevan hy6dyski naiden valtioiden lIaketieteelliselle ja sosiaaliselle kehitykselle,
jotka pitavat hammasl-ikdArien koulutusta asianomaisissa valtioissa suurin piirtein

samanarvoisena,
jotka katsovat, etta hammasliikA.rien koulutus Pohjoismaissa on saatava niin yht-

eniiseksi kuin mahdollista, ja
joiden pyrkimyksend on saada aikaan mahdollisimman yhtendinen liidkintAalan hen-

kil6kuntaa koskeva lainshidAnt6,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. Sopimusvaltion kansalaisella, joka on suorittanut
Norjan >>odontologisk embetseksamenin>> (>>tannlegeeksamen>) tai
Ruotsin hammaslaakarintutkinnon tai
Suomen hammasliketieteen lisensiaattitutkinnon tai
Tanskan >>tandlaegeeksamenin> ja siAdetyn palvelun assistenttina,
ja joka sen johdosta on saanut rajoittamattoman oikeuden hammaslNiAkiirintoimen har-
joitamiseen siina valtiossa, missa tutkinto on suoritettu, ja jolla taan oikeus edelleen on,
on oikeus tassi sopimuksessa miratyin edellytyksin saada laillistus hammaslalikarintoimen
harjoittamiseen muissa sopimusvaltioissa.

Sama oikeus on my6s sopimusvaltion kansalaisella, joka on suorittanut
hammasliinikaritutkinnon muualla kuin Pohjoismaissa, ja joka on saanut rajoittamottoman
laillis tuksen jossakin Pohjoismaassa.

2 artikla. Sopimusvaltio voi asettaa 1 artiklan mukaisen laillistuksen ehdoksi sen,
etta hammasi ikiri osoittaa saavuttaneensa tarpeelliset tiedot siin5i valtiossa voimassa
olevasta hammaslIakarintointa koskevasta lainsd dan6sti.

3 artikla. Sopimusvaltion kansalaisen, joka haluaa harjoittaa hammasl.kiirin-
tointa toisessa sopimusvaltiossa, on esitettivi viimeksi mainitun valtion lMikintialan kes-
kusviranomaiselle selvitys siiti, ettA hin t~iyttdii 1 ja 2 artiklan asettamat ehdot.

Hakija, joka tayttii edella mainitut ehdot, julistetaan laillistetuksi hammasdiiA'iksi,
mikili ei ole olemassa sellaisia seikkoja, joiden perusteella, jos hakija olisi ollut laillistettu,
laillistus olisi voitu peruuttaa.

Ilmoitus laillistuksesta on toimitettava sen tai niiden valtioiden lidkintialan keskus-
viranomaiselle missl hammaslhiikri on aikaisemmin laillistettu. Lddkintialan keskus-
viranomaisten on annettava toisilleen ne lisitiedot, jotka katsotaan tarpeellisiksi laillistusta
haettaessa.
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4 artikla. Jos hammasl~ikdriksi laillistaminen jossakin sopimusvaltiossa on tapah-
tunut toisessa valtiossa mydnnettyjen hammasldiikdrinoikeuksien perusteella, peruutetaan
laillistus, mikii1i alkuperainen oikeus hammaslddikfirintoimen harjoittamiseen peruutetaan.
Muuten voidaan laillistus peruuttaa vain niiflI perusteilla, jotka ovat voimassa siini
valtiossa, missal laillistus on tapahtunut, kuitenkin niin, etta toisessa sopimusvaltiossa
tehty rikos tai hammasldiikfirintoimessa osoitettu t6rkea huolimattomuus taikka ilmeinen
sopimattomuus hammaslddkfriksi voidaan tillbin ottaa huomioon.

Jos hammasli~ikari, joka on laillistettu useissa sopimusvaltioissa, jossakin niistd
joutuu oikeudellisen tai kurinpidollisen toimenpiteen kohteeksi sielld harjoittamansa ham-
masl~didirintoimen johdosta, tai hinelle annettu laillistus peruutetaan, on sen tai niiden
sopimusvaltioiden liikintaalan keskusviranomaisille ilmoitettava toimenpiteestdi tai per-
uutuksesta seka sen syystd. Ilmoitus on my6s tehtdvd, jos hammasIldikfin oikeutta
m~irit apteekista l~iikett tai alkoholia on rajoitettu tai jos hdn on vapaaehtoisesti lu-
opunut sanotusta oikeudesta taikka oikeudesta harjoittaa hammaslidkdiintointa.

5 artikla. Sopimusvaltion hammasliikdidri, joka on laillistettu hammasliik~iriksi
toisessa sopimusvaltiossa, on oikeutettu hakemaan hammasldikdfinvirkaa ja saamaan sen
viimeksimainitussa valtiossa sen estiimatt5, ettei han ole tdmdn valtion kansalainen.

HammasliAkarinviran hoitaminen jossakin sopimusvaltiossa on tiytettdessdi ham-
maslddkdrinvirkaa toisessa sopimusvaltiossa rinnastettava vastaavanlaisen viran hoita-
miseen viimeksi mainitussa valtiossa.

6 artikla. Sopimusvaltion hammaslifkdri i, joka toimii hammaslIdAkfrindi toisessa
sopimusvaltiossa, on palkan ja eld.kkeen seka muiden virkaan liittyvien etujen osalta
pidettava periaatteessa yhdenvertaisena viimeksi mainitun valtion hammaslaakarin kanssa.

7 artikla. Jokainen sopimusvaltio sitoutuu, tdmin sopimuksen allekirjoittamisen
jilkeen, mahdollisuuksiensa mukaan ryhtymidin toimenpiteisiin niiden muutosten ai-
kaansaamiseksi voimassa oleviin sdinn6ksiin, jotka ovat tarpeen 5 ja 6 artiklassa tar-
koitettujen periaatteiden toteuttamiseksi valtion virkojen osalta sekd my6tivaikuttamaan
naiden periaatteiden soveltamiseksi my6s muihin kuin valtion virkoihin.

8 artikla. Sopimusvaltioiden lidikintialan keskusviranomaisten on tarkoin seurat-
tava hammaslhikfirien ty6markkinoiden kehitystfi asianomaisessa valtiossa ja, milloin
aihetta toimenpiteisiin ilmenee, tehtivd siita ilmoitus yhteisisti ty6markkinoista 22
pdivind toukokuuta 1954 tehdyn sopimuksen 5 artiklan mukaisesti asetetulle toimikunnalle.

Liikintialan keskusviranomaisten on jatkuvasti toimettava toisilleen tietoja ja it-
moituksia, jotka ovat tarpeen hammaslidkdrien ty6markkinoiden kehityksen arvioimiseksi
asianomaisissa valtioissa.

9 artikla. Islanti voi neuvottelujen jilkeen liittya ta iin sopimukseen.

10 artikla. Tam sopimus on ratifioitava ja ratifioimiskirjat talletettava Ruotsin
ulkoasiaindepartementin arkistoon.

Sopimus tulee voimaan heti kun kaikki ratifioimiskirjat on talletettu.
Kukin sopimusvaltio voi irtisanoa sopimuksen piiittymian kuuden kuukauden irtis-

anomisajan jilkeen joko 1 pdivini heindikuuta tai 1 piivind tammikuuta.
Kukin sopimusvaltio voi viitt6maisti lakkauttaa sopimuksen voimassaolon yhden tai

useamman valtion osalta sodan tai sodanvaaran tahi muiden erityisten kansallisten tai
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kansainvfilisten syiden sita vaatiessa. Asianomaisten valtioiden hallituksille on vilfitt6mfisti
ilmoitettava p~rt6ksestd.

TAMAN VAKUUDEKSI OVAT asianomaisten valtioiden valtuutetut allekirjoittaneet tiin
sopimuksen ja varustaneet sen sineteilidn.

TEHTY Tukholmassa 16 pifivanA joulukuuta 1966 yhtena kappaleena norjan-, ruotsin-,
suomen- ja tanskankielellA, josta Ruotsin ulkoasiaindepartementti luovuttaa oikeaksi
todistetut jdljenn6kset muiden sopimusvaltioiden hallituksille.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON

POYTAKIRJA

Tinii pdivinii Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan valilla tehdyn hammasliakireiden
yhteispohjoismaisia ty6markkinoita koskevan sopimuksen yhteydessa ovat sopimusvaltiot
pitt~neet, ettei sopimus koske Fr-saaria.

TAXMAN VAKUUDEKSI ovat asianomaisten valtioiden valtuutetut allekirjoittaneet timfn
p6ytd.kirjan.

TEHTY Tukkolmassa 16 paivindi joulukuuta 1966.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE OM FELLES NORDISK ARBEIDSMARKED FOR TANNLEGER

De kontraherende stater
som tidligere har truffet overenskomst om et felles nordisk arbeidsmarked,
som i prinsippet mener at adgang til fri bevegelighet for medisinsk arbeidskraft

mellom de nordiske land kan v.ere til gagn for den medisinske og sosiale utvikling i disse
land,

som mener at tannlegeutdannelsen stort sett er likeverdig i de respektive land,
som mener at tannlegeutdannelsen i de nordiske land bor utformes sa ensartet som

mulig,
som vii soke i fA laget en sa ensartet lovgivning som mulig for 95 vidt ang&r medisinsk

personell,
er blitt enige om folgende:

Artikkel 1. Statsborgere i kontraherende stater som har avlagt
dansk tandlaegeeksamen> og har fullfort obligatorisk assistenttjeneste eller
finsk odontologie licentiatexamen> eller
norsk odontologisk embetseksameno ( tannlegeeksamen ) eller
svensk tandldkarexamen )
og som p5 dette grunnlag har fAtt og fremdeles innehar ubegrenset autorisasjon som
tannlege i det land hvor eksamen ble avlagt, skal ha rett til A fA autorisasjon i de 0vrige
kontraherende stater pa betingelser som angitt i denne overenskomst.

Samme rett skal ogsA tilkomme statsborgere i de kontraherende stater som har avlagt
tannlegeeksamen i en ikke-nordisk stat, og som har fAtt ubegrenset autorisasjon i et av
de nordiske land.

Artikkel 2. Som vilk~r for 5 gi autorisasjon etter artikkel 1 kan en kontraherende
stat kreve at tannlegen godtgjor A ha tilegnet seg nodvendige kunnskaper om den der
gjeldende lovgivning av betydning for tannlegers virksomhet.

Artikkel 3. Statsborger i en kontraherende stat, som 0nsker A utove tannlegeyrket
i en annen kontraherende stat, mA sende inn til den sentrale medisinalmyndighet i sist-
nevnte land bevis for at han oppfyller vilkfrene i artiklene 1 og 2.

Soker som oppfyller ovennevnte vilkfr skal gis autorisasjon som tannlege, dersom
det ikke foreligger slike forhold at autorisasjonen Ville kunne tilbakekalles hvis sokeren
hadde vert autorisert tannlege.

Melding om slik gitt autorisasjon skal sendes til den sentrale medisinalmyndighet
i det eller de land, hvor tannlegen tidligere har fatt autorisasjon. De sentrale medisinal-
myndigheter skal gi hverandre de ytterligere opplysninger som finnes nodvendige i an-
ledning s0knad om autorisasjon.
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Artikkel 4. Er autorisasjon som tanniege i en kontraherende stat gitt en tannlege
pA grunnlag av autorisasjon i et annet land, skal autorisasjonen tilbakekalles dersom den
opprinnelige autorisasjonen tilbakekalles. Forovrig kan en autorisasjon tilbakekalles bare
av de grunner som gjelder i det land den er gitt, dog sfledes at det kan tas hensyn ogsfi
til at det i en annen kontraherende stat er begftt straffbar handling eller lagt for dagen
grov udyktighet ved utovelsen av tannlegeyrket eller vist Apenbar uskikkethet som
tannlege.

Blir en tannlege, som har fAtt autorisasjon som tannlege i flere kontraherende stater,
i noen av disse gjenstand for judisiell eller disipliner forfoyning i anledning av sin
tannlegevirksomhet der, eller tilbakekalles den autorisasjon som er gitt ham, skal den
sentrale medisinalmyndighet i den eller de andre kontraherende stater underrettes om
forfoyningen eller tilbakekallelsen samt om grunnen til dette. Slik underretning skal ogsA
gis, hvis tannlegen har fatt sin rett til A forskrive legemidler eller alkohol fra apotek
innskrenket eller hvis han frivillig har gitt avkall herp5 eller pAi retten til A utove
tannlegevirksomhet.

Artikkel 5. Tannlege i en kontraherende stat, som har fftt autorisasjon som tannlege
i en annen kontraherende stat, bor vere berettiget til A soke og fA sivil tjeneste som
tannlege i sistnevnte stat uten hinder av at han ikke er statsborger i denne stat.

Tjeneste som tannlege i en kontraherende stat bor ved tilsetting i tanniegestilling i
en annen kontraherende stat tillegges samme verdi som tjeneste av tilsvarende art utfort
i sistnevnte land.

Artikkel 6. Tannlege i en kontraherende stat som har ffitt stilling som tannlege i
en annen kontraherende stat, bor i prinsippet vere likestilt med tanniege i sistnevnte stat,
for s5 vidt angSr rett til lonn og pensjon samt 0vrige fordeler soin folger med stillingen.

Artikkel 7. Hver av de kontraherende stater forplikter seg til etter undertegningen
av denne overenskomst A vedta tiltak for i den utstrekning det er mulig, A gjennomfore
de endringer i gjeldende bestemmelser, som er nodvendige for A tilgodese de i artiklene
5 og 6 angitte prinsipper for sAi vidt anger statlige sivile stillinger, sA vel som forovrig
A virke for at disse prinsipper blir tillempet ogsA n5r det gjelder ikke-statlige stillinger.

Artikkel 8. De sentrale medisinalmyndigheter i de kontraherende stater skal noye
folge utviklingen pA arbeidsmarkedet for tannleger i de respektive stater og, nfr swerige
tiltak synes pikrevd, gi melding om dette til det utvalg som er nedsatt i henhold til artikkel
5 i overenskonsten av 22. mai 1954 om felles arbeidsmarked. De sentrale medisinal-
myndigheter vil til enhver tid tilstille hverandre de oppgaver og opplysninger som er av
betydning for bedommelsen av utviklingen pA arbeidsmarkedet for tannleger i de re-
spektive stater.

Artikkel 9. Etter forhandlinger skal Island kunne slutte seg til denne overenskomst.

Artikkel 10. Denne overenskomst skal ratifiseres og ratifikasjonsdokumentene de-
poneres i det svenske utenrikesdepartements arkiv.

Overenskomsten trer i kraft sA snart samtlige ratifikasjonsdokumenter er deponert.
Hver av de kontraherende stater kan si opp overenskomsten med en frist av 6 mfineder

til opphor den 1. juli eller den 1. januar.
Hver av de kontraherende stater kan med 0yeblikkelig virkning sette overenskomsten

ut av kraft overfor en eller flere av de 0vrige stater i tilfelle av krig eller krigsfare
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eller sffremt andre serlige nasjonale eller intemasjonale forhold gjcr det nodvendig. De
berorte staters regjeringer skal straks underrettes om vedtaket. .

TIL BEKREFTELSE PA DETTE har de respektive staters befullmektigede underskrevet
naervrende overenskomst og forsynt den med sine segl.

UTFERDIGET i Stockholm den 16. desember 1966 i ett eksemplar pA dansk, finsk,
norsk og svensk hvorav det svenske utenriksdepartement skal tilstille bekreftede gjenparter
til de 0vrige kontraherende staters regjeringer.

PROTOKOLL
I forbindelse med den ovenskomst mellom Danmark, Finland, Norge og Sverige om

et felles nordisk arbeidsmarked for tannleger, som er undertegnet i dag, er de kontra-
herende parter blitt enige om at ovenskomsten ikke skal omfatte Fxrbyene.

TIL BEGREFTELSE HERAV har de respektive staters befullmektigede representanter
undertegnet denne protokoll.

UTFERDIGET i Stockholm den 16. desember 1966.
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9DOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN DANMARK, FINLAND, NORGE OCH
SVERIGE OM GEMENSAM NORDISK ARBETSMARKNAD FOR
TANDLAKARE

De f6rdragsslutande staterna,
som tidigare tr~iffat 6verenskommelse om en gemensam nordisk arbetsmarknad,
som i princip anse, att m~jligheten f6r medicinsk arbetskraft till fri r6rlighet mellan

de nordiska staterna vore till gagn f6r den medicinska och sociala utvecklingen i dessa
stater,

som anse, att utbildningen till tandlhkare dr i stort sett likvdirdig i respektive stater,
som anse, att sA enhetlig utformning som m6jligt av tandldikarutbildningen i de

nordiska staterna b6r fstadkommas, och
som vilja efterstraiva sa enhetlig lagstiftning som m6jligt i fl'ga om medicinalpersonal,
hava enats om f61jande.

Artikel 1. Medborgare i f6rdragsslutande stat, som avlagt
dansk >>tandl~geeksamen>> och fullgjort f6reskriven assistenttjiinstg6ring eller
finsk odontologie licentiatexamen eller
norsk >>odontologisk embetseksamen>> ( >>tannlegeeksamen>> ) eller
svensk tandldikarexamen
och som i f6ljd ddrav vunnit och fortfarande diger obegrdnsad legitimation sAsom tandliikare
i den stat, ddr examen avlagts, skall Aga ratt att under de i denna 6verenskommelse
angivna fbrutsdttningama vinna legitimation sfsom tandldikare i 6vriga f6rdragsslutande
stater.

Samma ritt skall ock tillkomma medborgare i f6rdragsslutande stat, som avlagt
tandlhikarexamen i ickenordisk stat och som vunnit obegrinsad legitimation i nordisk stat.

Artikel 2. SAsom villkor f6r meddelande av legitimation enligt artikel 1 mA
f6rdragsslutande stat kriva, att tandldikaren visar sig hava inhdimtat erforderliga kunskaper
angAende ddr gillande f6rfattningar av betydelse fbr tandlakares verksamhet.

Artikel 3. Medborgare i f6rdragsslutande stat, som bnskar ut6va tandldkaryrket i
annan f6rdragsslutande stat, har att till den centrala medicinalmyndigheten i sistndmnda
stat ingiva bevis om att han uppfyller villkoren i artiklarna 1 och 2.

S6kande, som uppfyller nyssndmnda villkor, skall meddelas legitimation sfsom
tandl~ikare, ddrest icke sAdana f6rhfllanden f6religga, att om s6kanden varit legitimerad
tandldikare legitimationen kunnat dterkallas.

Underrittelse om sflunda meddelad legitimation skall tillstillas den centrala medi-
cinalmyndigheten i den eller de stater, dar tandlikaren tidigare vunnit legitimation. De
centrala medicinalmyndigheterna skola ldmna varandra de ytterligare upplysningar, som
i anledning av en s6kt legitimation befinnas erforderliga.

Artikel 4. Har legitimation sAsom tandldikare i en f6rdragsslutande stat meddelats
f6r tandliikare pA grundval av auktorisation i annan stat, skall legitimationen Aterkallas,
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drest den ursprungliga legitimationen Sterkallas. I 6vrigt mA legitimationen Aterkallas
endast pA de grunder, som gilla i den stat, ddr den meddelats, dock att hansyn darvid
mA tagas jamvkl till i annan f6rdragsslutande stat begfinget brott eller Adagalagd grov
oskicklighet vid ut6vning av tandldkaryrket eller visad uppenbar olmplighet sasom
tandlakare.

Blir tandlakare, som vunnit legitimation sfisom tandldkare i flera f6rdragsslutande
stater, i nfigon av dessa f6remfil f6r judiciell eller disciplindr 5tg.rd i anledning av sin
tandlikarverksamhet ddrstddes eller 5terkallas f6r honom utf'irdad legitimation, skall den
centrala medicinalmyndigheten i den eller de andra f6rdragsslutande staterna underrittas
om fitgdrden eller terkallelsen saint om skalen dirf6r. SAdan underrittelse skall jdmvdl
ske om tandldkaren ffitt vidkannas inskrdnkning i rdtten att frAn apotek f6rskriva ldkemedel
eller alkohol eller om han frivilligt givit avkall hiirpA eller p5 ratten att ut6va
tandldkarverksamhet.

Artikel 5. Tandlakare i f6rdragsslutande stat, som vunnit legitimation sfsom tand-
ldkare i annan sAdan stat, bor vara berattigad att s6ka och erhAlla civil tjdinst sfisom
tandlkare i sistndmnda stat utan hinder av att han icke dr medborgare i denna stat.

Tjinstg6ring sAsom tandliikare i nAgon av de f6rdragsslutande staterna bbr vid
tillsattning av tandlikartjdnster i annan f6rdragsslutande stat tillmAtas samma vdrde som
i sistn~imnda stat fullgjord tjanstg6ring av motsvarande slag.

Artikel 6. Tandldkare i f6rdragsslutande stat, som erhAllit tjanst sfisom tandlikare
i annan f6rdragsslutande stat, bor i princip vara likstAlld med tandldkare i sistnAmnda stat
sfivitt angAr ratt till 16n och pension saint 6vriga med tjinsten f6renade formfiner.

Artikel 7. Envar f6rdragsslutande stat f6rbinder sig att efter undertecknandet av
denna 6verenskommelse vidtaga Atgdrder f6r att i den mfn s5 befinnes m6jligt genomfbra
de indringar i gAllande bestAmmelser, som aro erforderliga f6r tillgodoseende av de i
artiklarna 5 och 6 angivna principerna sfvitt angfr statliga civila tjinster, avensom att i
6vrigt verka f6r att dessa principer vinna tillrmpning jimval i frAga om icke-statliga
tjanster.

Artikel 8. De centrala medicinalmyndigheterna i de f6rdragsslutande staterna skola
noga f61ja utvecklingen pA arbetsmarknaden f6r tandlAkare i respektive stater och, da
sairskilda fitgArder synas pfikallade, g6ra anmalan darom till den enligt artikel 5 i
6verenskommelsen den 22 maj 1954 om gemensam arbetsmarknad tillsatta kommissionen.

De centrala medicinalmyndigheterna skola fortl6pande lAmna varandra de uppgifter
och upplysningar, som airo av betydelse f6r bed6mande av utvecklingen pA arbetsmark-
naden for tandldkare i respektive stater.

Artikel 9. Efter forhandlingar mfi Island kunna ansluta sig till denna 6verenskommelse.

Artikel 10. Denna overenskommelse skall ratificeras och ratifikationsinstrumenten
deponeras i det svenska utrikesdepartementets arkiv.

Overenskommelsen trader i kraft sA snart samtliga ratifikationsinstrument deponerats.
Envar av de f6rdragsslutande staterna kan uppsAga 6verenskommelsen med en

uppsagningstid av sex mhnader att upph6ra den 1 juli eller den 1 januari.
Envar av de f6rdragsslutande staterna kan med omedelbar verkan sAtta

6verenskommelsen ur kraft i f6rhillande till en eller flera av de 6vriga staterna i handelse
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av krig eller krigsfara eller om andra sarskilda nationella eller internationella f6rhfllanden
g6ra det n6dvindigt. Vederbbrande staters regeringar skola omedelbart underrittas om
beslutet.

TILL BEKRAFTELSE HARAV hava de befullmAktigade ombuden fbr respektive stater
undertecknat denna 6verenskommelse och f6rsett densamma med sina sigill.

SOM SKEDDE i Stockholm den 16 december 1966 i ett exemplar pA danska, finska,
norska och svenska sprhken, av vilket svenska utrikesdepartementet skall 6verlimna
bestyrkta avskrifter till de bvriga f6rdragsslutande staternas regeringar.

PROTOKOLL
I samband med den denna dag avslutade 6verenskommelsen mellan Danmark, Fin-

land, Norge och Sverige om en gemensam nordisk arbetsmarknad fbr tandlikare hava
de f6rdragsslutande staterna enats om att 6verenskommelsen icke skall omfatta Far6arna.

TILL BEKRAFTELSE HARAV hava de befullmAktigade ombuden f6r respektive stater
undertecknat detta protokoll.

SOM SKEDDE i Stockholm den 16 december 1966.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN DENMARK, FINLAND, NORWAY AND SWE-
DEN CONCERNING A COMMON SCANDINAVIAN LABOUR MAR-
KET FOR DENTISTS

The Contracting States,
Having previously concluded an agreement concerning a common Scandinavian

labour market,
Considering in principle that the possibility of free movement of medical workers

between the Scandinavian countries will promote the medical and social development of
those countries,

Considering that the basic training of dentists is essentially the same in the countries
concerned,

Believing that maximum uniformity should be brought about in dental training in
the Scandinavian countries,

Endeavouring to achieve maximum uniformity in legislation relating to medical
personnel,

Have agreed as follows:

Article 1. Nationals of one Contracting State who have passed
The Danish dental examination and completed the prescribed period of service as an

assistant
The Finnish dental licensing examination
The Norwegian official dental examination, or
The Swedish dental examination,
and on that basis have obtained and still hold a licence to practise dentistry without
restriction in the country in which the examination was taken, shall be entitled, under
the conditions laid down in this Agreement, to obtain a licence to practise dentistry in
any other Contracting State.

The same right shall be accorded to nationals of the Contracting States who have
passed a dental examination in a non-Scandinavian country and have obtained an unre-
stricted licence in one of the Scandinavian countries.

Article 2. A Contracting State may establish as a requirement for licensing in
accordance with article 1 that a dentist shall furnish proof that he has acquired the
necessary knowledge of the legislation relating to dentistry in force in the country
concerned.

Came into force on 2 November 1967, i.e. the date of the deposit of the last of the instruments of ratification with the
Government of Sweden, in accordance with article 10. The deposit of the instruments was effected as follows:

State Date of deposit

Sweden ............................................................. 29 January 1967
Denm ark ............................................................ 24 February 1967
Finland ............................................................. 18 M ay 1967
Norway* ............................................................ 2 November 1967

* See p. 316 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.
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Article 3. A national of one Contracting State wishing to practise dentistry in
another Contracting State shall furnish proof to the central health authority of the latter
State that he fulfils the conditions laid down in articles 1 and 2.

An applicant who fulfils these conditions shall be entitled to obtain a licence to
practise dentistry if no circumstances exist which could result in such licence being
revoked if the applicant were a licensed dentist.

Notification of licences thus granted shall be made to the central health authority of
the country or countries in which the dentist had previously obtained a licence. The central
health authorities shall provide each other with such additional information as is deemed
necessary in connexion with an application for a licence.

Article 4. Where a dentist has been granted a licence to practise dentistry in one
of the Contracting States on the basis of his having obtained a licence in another country,
the licence shall be revoked if the original licence is revoked. Licences may otherwise
be revoked only on grounds valid in the country in which they were granted, butIaccount
may also be taken of a crime committed, gross incompetence demonstrated in the practice
of dentistry or obvious unsuitability as a dentist demonstrated in another Contracting
State.

Where a dentist who has obtained a licence in more than one Contracting State is
the object of judicial or disciplinary measures in one of those States in connexion with
his practice of dentistry in that State or where a licence which has been issued to him
is revoked, the central health authority in the other Contracting State or States shall be
notified of such measures or revocation and of the reason therefor. Notification shall also
take place if restrictions are imposed on a dentist's right to prescribe medicines or alcohol
from a pharmacy or if he voluntarily relinquishes that right or the right to practise dentistry.

Article 5. A dentist in one Contracting State who has been licensed to practise
dentistry in another Contracting State shall be entitled to seek and obtain public em-
ployment as a dentist in the latter State even if he is not a national of that State.

Service as a dentist in one of the Contracting States shall, for purposes of employment
as a dentist in another Contracting State, be deemed equivalent to service of the same
type performed in the latter State.

Article 6. Dentists in one Contracting State who have obtained employment as
such in another Contracting State shall in principle be placed on the same footing as
dentists in the latter State in so far as relates to entitlement to salary, pensions and other
benefits connected with employment.

Article 7. Each Contracting State undertakes to take steps, upon the signing of this
Agreement, to introduce to the maximum possible extent such changes in the regulations
in force as are required in order to give effect to the principles set out in articles 5 and
6 with regard to public employment and also to endeavour to ensure the application of
the said principles to non-public employment as well.

Article 8. The central health authorities of the Contracting States shall closely
observe trends in the labour market for dentists in the respective countries and, where
special measures are deemed necessary, shall report on them to the Committee established
under article 5 of the Agreement of 22 May 1954' concerning a common labour market.

I United Nations, Treaty Series, vol. 199, p.3.
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The central health authorities shall provide each other on a continuing basis with
such reports and information as may be useful for the purpose of evaluating trends in the
labour market for dentists in the respective countries.

Article 9. Iceland may, following consultations, accede to this Agreement.

Article 10. This Agreement shall be ratified, and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swedish Ministry of Foreign Affairs.

The Agreement shall enter into force as soon as all the instruments of ratification
have been deposited.

Any Contracting State may denounce the Agreement by giving six months' notice,
and the denunciation shall become effective on 1 July or 1 January following the period
of such notice.

Any Contracting State may abrogate the Agreement with immediate effect in respect
of one or more of the other States in the event of war or a threat of war or if other special
national or international circumstances so require. The Governments of the countries
concerned shall be notified of the decision forthwith.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the respective States have signed this
Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Stockholm on 16 December 1966 in a single original in the Danish, Finnish,
Norwegian and Swedish languages, certified copies of which shall be transmitted by the
Swedish Ministry of Foreign Affairs to the Governments of the other Contracting States.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON

PROTOCOL

In connexion with the Agreement of today's date between Denmark, Finland, Norway
and Sweden concerning a common Scandinavian labour market for dentists, the Con-
tracting States have agreed that the Agreement shall not apply to the Faroe Islands.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the respective States have signed this
Protocol.

DONE at Stockholm on 16 December 1966.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE DANEMARK, LA FINLANDE, LA NORVEGE ET LA
SUEDE RELATIF A UN MARCHE COMMUN SCANDINAVE DU TRA-
VAIL POUR LES DENTISTES

Les Etats contractants,
Ayant pr6c6demment conclu un accord relatif A un march6 commun scandinave du

travail,
Considdrant en principe que la possibilitd pour le personnel m6dical de se rendre

librement dans les diff6rents pays scandinaves contribuera au d6veloppement de la md-
decine et au progr~s social de ces pays,

Considdrant que la formation de base donnde aux dentistes est essentiellement la
m~me dans les pays int6ress~s,

Estimant qu'il convient d'uniformiser au maximum la formation A la m6decine
dentaire dans les pays scandinaves,

D6sireux d'uniformiser au maximum la r6glementation applicable au personnel
m6dical,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les ressortissants d'un des Etats contractants qui ont subi avec
succes
l'examen officiel danois de dentiste et achevd la priode prescrite de services en qualit6

d'assistant
l'examen finlandais habilitant A exercer la m6decine dentaire,
l'examen officiel norv6gien de dentiste ou
l'examen suddois de dentiste
et, sur la base de ces dipl6mes, ont obtenu et conserv6 l'autorisation de pratiquer la
m6decine dentaire sans restriction dans le pays o6 ils ont pass6 leurs examens auront le
droit, aux conditions 6nonc~es dans le prdsent Accord, d'obtenir une autorisation de
pratiquer la m6decine dentaire dans tout autre Etat contractant.

Le m~me droit est accord6 aux ressortissants des Etats contractants qui ont subi avec
succ~s un examen de m6decine dentaire dans un pays non scandinave et qui ont obtenu
l'autorisation de pratiquer sans restriction dans l'un des pays scandinaves.

Article 2. Tout Etat contractant peut exiger de tout dentiste, comme condition A
l'octroi de l'autorisation pr6vue A l'article premier, qu'il fournisse la preuve qu'il possde
une connaissance suffisante de la 16gislation dentaire en vigueur dans le pays int6ressd.

I Entrd en vigueur le 2 novembre 1967, date du ddp6t du demier instrument de ratification auprts du Gouvernement
su&lois, conform~ment A I'article 10. Le d6p6t des instruments A t6 effectue comme indiqud ci-aprts :

Etat Date du d'p6t
Sude ............................................................... 29 janvier 1967
Danemark ........................................................... 24 fdvrier 1967
F'm lande ............................................................ 18 m ai 1967
Norvtge* ................................ ........................... 2 novembre 1967

* Voir p. 316 du prtsent volume pour le texte de la d6claration faite lors de la ratification.
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Article 3. Tout ressortissant d'un Etat contractant, qui souhaite pratiquer la
m6decine dentaire dans un autre Etat contractant, doit fournir aux services de santd
centraux de ce dernier Etat la preuve qu'il satisfait aux conditions 6nonc6es A I'article
premier et A l'article 2.

Toute personne qui satisfait A ces conditions a le droit d'obtenir l'autorisation
d'exercer la m6decine dentaire s'il n'existe pas de circonstances pouvant entrainer le
retrait de ladite autorisation lorsque l'int6ressd est un dentiste habilit6.

L'octroi de toute autorisation est notifi6 aux services de santd centraux du pays ou
des pays oi l'int~ress6 a pr6cddemment obtenu une autorisation. Les services de sant6
centraux se communiquent tout renseignement suppl6mentaire jug6 n6cessaire concemant
les demandes d'autorisation.

Article 4. Lorsqu'un dentiste a obtenu l'autorisation de pratiquer la m6decine den-
taire dans l'un des Etats contractants sur la base d'une autorisation obtenue dans un autre
pays, le retrait de l'autorisation initiale entraine le retrait de cette autorisation. Dans tous
les autres cas, l'autorisation ne pourra &tre retir6e que pour des motifs valables dans le
pays ob elle a t accord6e, mais il peut re tenu compte de toute infraction commise
dans un autre Etat contractant, et de toute manifestation flagrante d'incomp6tence dans
la pratique de la m6decine dentaire ou d'inaptitude l'exercice de la profession de dentiste,
dont on a eu la preuve dans un autre Etat contractant.

Si un dentiste qui a obtenu une autorisation dans plus d'un Etat contractant fait
l'objet de mesures judiciaires ou disciplinaires dans l'un de ces Etats au sujet de l'exercice
par lui de la m6decine dentaire dans ledit Etat ou si l'autorisation qui lui a dt6 ddlivr6e
lui est retir6e, les services de santd centraux de l'autre Etat ou Etats contractants devront
8tre informnds desdites mesures ou du retrait de l'autorisation et des raisons qui les ont
justifi6s. Us seront 6galement inform6s de toute restriction impos6e au droit d'un dentiste
de prescrire des m6dicaments ou des produits alcoolis6s vendus en pharmacie ou si ce
dernier renonce volontairement A ce droit ou au droit d'exercer la m6decine dentaire.

Article 5. Tout dentiste d'un Etat contractant qui a t6 autoris6 A pratiquer la
m6decine dentaire dans un autre Etat contractant a le droit de solliciter et d'obtenir un
poste de dentiste dans le secteur public de ce dernier Etat, m6me s'il n'est pas ressortissant
de cet Etat.

L'activit6 de dentiste exercde dans un des Etats contractants est assimil6e, en ce qui
concerne I'exercice de fonctions de dentiste dans un autre Etat contractant, aux activit6s
de m~me type exerc6es dans ce dernier Etat.

Article 6. Tout dentiste d'un Etat contractant qui obtient un poste en cette qualit6
dans un autre Etat contractant est en principe assimil6 aux dentistes de ce dernier Etat
pour tout ce qui conceme les droits au traitement et A pension et aux autres prestations
attach6es A l'emploi.

Article 7. Chacun des Etats contractants s'engage, apr~s la signature du pr6sent
Accord, A modifier dans toute la mesure possible les dispositions en vigueur sur son
territoire afin de donner effet aux principes 6nonc6s aux articles 5 et 6 concernant l'emploi
dans le secteur public et A s'efforcer de faire appliquer lesdits principes A l'emploi dans
le secteur priv6.

Article 8. Les services de sant6 centraux des Etats contractants suivent de pros
I'6volution du marchd du travail pour les dentistes dans leurs pays respectifs et, au cas
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oti il apparaftrait n~cessaire de prendre des mesures particulires, font rapport A ce sujet
A la Commission crdde en vertu de l'article 5 de l'Accord du 22 mai 1954' relatif A un
march6 commun du travail.

Les services de sant6 centraux se communiquent r6gulirement les rapports et les
renseignements n6cessaires pour suivre l'dvolution du march6 du travail pour les dentistes
dans leurs pays respectifs.

Article 9. L'Islande pourra, A la suite de consultations, adhdrer au pr6sent Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord sera ratifid et les instruments de ratification seront
d6posds au Ministre su6dois des affaires 6trang~res.

L'Accord entrera en vigueur ds que les instruments de ratification auront W d6pos6s.
Tout Etat contractant pourra d6noncer l'Accord moyennant un prdavis de six mois,

et la d6nonciation prendra effet le Ier juillet ou le I er janvier suivant l'expiration du ddlai
de pr6avis.

En cas de guerre ou de menaces de guerre ou d'&v6nements extraordinaires sur le
plan national ou international, tout Etat contractant pourra abroger l'Accord, avec effet
immqdiat, A l'6gard d'un ou de plusieurs autres Etats contractants. Les Gouvernements
des pays intdress6s seront imm6diatement avisds de la d6cision prise.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires des Etats respectifs ont sign6 le pr6sent Accord
et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Stockholm le 16 d6cembre 1966 en un seul exemplaire 6tabli en danois, en
finnois, en norvdgien et en su6dois, dont des copies conformes seront remises aux Gou-
vernements des autres Etats contractants par le Minist~re suddois des affaires 6trang~res.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON

PROTOCOLE
Les Etats contractants sont convenus que l'Accord en date de ce jour entre le

Danemark, la Finlande, la Norv~ge et la Suede relatif A un march6 commun scandinave
du travail pour les dentistes ne s'applique pas aux iles Fro6.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des Etats respectifs ont sign6 le pr6sent
Protocole.

FAIT A Stockholm le 16 d6cembre 1976.

A. HESSELLUND-JENSEN

RALPH ENCKELL

HENR. A. BROCH

TORSTEN NILSSON

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 199, p. 3.
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DECLARATION MADE
UPON RATIFICATION

NORWAY

Dt CLARATION FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

NORVEGE

[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

"Av hensyn til bestemmelser gitt i medhold av lov av 27 Juli 1956 om utlendingers
adgang til riket, maa det, i likhet med hva som er tilfelle for alle utlendinger, herunder
nordboere, kreves oppholds - og arbeidstillatelse av danske, finske og svenske tannleger
som vil ta arbeid i Troms og Finnmark fylker. De tannleger som omfattes av overens-
komsten, vii imidlertid bli gitt oppholds - og arbeidstillatelse paa grunnlag av autori-
sasjon gitt i medhold av overenskomstens artikkel 3. Slik tillatelse vii bare bli nektet hvis
hensynet till den offentlige ro og orden og til rikets sikkerhet eller interesser for oevrig
skulle kreve det".

[TRANSLATION]

Under regulations issued pursuant to the
Act of 27 July 1956 concerning the Ad-
mittance of Aliens to the Realm and in ac-
cordance with what is required of all aliens,
including Scandinavians, residence and
work permits will be required for Danish,
Finnish and Swedish dentists wishing to
practise in Troms and Finnmark counties.
Dentists covered by the Agreement will,
however, be granted residence and work
permits on the basis of a licence granted
under article 3 of the Agreement. Such per-
mits will be denied only if considerations
of public peace and order and of the security
or interests of the Realm in general so
require.

[TRADUCTION]

En vertu des dispositions d'application
de la Loi du 27 juillet 1956 relative A l'en-
trde des 6trangers dans le Royaume et con-
formdment aux dispositions applicables A
tous les 6trangers, y compris les Scandi-
naves, les dentistes danois, finlandais et
suddois d6sireux d'exercer leur profession
en Norv~ge dans les comt6s de Troms et
du Finnmark devront 8tre munis d'un per-
mis de s6jour et de travail dans lesdits
comt6s. Toutefois, les dentistes visds par
les dispositions de l'Accord se verront
accorder le permis de s6jour et de travail
dans le cadre de l'autorisation prdvue A
l'article 3 de 'Accord. Ce permis ne sera
refusd qu'au cas o l'ordre public, la sd-
curit6 ou l'int6rt du Royaume en gdn6ral
l'exigeraient.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT 1

BETWEEN DENMARK AND
SWEDEN EXTENDING THE AP-
PLICATION OF THE AGREE-
MENT OF 16 DECEMBER 19662
CONCERNING A COMMON
SCANDINAVIAN LABOUR MAR-
KET FOR DENTISTS TO THE
FAROE ISLANDS AND TERMI-
NATING THE PROTOCOL OF 16
DECEMBER 19662

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORDI ENTRE LE
DANEMARK ET LA SUtDE
ETENDANT L'APPLICATION DE
L'ACCORD DU 16 DICEMBRE
19662 RELATIF A UN MARCHI
COMMUN SCANDINAVE DU
TRAVAIL POUR LES DENTISTES
AUX ILES FEROE ET ABRO-
GEANT LE PROTOCOLE DU
16 Dt1CEMBRE 19662

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

Danske ambassaddren i Stockholm till ministern for utrikes arendena

KONGELIG DANSK AMBASSADE

Stockholm, den 24. september 1970

Hr. Udenrigsminister,
Under henvisning til at overenskomst af 16. december 1966 mellem Denmark,

Finland, Norge og Sverige om felles nordisk arbejdsmarked for tandlaeger' er blevet
kundgjort pf F ereme, har jeg den ere at foreslA, at den til overenskomsten knyttede
protokoll om Faroeme ophves med virkning fra 1. januar 1971, sfledes at overens-
komsten fra denne dag at regne omfatter Feroerne.

Sffremt dette kan godkendes af Sverige, har jeg yderligere den Xere at foreslA, at
denne note og Deres svar herpi skal udg0re en aftale mellem Danmark og Sverige om
protokollens bortfald.

Modtag, Hr. Udenrigsminister, forsikringen om min mest udmarkede h0jagtelse.

A. HESSELLUND-JENSEN

Came into force on 9 October 1970 by the exchange of I Entrd en vigueur le 9 octobre 1970 par l'dchange desdites

the said notes. notes.
2 See p. 312 of this volume. 2 Voir p. 315 du prdsent volume.
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[TRANSLATION]

The Danish Ambassador at Stockholm
to the Minister for Foreign Affairs

THE ROYAL DANISH EMBASSY

Stockholm, 24 September 1970

Sir,

Having regard to the fact that the Agree-
ment of 16 December 19661 between Den-
mark, Finland, Norway and Sweden
concerning a common Scandinavian labour
market for dentists has been promulgated
in the Faroe Islands, I have the honour to
propose that the Protocol on the Faroe Is-
lands accompanying the Agreement should
be rescinded with effect from 1 January
1971, so that the Agreement will apply to
the Faroe Islands as from that date.

If this proposal meets with Sweden's ap-
proval, I have the further honour to propose
that this note and your reply thereto should
constitute an agreement between Denmark
and Sweden rescinding the Protocol.

Accept, Sir, etc.

A. HESSELLUND-JENSEN

[TRADUCTION]

L'Ambassadeur de Danemark d Stockholm
au Ministre des affaires itrangeres

AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

Stockholm, le 24 septembre 1970

Monsieur le Ministre,

L'Accord du 16 d6cembre 19661'entre le
Danemark, la Finlande, la Norv~ge et la
Suede relatif A un march6 commun scan-
dinave du travail pour les dentistes ayant
6t6 promulgu6 dans les fles Fro6, j'ai
l'honneur de proposer l'abrogation avec ef-
fet au Ier janvier 1971 du Protocole relatif
aux iles F6ro6 joint A l'Accord de mani~re

ce que ledit Accord s'applique aux iles
F6ro6 A compter de cette date.

Si cette proposition rencontre l'agr6ment
de la Suede, je propose 6galement que la
pr6sente note et votre r6ponse s'y rapportant
constituent entre le Danemark et la Suede
un accord abrogeant le Protocole.

Veuillez agr6er, etc.

A. HESSELLUND-JENSEN

II

[SWEDISH TEXT - TEXTE SUIDOIS]

Ministern for utrikes arendena till danske ambassadoren i Stockholm

UTRIKESDEPARTEMENTET

Stockholm, 9.10.1970

Herr Ambassad6r,

Jag har aran erkinna mottagandet av Eder note den 24 september 1970 av fo1jande
innehfll:

[See note I - Voir note I]

Jag fAr harmed bekrifta att ovanstfende fbrslag godkannes av Sverige och att Eder
note och detta svar darpA utg6r ett avtal mellan Sverige och Danmark om protokollets
bortfallande.

Mottag, Herr Ambassad6r, forsikran av min utmdrkta hogaktning.

TORSTEN NILSSON

I Voir p. 315 du present volume.
I See p. 312 of this volume.
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[TRANSLATION]

The Minister for Foreign Affairs
to the Danish Ambassador at Stockholm

THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Stockholm, 9 October 1970

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt

of your note of 24 September 1970, which
reads as follows:

[See note I]
I hereby confirm that the above proposal

meets with Sweden's approval and that your
note and this reply thereto constitute an
agreement between Sweden and Denmark
rescinding the Protocol.

Accept, Sir, etc.

TORSTEN NILSSON

[TRADUCTION]

Le Ministre des affaires dtrangdres
d l'Ambassadeur du Danemark d Stockholm

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

Stockholm, le 9 octobre 1970

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre

note du 24 septembre 1970 rfdig6e comme
suit :

[Voir note 1]

Je confirme par la pr6sente que la pro-
position qui prdcede rencontre l'agr~ment
du Gouvemement de la Suede et que votre
note et la prdsente r6ponse constituent entre
la Suede et le Danemark un accord abro-
geant le Protocole.

Veuillez agr6er, etc.

TORSTEN NILSSON
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SWEDEN, DENMARK,
FINLAND and NORWAY

Agreement concerning the administration of joint Nordic
assistance projects in developing countries. Signed at
Oslo on 18 July 1968

Additional Protocol to the above-mentioned Agreement.
Signed at Stockholm on 3 December 1971

Additional Protocol to the above-mentioned Agreement of
18 July 1968. Signed at Copenhagen on 25 May 1973

Authentic texts of the Agreement: Norwegian, Danish, Finnish, Swedish (for
Finland) and Swedish (for Sweden).

Authentic texts of the Additional Protocol of 3 December 1971: Danish, Finnish,
Norwegian and Swedish.

Authentic texts of the Additional Protocol of 25 May 1973: Danish, Finnish,
Icelandic, Norwegian and Swedish.

Registered by Sweden on 17 December 1974.
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SUEDE, DANEMARK,
FINLANDE et NORVEGE

Accord relatif At la gestion de projets nordiques communs
d'aide aux pays en developpement. Signe a Oslo le 18
juillet 1968

Protocole additionnel a 'Accord susmentionne. Signe 'a
Stockholm le 3 decembre 1971

Protocole additionnel a l'Accord susmentionne du 18 juillet
1968. Signe a Copenhague le 25 mai 1973

Textes authentiques de l'Accord : norvegien, danois, finnois, sudois (pour la
Finlande) et su~dois (pour la Suede).

Textes authentiques du Protocole additionnel du 3 decembre 1971: danois, fin-

nois, norvdgien et suedois.

Textes authentiques d Protocole additionnel du 25 mai 1973: danois, finnois,
islandais, norvigien et sudois.

Enregistrgs par la Suede le 17 decembre 1974.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM NORGE, DANMARK, FINLAND OG SVER-
IGE VEDRORENDE ADMINISTRASJONEN AV FELLES NORDISKE
BISTANDSPROSJEKTER I UTVIKLINGSLAND

Idet Danmarks, Finlands, Norges og Sveriges regjeringer har tatt opp et samarbeid
om felles nordiske bistandsprosjekter i utviklingsland, er de nevnte regjeringer, ledet av
0nsket om A inngA en overenskomst i det nordiske samarbeids And vedrorende retningslinjer
for administrasjonen av slike felles bistadsprosjekter, blitt enige om folgende:

Art. I. GENERELT

Administrasjonen av felles nordiske bistandsprosjekter i utviklingsland skal bestf av
henholdsvis Ministerkomitden for samordning av hjelpen til utviklingslandene, som ble
opprettet i samsvar med Nordisk Rfds anbefaling nr. 3 av 22. februar 1961, et felles
nordisk styre og for den lopende administrasjon, et sekretariat innenfor eller knyttet til
bistadsorganene i de enkelte land.

Art. II. MINISTERKOMITtEN

1. Ministerkomit6en behandler og fremmer forslag til regjeringene om felles nor-
diske bistandstiltak.

2. Ministerkomit6en fastsetter de Sxlige budsjetter for vedtatte prosjekter og avgjor
viktigere prinsipielle og politiske sporsmAl vedrorende gjennomforing eller utvidelse av
prosjektene. Komit6en behandler dessuten meldinger, regnskapsavslutninger og revi-
sjonsrapporter om prosjektenes administrasjon.

3. Ministerkomit6en treffer sine vedtak i samsvar med de enkelte lands lover, ad-
ministrative bestemmelser og offentlige bevilgninger.

4. Fordelingen av utgiftene for vedtatte prosjekter fastsettes pA grunnlag av de til
enhver tid gjeldende tilskott fra de nordiske land til De Forente Nasjoner. For tiden er
fordelingen av bidragene til de nordiske prosjekter folgende: Danmark 22 pst., Finland
18 pst., Norge 15 pst. og Sverige 45 pst.

Art. III. STYRET

1. Regjeringene oppnevner hver to representanter og en varamann til styret. I styret
bor inngA representanter sa vel for den almene opinion som for bistadsorganene i de fire
nordiske land.

Hvert land har dn stemme i styret og vedtak treffes ved enstemmighet.
Styret fastsetter selv regler om tilkalling av eksperter. Formannsvervet skifter mellom

landenes representanter.
2. Styret treffer vedtak om prosjektenes gjennomforing i samsvar med de avtaler

som er inngAtt med mottakerlandene og innenfor rammen av det budsjett som Minister-
komite6n har godkjent pA hvert prosjekt. Styret kan pA sin side delegere sin myndighet
og sitt ansvar til det administrerende bistandsorgan.
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Art. IV. ADMINISTRASJONEN

1. Administrasjonen av de enkelte nordiske prosjekter skal i regelen ivaretas av
et av de nasjonale bistadsorganer som skal folge de vedtak som det nordiske styre treffer
innenfor rammen av sine befoyelser.

2. For hvert enkelt nordisk prosjekt utpeker styret etter forslag fra vedkommende
nasjonale bistandsorgan en av dets tjenestemenn til prosjektsekretxr, med det umiddelbare
ansvar for prosjektets administrasjon. Han skal i denne forbindelse stA under tilsyn av
og instrueres av bistandsorganets daglige ledelse og under utforelse av sine oppgaver ha
adgang til A benytte bistandsorganets apparat for prosjektadministrasjon, kasse- og
regnskapsvirksomhet, personellrekruttering og personelladministrasjon.

3. Administrasjonsomkostninger som klart kan identifiseres skal, med unntak av
omkostninger for deltakelse i det nordiske styres meter, dekkes av de nordiske land i
samsvar med den avtalte fordeling av prosjektutgiftene.

4. Rekruttering av alt utsendt personell til felles nordiske prosjekter skal skje pfi
nordisk basis. Lonn, forsikringer og andre ansettelsesvilkx skal vaTre ensartede og sA
vidt mulig folge FN's regler.

Art. V.

Denne overenskomst trer i kraft ved undertegningen. Samtidig oppheves overens-
komst av 15. januar 1963 mellom Danmark, Finland, Norge og Sverige vedrorende
nordisk-tanganyikansk samarbeid.

Overenskomsten kan sies opp av en av partene etter skriftlig oppsigelse med 6
mneders varsel.

TIL BEKREFTELSE AV DETTE har undertegnede, befullmektigede representanter un-
dertegnet denne overenskomst.

UTFERDIGET i Oslo den 18. juli 1968 i dansk, finsk, norsk og svensk tekst som alle
bar samme gyldighet, i ett eksemplar som skal deponeres hos den norske regjering.
Bekreftede avskrifter skal av den norske regjering tilstilles de 0vrige kontraherende parter.

Oslo, den 18. juli 1968.

0. GRIEG TIDEMAND
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE VEDRORENDE ADMINISTRATIONEN AF FAELLES NORDISKE
BISTANDSPROJEKTER I UDVIKLINGSLANDENE

Idet Danmarks, Finlands, Norges og Sveriges regeringer har ivaerksat et samarbejde
om filles nordiske bistandsprojekter i udviklingslandene, er de nevnte regeringer, beveget
af 0nsket om at indgA en overenskomst i det nordiske samarbejdes nd vedrorende ret-
ningslinier for administrationen af sfdanne filles bistandsprojekter, enedes om folgende:

Art. 1. GENERELT

Administrationen af filles nordiske bistandsprojekter i udvilingslandene skal om-
fatte dels ministerkomiteen for samordning af hjelpen til udviklingslandene, som nedsattes
i henhold til Nordisk Rids rekommandation nr. 3 af 22. februar 1961, dels en felles
nordisk styrelse og dels, for den lobende administration, et sekretariat under eller knyttet
til bistandsorganeme i de enkelte lande.

Art. II. MINISTERKOMITEEN

1. Ministerkomiteen behandler og fremlagger forslag til regeringerne om failles
nordiske bistandsindsatser.

2. Ministerkomiteen fasts.Ttter de Arlige budgetter for allerede vedtagne projekter
og afgor vigtigere principielle og politiske sp0rgsmgl vedr0rende projektemes gennemf0relse
eller udvidelse. Komiteen tager desuden stilling til virksomhedsberetninger, regnskabs-
afslutninger og revisionsberetninger om projektemes administration.

3. Ministerkomiteens beslutninger skal traffes inden for rammerne af de enkelte
landes nationale love og administrative forskrifter saint finansielle bevillinger.

4. Fordelingen af omkostninger til vedtagne projekter fastsaettes pA grundlag af de
til enhver tid grldende nordiske bidrag til De Forenede Nationer. For tiden er bidragene
til nordiske projekter sAledes: Danmark 22 %, Finland 18 %, Norge 15 % og Sverige
45 %.

Art. III. STYRELSEN

1. Hver af regeringerne udpeger to repr.Tsentanter og en suppleant til styrelsen.
I styrelsen bor indgfi s~vel reprasentanter for den almindelige opinion som for bistands-
organerne i de fire lande.

Hvert land har een stemme i styrelsen, og beslutning tr.effes ved enstemmighed.
Styrelsen fastsetter selv regler for tilkaldelse af eksperter. Formandsskabet skifter

mellem landenes representanter.
2. Styrelsen trweffer beslutning om projektemes gennemforelse i overensstenmelse

med aftaler, som indgfis med modtagerlandene og inden for rammen af det af minister-
komiteen for hvert projekt godkendte budget. Styrelsen kan pA sin side delegere be-
slutningsret og -ansvar til det administrative organ.

Art. IV. ADMINISTRATIONEN

1. Administrationen af de enkelte nordiske projekter skal i reglen betros et af de
nationale bistandsorganer, der i denne forbindelse skal folge de beslutninger, som den
nordiske styrelse treffer inden for rammen af sine befojelser.
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2. For hvert enkelt nordisk projekt udpeger styrelsen efter forslag af vedkommende
nationale bistandsorgan en tjenestemand under dette til som projektsekreter at vere
ansvarlig for projektets administration. Han skal i denne forbindelse sta under tilsyn og
ledelse af bistandsorganets direktion og ved udforelsen af sine opgaver have adgang til
at udnytte bistandsorganets muligheder for projektadministration, kasse- og regn-
skabsvesen, personalerekruttering og personaleadministration.

3. Administrationsomkostninger, som klart kan identificeres, skal, med undtagelse
af omkostninger for deltageme i den nordiske styrelses moder, d.ekkes af de nordiske
lande i henhold til den aftalte omkostningsfordeling.

4. Rekrutteringen af alt udsendt personale til felles nordiske projekter skal ske pA
nordisk basis. Lon, forsikringer og andre ansettelsesbetingelser skal vxre ensartede og
si vidt muligt folge FNs regler.

Art. V.

Denne overenskomst treder i kraft ved undertegnelsen. Samtidig opheves overens-
komsten af 15. januar 1963 mellem Danmark, Finland, Norge og Sverige vedrorende et
nordisk-tanganyikansk samarbejde.

Overenskomsten kan opsiges af en af parterne efter skriftlig opsigelse med 6 mfneders
varsel.

TIL BEKR, FTELSE HERAF har undertegnede befuldmaegtigede representanter under-
tegnet denne overenskomst.

UNDERTEGNET i Oslo den 18. juli 1968 pA dansk, finsk, norsk og svensk, hvilke
tekster skal tillegges lige gyldighed, i et eksemplar, som skal deponeres hos den norske
regering. Bekreftede afskrifter skal af den norske regering tilstilles de 0vrige kontra-
herende regeringer.

Oslo, den 18. juli 1968.
BENGT PETERSEN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN, NORJAN, RUOTSIN JA TANSKAN VALINEN
SOPIMUS YHTEISPOHJOISMAISTEN HALLINNOSTA

Sitten kun Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan hallitukset ovat ryhtyneet yhteis-
ty6h6n yhteispohjoismaisten kehitysapuprojektien piiriss5i, mainitut hallitukset, haluten
pohjoismaiden yhteisty6n hengess5 tehdi sopimuksen tillaisten yhteisten kehitysapupro-
jektien hallinnon suuntaviivoista, ovat sopineet seuraavaa:

1 artikla. YLEISTX

Yhteispohjoismaisten kehitysapuprojektien hallinto muodostuu siita pohjoismaiden
ministerikomiteasta, joka perustettiin Pohjoismaiden Neuvoston helmikuun 22 pn~i 1961
tekemista suosituksesta no. 3, yhteispohjoismaisesta johtokunnasta ja sihteerist6sti
kiiytinn6n hallintotehtivien hoitamista varten. SihteeristO toimii naiden maiden kehitysa-
puelimiss5 tai niiden yhteydess5.

2 artikla. MINISTERIKOMITEA

1. Ministerikomitea kisittelee ja esitt hallitukselle ehdotuksia yhteisisti pohjois-
maisista kehitysaputoimenpiteist5.

2. Ministerikomitea miirii toimeenpanovaiheessa olevien projektien vuosittaisesta
tuloja menoarviosta seki ratkaisee tiirkedt periaatteelliset ja poliittiset kysymykset, jotka
koskevat projektien toteuttamista tai laajentamista. Lisiiksi komitea kisittelee toimintak-
ertomukset, tilinpddt6kset ja tilintarkastuskertomukset, jotka liittyviit projektien hallintoon.

3. Ministerikomitea tekee pdit6ksensii ja ryhtyy toimenpiteisiin kunkin maan lak-
ien, hallinnollisten miiriiysten ja julkisia maiihdrahopa koskevien siid6sten puitteissa.

4. Kaikkien toimeenpanovaiheessa olevien projektien kustannusten jako miiritel-
lin eri pohjoismaiden Yhdistyneille Kansakunnille maksamien jisenosuuksien perus-
teella. TMlla hetkella pohjoismaisten projektien jasenosuudet jakautuvat seuraavasti:

Norja 15 %, Ruotsi 45 %, Suomi 18 %, ja Tanska 22 %.

3 artikla. JOHTOKUNTA

1. Kukin hallitus nimittiii kaksi edustajaa ja yhden varamiehen johtokuntaan. Joh-
tokunnassa tulee olla sekii yleisen mielipiteen ettii neljiin pohjoismaan kehitysapujiirjest6jen
edustajia.

Kullakin maalla on yksi dAni johtokunnassa, joka on piit6svaltainen yksimielisenii.
Johtokunta miiriA itse siinn6t, jotka koskevat asiantuntijoiden osallistumista sen

kokouksiin. Puheenjohtajuus vaihtuu eri maiden edustajien kesken.
2. Johtokunta pdittda projektien toteuttamisesta vastaanottajamaiden kanssa sol-

mittujen sopimuksien mukaisesti ja sen tuloja menoarvion puitteissa, minkd ministeri-
komitea on kutakin projektia varten hyviiksynyt. Johtokunta voi vuorostaan valtuuttaa
kunkin projektin hallinnosta vastaavan kehitysapuelimen kiyttimiiiin johtokunnan
paat6svaltaa itselleen kuuluvalla vastuulla.

4 artikla. HALLINTO

1. Kansallisista kehitysapujdrjest6istii yhden tulee ylensii hoitaa kunkin pohjois-
maisen projektin hallintoa ja sen tulee noudattaa niiti pitbksii, joita pohjoismainen
johtokunta tekee valtuuksiensa puitteissa.
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2. Kutakin pohjoismaista projektia varten nimitti johtokunta asianomaisen kan-
sallisen kehitysapuj.rjest6n suosituksesta saman jdrjest6n virkamiehen projektin sihteer-
iksi, joka valittomisti on vastuussa projektin hallinnosta. Kehitysapuelimen hallinto
valvoo till6in hanen toimintaansa ja antaa hinelle ohjeita ja hanen tulee saada kiyttaid
hyvSikseen kehitysapuelimen projektihallintoa, kirjanpitoa, henkil6kunnan rekrytointia ja
henkil6hallintoa suorittaessaan tehtiviiin.

3. Pohjoismaiden tulee vastata niisti hallinnollisista kustannuksista, jotka selviisti
ovat tunnistettavissa lukuunottamatta pohjoismaisen johtokunnan kokouksiin osallistum-
isesta aiheutuvia kustannuksia, sovitun projektikustannuksia koskevan jakoperusteen
mukaan.

4. Yhteispohjoismaisiin projekteihin lihetettadvin henkil6kunnan rekrytoinnin tulee
tapahtua pohjoismaisella pohjalla: palkan, vakuutuksien ja muiden palvelukseenottoeh-
tojen tulee olla yhtendisid ja mikali mahdollista noudattaa YK:n siint6ji.

5 artikla.

Tama sopimus astuu voimaan allekirjoitushetkelli. Samalla sillii kumotaan Norjan,
Ruotsin, Suomen ja Tanskan vilili 15 pna tammikuuta 1963 tehty pohjoismais-tangan-
jikalaista yhteisty6ti koskeva sopimus.

Jokainen osapuolista voi irtisanoutua sopimuksesta kirjallisesti kuuden (6) kuukauden
irtisanomisajalla.

TXMXN VAKUUDEKSI OVAT allekirjoittaneet valtuutetut edustajat allekirjoittaneet
taman sopimuksen.

TEHTY norjan, ruotsin, suomen ja tanskan kielilla, kaikkien tekstien ollessa yhti
todistusvoimaiset, yhteni kappaleena, joka on talletettava Norjan hallituksen huostaan.
Norjan hallituksen on toimitettava muille sopimuspuolille oikeaksi todistetut jiljenn6kset
sopimuksesta.

Oslossa, heindkuun 18. pni 1968.
MARTTI KORHONEN
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUIDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN FINLAND, DANMARK, NORGE OCH
SVERIGE RORANDE ADMINISTRATIONEN AV GEMENSAMMA
NORDISKA BISTANDSPROJEKT I UTVECKLNGSLANDERNA

Sedan Danmarks, Finlands, Norges och Sveriges regeringar inlett samarbete ifrfga
om gemensamma nordiska bistfndsprojekt i utvecklingsliindema, har dessa regeringar,
ledda av 6nskan att triffa 6verenskommelse i det nordiska samarbetets anda r6rande
riktlinjer f6r administrationen av sAdana gemensamma bistAndsprojekt, enats om fo1jande:

Artikel I. ALLMANT

Administrationen av gemensamma nordiska bist~ndsprojekt i utvecklingsldnder skall
besti av dels ministerkommitt6n f6r samordning av hjalpen till utvecklingslindema, som
tillsattes enligt Nordiska rAdets rekommendation nr 3 av den 22 februari 1961, dels en
gemensam nordisk styrelse och dels, for den 16pande f6rvaltningen, sekretariat inom eller
anknutna till bistSndsorganen i de enskilda linderna.

Artikel H. MINISTERKOMMITTIN

1. Ministerkommitt6n behandlar och framligger f6rslag till regeringarna om ge-
mensamma bistfndsinsatser.

2. Betriffande redan beslutade projekt faststiiller ministerkommittdn rligen deras
budget och avg6r viktigare principiella och politiska fr~gor om genomf6rande eller ut-
vidgning av projekten. Kommittdn granskar ddrjimte verksamhetsberittelser, bokslut och
revisionsberittelser avseende projektens f6rvaltning.

3. Ministerkommitt6n fattar sina beslut i enlighet med de enskilda lindemas lagar,
administrativa bestimmelser och reglering av statsutgiftema.

4. Fordelningen av kostnadema f6r beslutade projekt faststalles pA grundval av de
vid tidpunkten ifrhga gallande medlemsbidragen frAn de nordiska ldnderna till F6renta
Nationerna. For nirvarande k f6rdelningen av bidragen till de nordiska projekten denna:
Danmark 22 %, Finland 18 %, Norge 15 % och Sverige 45 %.

Artikel III. STYRELSEN

1. Regeringarna utser vardera tvA representanter och en suppleant i styrelsen. I
styrelsen bor ingA f6retridare shviil f6r den allmanna opinionen som for bistfndsorganen
i de fyra nordiska lInderna.

Varje land har en rost i styrelsen, och beslut fattas enhilligt.
Styrelsen faststiller sjiilv regler fdr tillkallande av experter. Ordfbrandeskapet vixlar

mellan landemas representanter.
2. Styrelsen beslutar om genomf6randet av projekten i enlighet med de avtal som

ingitts med mottagarlandema och inom ramen f6r den av ministerkommittdn f6r varje
projekt godkinda budgeten. Styrelsen kan i sin tur delegera beslutanderatt och besluts-
ansvar till det administrerande organet.
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Artikel IV. FORVALTNINGEN

1. Administrationen av de enskilda nordiska projekten skall i regel handhas av ett
av de nationella bisthndsorganen, varvid detta har att rdtta sig efter de beslut som den
nordiska styrelsen fattar inom ramen f6r sina befogenheter.

2. F6r varje enskilt nordiskt projekt utser styrelsen pA f6rslag av vederb6rande
nationella bistfindsorgan en tjansteman inom detta att sfsom projektsekreterare ha det
omedelbara ansvaret f6r projektets administration. Han skall darvid stA under 6verinseende
och ledning av bistindsorganets direktion och vid fullg6randet av sina uppgifter dga
tillg~ng till bistfndsorganets resurser f6r projektadministration, kameralt arbete, person-
alrekrytering och personaladministration.

3. F6rvaltningskostnader som kan kart identifieras skall, med undantag av kost-
nader f6r deltagande i den nordiska styrelsens sammantrAden, tdickas av de nordiska
1andema i enlighet med den 6verenskomna f6rdelningen av projektkostnaderna.

4. Rekrytering av all fliltpersonal f6r gemensamma nordiska projekt skall ske pa
nordisk basis. Loner, f6rsAkringar och andra anstillningsvillkor skall vara enhetliga och
sivitt mojligt ansluta sig till FN:s regler.

Artikel V.

Denna 6verenskommelse trader i kraft vid undertecknandet. Samtidigt upphives
6verenskommelsen den 15 januari 1963 mellan Danmark, Finland, Norge och Sverige
r6rande nordisk-tanganyikanskt tekniskt samarbete.

Overenskommelsen kan sagas upp av var och en av parterna skriftligen med sex
mbmaders varsel.

TILL BEKRAFrELSE HARAV har undertecknade, befullmiktigade ombud undertecknat
denna 6verenskommelse.

SOM SKEDDE i Oslo den 18 juli 1968 pA danska, finska, norska och svenska spr~ken,
vilka alla iger lika vitsord, i ett exemplar, som skall deponeras hos Norges regering.

Bestyrkta avskrifter skall av Norges regering tillstillas 6vriga f6rdragsslutande
regeringar.

Oslo, den 18 juli 1968
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9DOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE, DANMARK, FINLAND OCH
NORGE RORANDE ADMINISTRATIONEN AV GEMENSAMMA NOR-
DISKA BISTANDSPROJEKT I UTVECKLINGSLANDERNA

Sedan Danmarks, Finlands, Norges och Sveriges regeringar inlett samarbete ifr~ga
om gemensamma nordiska bisthndsprojekt i utvecklingslindema, har dessa regeringar,
ledda av 6nskan att tr~iffa 6verenskommelse i det nordiska samarbetets anda r6rande
riktlinjer for administrationen av s~dana gemensamma bistfndsprojekt, enats om f61jande:

Artikel 1. ALLMANT

Administrationen av gemensamma nordiska bisthndsprojekt i utvecklingslinder skall
bestA av dels ministerkommittdn f6r samordning av hjdlpen till utvecklingslindema, som
tillsattes enligt Nordiska rfidets rekommendation nr 3 av den 22 februari 1961, dels en
gemensam nordisk styrelse och dels, f6r den 16pande f6rvaltningen, sekretariat inom eller
anknutna till bist:ndsorganen i de enskilda lhinderna.

Artikel H. MINISTERKOMMITTIN

1. Ministerkommittdn behandlar och framlagger f6rslag till regeringama om ge-
mensamma bist~ndsinsatser.

2. Betriiffande redan beslutade projekt faststaller ministerkommitt6n Arligen deras
budget och avg6r viktigare principiella och politiska frAgor om genomf6rande eller ut-
vidgning av projekten. Kommitt~n granskar ddirjdimte verksamhetsberittelser, bokslut och
revisionsberAttelser avseende projektens f6rvaltning.

3. Ministerkommittdn fattar sina beslut i enlighet med de enskilda lindemas lagar,
administrativa bestimmelser och reglering av statsutgifterna.

4. F6rdelningen av kostnaderna f6r beslutade projekt faststilles pA grundval av de
vid tidpunkten ifrfga gAllande medlemsbidragen frdn de nordiska linnerna. For ndrvarande
dr fbrdelningen av bidragen till de nordiska projekten denna: Danmark 22 %, Finland
18 %, Norge 15 % och Sverige 45 %.

Artikel III. STYRELSEN

1. Regeringarna utser vardera tvi representanter och en suppleant i styrelsen. I
styrelsen b6r ingA f6retridare shval for den allmiinna opinionen som f6r bistfndsorganen
i de fyra nordiska lindema.

Varje land har en r6st i styrelsen, och beslut fattas enhiilligt.
Styrelsen faststiiller sjAlv regler f6r tillkallande av experter. Ordf6randeskapet vixlar

mellan lindemas representanter.
2. Styrelsen beslutar om genomf6randet av projekten i enlighet med de avtal som

ingftts med mottagarliindema och inom ramen f6r den av ministerkommitt6n f6r varje
projekt godkinda budgeten. Styrelsen kan i sin tur delegera beslutanderitt och beslut-
sansvar till det administrerande organet.
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Artikel IV. F6RVALTNINGEN

1. Administrationen av de enskilda nordiska projekten skall i regel handhas av ett
av de nationella bistfndsorganen, varvid detta har att ratta sig efter de beslut som den
nordiska styrelsen fattar inom ramen for sina befogenheter.

2. F6r varje enskilt nordiskt projekt utser styrelsen pA f6rslag av vederb6rande
nationella bistAndsorgan en tjinsteman inom detta att sfisom projektsekreterare ha det
omedelbara ansvaret f6r projektets administration. Han skall ddrvid stA under 6verinseende
och ledning av bistfndsorganets direktion och vid fullg6randet av sina uppgifter aga
tillgfng till bistfndsorganets resurser f6r projektadministration, kameralt arbete, person-
alrekrytering och personaladministration.

3. F6rvaltningskostnader som kan klart identifieras skall, med undantag av kost-
nader f6r deltagande i den nordiska styrelsens sammantr~iden, tackas av de nordiska
landema i enlighet med den 6verenskomna f6rdelningen av projektkostnadema.

4. Rekrytering av all faltpersonal f6r gemensamma nordiska projekt skall ske pi
nordisk basis. Lner, f6rsikringar och andra anstillningsvillkor skall vara enhetliga och
shvitt m6jligt ansluta sig till FN:s regler.

Artikel V.
Denna 6verenskommelse trider i kraft vid undertecknandet. Samtidigt upphaves

6verenskommelsen den 15 januari 1963 mellan Danmark, Finland, Norge och Sverige
r6rande nordisk-tanganyikanskt tekniskt samarbete.

Overenskommelsen kan sagas upp av var och en av parterna skriftligen med sex
mfnaders varsel.

TILL BEKRAFrELSE HARAV har undertecknade, befullmaktigade ombud undertecknat
denna overenskommelse.

SOM SKEDDE i Oslo den 18 juli 1968 pA danska, finska, norska och svenska sprAken,
vilka alla iger lika vitsord, i ett exemplar, som skall deponeras hos Norges regering.

Bestyrkta avskrifter skall av Norges regering tillstillas 6vriga f6rdragsslutande
regeringar.

Oslo, den 18 juli 1968.
NILs R. LARSSON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, DENMARK, FINLAND AND NOR-
WAY CONCERNING THE ADMINISTRATION OF JOINT NORDIC
ASSISTANCE PROJECTS IN DEVELOPING COUNTRIES

Whereas the Governments of Denmark, Finland, Norway and Sweden have initiated
co-operation on joint Nordic assistance projects in developing countries, the said Gov-
ernments, desiring to conclude an agreement in the spirit of Nordic co-operation con-
cerning guidelines for the administration of such joint assistance projects, have agreed
as follows:

Article I. GENERAL

The administration of joint Nordic assistance projects in developing countries shall
consist partly of the Ministerial Committee for the Co-ordination of Assistance to De-
veloping Countries, established in accordance with recommendation No. 3 of the Nordic
Council dated 22 February 1961, partly of a joint Nordic Governing Board and partly,
for day-to-day administration, of a secretariat within or connected with the assistance
agencies of the individual countries.

Article II. THE MINISTERIAL COMMITTEE

1. The Ministerial Committee shall consider and forward to the Governments
proposals concerning joint Nordic assistance endeavours.

2. The Ministerial Committee shall establish the annual budgets of projects already
decided upon and shall settle important questions of principle and policy concerning the
execution or expansion of the projects. The Committee shall, in addition, consider reports
on activities, balance-sheets and review reports concerning the administration of the
projects.

3. The Ministerial Committee shall take its decisions in conformity with the laws,
administrative regulations and rules governing State expenditure of the individual
countries.

4. The apportionment of the costs of the projects decided upon shall be determined
on the basis of the membership contributions being made at the time by the Nordic
countries to the United Nations. For the present, the apportionment of contributions to
Nordic projects shall be the following: Denmark, 22 per cent; Finland, 18 per cent;
Norway, 15 per cent; and Sweden, 45 per cent.

Article III. THE GOVERNING BOARD
1. Each of the Governments shall appoint two representatives and one alternate

to the Governing Board. The Governing Board should include representatives both of
public opinion and of assistance agencies in the four Nordic countries.

Each country shall have one vote in the Governing Board, and decisions shall be
unanimous.

Came into force on 18 July 1968 by signature, in accordance with article V.
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The Governing Board shall establish its own rules concerning the calling in of
experts. The chairmanship shall rotate among the representatives of the countries.

2. The Governing Board shall take decisions concerning the execution of projects
in accordance with the agreements entered into with the recipient countries and within
the limitations of the budget approved for each project by the Ministerial Committee.
The Governing Board may, in turn, delegate its authority and responsibility to the ad-
ministering assistance agency.

Article IV. ADMINISTRATION

1. The administration of individual Nordic projects -shall, as a rule, be entrusted
to one of the national assistance agencies, which shall be guided by the decisions taken
by the Nordic Governing Board within the scope of its competence.

2. For each individual Nordic project, the Governing Board shall, upon the rec-
ommendation of the competent national assistance agency, appoint one of that agency's
officials as the project secretary, with direct responsibility for administration of the project.
In that connexion, he shall be subject to the supervision of and receive instructions from
the management of the assistance agency and shall, in the exercise of his functions, be
empowered to make use of the assistance agency's resources for project administration,
financial and accounting services, personnel recruitment and personnel administration.

3. Administrative costs which are clearly identifiable shall, with the exception of
the costs of participation in meetings of the Nordic Governing Board, be borne by the
Nordic countries in accordance with the agreed apportionment of project expenditures.

4. All field personnel for joint Nordic projects shall be recruited on a Nordic basis.
Salaries, insurance and other conditions of employment shall be uniform and shall, in so
far as possible, conform to the rules of the United Nations.

Article V
This Agreement shall enter into force upon signature. At the same time, the Agree-

ment of 15 January 19631 between Finland, Denmark, Norway and Sweden on Nordic-
Tanganyikan technical co-operation shall cease to have effect.

The Agreement may be denounced by any one of the Parties in writing, with six
months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries have signed this Agreement.
DONE at Oslo on 18 July 1968, in the Danish, Finnish, Norwegian and Swedish

languages, all texts being equally authentic, in one copy, which shall be deposited with
the Norwegian Government. Certified copies shall be transmitted by the Norwegian
Government to the other Contracting Parties.

Oslo, 18 July 1968.
0. GRIEG TIDEMAND BENGT PETERSEN MARTTI KORHONEN NILS R. LARSSON

Norway Denmark Finland Sweden

1 United Nations, Treaty Series, vol. 456, p. 409.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUEDE, LE DANEMARK, LA FINLANDE ET LA
NORVEGE RELATIF A LA GESTION DE PROJETS NORDIQUES COM-
MUNS D'AIDE AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT

Attendu que les Gouvernements danois, finlandais, norv6gien et suddois ont instaurd
une coop6ration pour l'exdcution de projets nordiques communs d'aide aux pays en
d6veloppement, lesdits Gouvemements, d6sireux de conclure, dans l'esprit de la coop-
6ration nordique, un accord sur les principes devant r6gir la gestion des projets en question,
sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DISPOSITIONS GtNIRALES

La gestion des projets nordiques communs d'aide aux pays en d6veloppement relvera
pour partie du Comit6 ministdriel de coordination de l'aide aux pays en ddveloppement,
cr6d en application de la recommandation no 3 du Conseil nordique en date du
22 f6vrier 1961, pour partie d'un Conseil d'administration nordique commun et pour
partie, pour la gestion quotidienne, d'un secrdtariat constitu6 au sein des organismes
d'aide des diff6rents pays ou reli6 A ces organismes.

Article H. LE COM1Tt M1NISTtIRIEL

1. Le Comitd minist6riel examinera et communiquera aux Gouvemements les pro-
positions relatives A des projets nordiques d'aide communs.

2. Le Comit6 minist6riel 6tablira les budgets annuels des projets d6jA arr~t6s et
r6glera les questions importantes de principe et de politique g6n6rale concemant 1'ex6-
cution ou l'extension des projets. En outre, il examinera les rapports d'activit6, les bilans
et les rapports sur la gestion des projets.

3. Le Comit6 minist6riel prendra ses d6cisions conform6ment aux lois, r~gles et
r6glementations administratives r6gissant les d6penses publiques des diff6rents pays.

4. Les d6penses relatives aux projets seront rdparties entre les pays nordiques au
prorata des contributions que ces pays versent A 'Organisation des Nations Unies en leur
qualit6 de Membres au moment consid6rd. Pour le moment cette r6partition s'6tablira
comme suit : Danemark, 22 p. 100; Finlande, 18 p. 100; Norv~ge, 15 p. 100; Suede,
45 p. 100.

Article III. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

1. Chaque Gouvemement d6signera deux repr6sentants et un suppldant au Conseil
d'administration. Cet organe devrait comprendre A la fois des reprdsentants de l'opinion
publique et des repr6sentants des organismes d'aide des quatre pays nordiques.

Chaque pays disposera d'une voix au Conseil d'administration. Les d6cisions seront
prises A l'unanimit6.

Le Conseil d'administration fixera ses propres r~gles concernant le recours aux
services d'experts. La prdsidence sera assur6e A tour de r6le par un repr6sentant de chaque
pays.

Entrt en vigueur le 18 juillet 1968 par la signature, conform~ment A I'article V.
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2. Le Conseil d'administration statuera sur l'ex6cution des projets conform6ment
aux accords pass6s avec les pays bdn6ficiaires et dans les limites du budget approuv6
pour chaque projet par le Comitd ministdriel. I1 pourra ddl6guer ses pouvoirs et ses
attributions A l'organisme d'aide gestionnaire.

Article IV. GESTION

1. La gestion des diff6rents projets nordiques sera, en r~gle gdn6rale, confide a
l'un des organismes d'aide nationaux, dont l'action sera guid6e par les d6cisions que
prendra le Conseil d'administration nordique dans les limites de sa competence.

2. Pour chaque projet nordique, le Conseil d'administration nommera parmi les
agents de l'organisme d'aide national comp6tent, sur recommandation dudit organisme,
un secrdtaire du projet qui sera directement responsable de sa gestion. Le secrdtaire du
projet sera soumis A la supervision de la direction de l'organisme d'aide, dont il recevra
des instructions, et sera habilit6, dans l'exercice de ses fonctions, A utiliser les ressources
dudit organisme pour la gestion du projet, les services financiers et comptables et le
recrutement et la gestion du personnel.

3. Les dfpenses d'administration clairement identifiables seront, A l'exception des
d6penses entraindes par la participation aux rdunions du Conseil d'administration nor-
dique, r6parties entre les pays nordiques dans les m8mes proportions que les d6penses
relatives aux projets.

4. Tout le personnel d'ex6cution des projets nordiques communs sera recrut A
l'6chelle nordique. Le r6gime des traitements, assurances et autres conditions d'emploi
sera uniforme et, dans la mesure du possible, conforme au R~glement du personnel des
Nations Unies.

Article V.
Le prdsent Accord entrera en vigueur lors de sa signature. L'Accord du

15 janvier 19631 entre la Finlande, le Danemark, la Norv~ge et la Suede concernant la
coop6ration technique des pays nordiques avec le Tanganyika cessera de s'appliquer A la
m6me date.

Le present Accord pourra 6tre d6nonc6 par dcrit par l'une quelconque des Parties
moyennant un prdavis de six mois.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussign6s ont sign6 le prdsent Accord.
FAIr A Oslo, le 18 juillet 1968, en un exemplaire unique dont le Gouvemement

norvdgien sera le d6positaire, en langues danoise, finnoise, norv6gienne et su~doise, tous
les textes faisant dgalement foi. Des copies conformes de I'Accord seront communiqu6es
par le Gouvernement norvdgien aux autres Parties contractantes.

Oslo, le 18 juillet 1968.
0. GRIEG TIDEMAND BENGT PETERSEN MARTTI KORHONEN NILS R. LARSSON

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 456. p. 409.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

TILLEGSPROTOKOL TIL OVERENSKOMST AF 18. JULI 1968 MELLEM

DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVERIGE VEDRORENDE AD-

MINISTRATIONEN OF F/ELLES NORDISKE BISTANDSPROJEKTER
I UDVIKLINGSLANDENE

Regeringerne i Danmark, Finland, Norge og Sverige, der har besluttet, at de opgaver,
som har varet udovet af ministerkomit6en for samordning af hjTlpen til udviklings-
landene, skal overtages af Nordisk Ministerrid, som oprettedes i henhold til overenskomsten
af 13. februar 1971 om endring i samarbejdsoverenskomsten af 23. marts 1962 mellem
Danmark, Finland, Island, Norge og Sverige, er enedes om folgende:

De opgaver, som i henhold til overenskomsten af 18. juli 1968 mellem Danmark,
Finland, Norge og Sverige vedrorende administrationen af fxlles nordiske bistandspro-
jekter i udviklingslandene er tillagt den i overenskomstens artikel II omhandlede minis-
terkomitd, skal fremtidig udoves af Nordisk Ministerrd.

TIL BEKREFTELSE HERAF har nedenstAende befuldmxgtigede reprasentanter under-
tegnet denne protokol.

UNDERTEGNET i Stockholm den 3. december 1971 i et eksemplar pfi dansk, finsk,
norsk og svensk. Dette eksemplar skal opbevaras i det svenske udenrigsministerium, der
skal oversende bekreftede afskrifter til de 0vrige kontraherende staters regeringer.

For Danmark:
IVAR NORGAARD
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

LISAPOYTAKIRJA 18 PAIVANA HEINAKUUTA 1968 NORJAN, RUOTSIN,
SUOMEN JA TANSKAN VALILLA YHTEISPOHJOISMAISTEN KE-
HITYSAPUPROJEKTIEN HALHINNOSTA TEHTYYN SOPIMUKSEEN

Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan hallitukset, jotka ovat pattdneet siirtii pohjois-
maiden kehitysapua koordinoivan ministerikomitean tehtiv~it pohjoismaiden ministeri-
neuvostolle, joka perustettiin 13 pivnii helmikuuta 1971 tehdylli sopimuksella, jolla
muutettiin Islannin, Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan viill 23 piiivdni maaliskuuta
1962 tehtya yhteisty6sopimusta, ovat keskenidin sopineet seuraavaa:

Ne tebtivait, jotka Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan vilillid 18 pdiiviina heindikuuta
1968 tehdyn yhteispohjoismaisten kehitysapuprojektien hallintoa koskevan sopimuksen
mukaan kuuluvat sopimuksen 2 artiklassa mainitulle ministerikomitealle, suorittaa vas-
taisuudessa pohjoismaiden ministerineuvosto.

MINKA VAKUUDEKSI ALLAOLEVAT valtuutetut edustajat ovat allekirjoittaneet tamain
lisdp6ytiikijan.

TEHTY Tukholmassa 3 piiviind joulukuuta 1971 yhtena kappaleena norjan, ruotsin,
suomen ja tanskan kielilla. Tata kappaletta sdilytet~diin Ruotsin ulkoasiainministeri6ssii,
jonka on liihetettava muiden sopimusvaltioiden hallituksille oikeaksi todistetutj 1jenn6kset
siita.

Suomen puolesta:
REINO Rossi
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

TILLEGGSPROTOKOLL TILL OVERENSKOMST DATERT 18. JULI 1968
MELLOM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVERIGE VEDRORENDE
ADMINISTASJONEN AV FELLES NORDISKE BISTANDSPROSJEK-
TER I UTVIKLINGSLAND

Regjeringene i Danmark, Finland, Norge og Sverige, som har besluttet at de oppgaver
som tilligger ministerkomitden for samordning av hjelpen til utviklingslandene skal overtas
av Nordisk Ministerrd som ble opprettet i henhold til overenskomst av 13. februar 1971
om endring av samarbeidsavtalen av 23. mars 1962 mellom Danmark, Finland, Island,
Norge og Sverige, er blitt enige om folgende:

De oppgaver som i henhold til overenskomsten av 18. juli 1968 mellom Danmark,
Finland, Norge og Sverige vedrdrende administrasjonen av felles nordiske bistandspros-
jekter i utviklingsland tilligger ministerkomitden, som nevnt i overenskomstens artikkel
II, skal heretter ut6ves av Nordisk Ministerrhd.

TIL BEKREFTELSE HERAV har nedenstAende befullmektigede representanter under-
tegnet denne protokoll.

UTFERDIGET i Stockholm den 3. desember 1971 i ett eksemplar pA dansk, finsk,
norsk og svensk. Dette eksemplar skal oppbevares i det svenske utenriksdepartement,
som skal tilstille de 6vrige kontraherende staters regjeringer bekreftede avskrifter.

For Norge:
PER KLEPPE
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

TILLAGGSPROTOKOLL TILL OVERENSKOMMELSEN DEN 18 JULI 1968
MELLAN DANMARK, FINLAND, NORGE OCH SVERIGE RORANDE
ADMINISTRATIONEN AV GEMENSAMMA NORDISKA BISTANDS-
PROJEKT I UTVECKLINGSLANDERNA

Regeringarna i Danmark, Finland, Norge och Sverige, vilka beslutat att de uppgifter
som handhafts av ministerkommittdn f6r samordning av hjilpen till utvecklingshinderna
skall 6vertagas av det Nordiska ministerrhd som inraittats enligt 6verenskommelsen den
13 februari 1971 om 5indring i samarbets6verenskommelsen den 23 mars 1962 mellan
Danmark, Finland, Island, Norge och Sverige, har enats om f6ljande:

De uppgifter som enligt 6verenskommelsen den 18 juli 1968 mellan Danmark,
Finland, Norge och Sverige r6rande administrationen av gemensamma nordiska
bistfindsprojekt i utvecklingslinderna tillkommer den i 6verenskommelsens artikel II
nimnda ministerkommitt6n skall h~idanefter fullgfras av Nordiska ministerrtdet.

TILL BEKRAFrELSE HARAV har nedanst~ende befullmdktigade ombud undertecknat
detta protokoll.

SOM SKEDDE i Stockholm den 3 december 1971 i ett exemplar pA danska, finska,
norska och svenska spr~lken. Dette exemplar skall f6rvaras i det svenska utrikesdepar-
tementet, som skall 6versiinda bestyrkta avskrifter till de 6vriga kontraherande staternas
regenngar.

For Sverige:
KJELL-OLOF FELDT
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ADDITIONAL PROTOCOL' TO THE AGREEMENT OF 18 JULY 19682 BE-
TWEEN DENMARK, FINLAND, NORWAY AND SWEDEN CON-
CERNING THE ADMINISTRATION OF JOINT NORDIC ASSISTANCE
PROJECTS IN DEVELOPING COUNTRIES

The Governments of Denmark, Finland, Norway and Sweden, having decided that
the functions exercised by the Ministerial Committee for the co-ordination of assistance
to developing countries shall be taken over by the Nordic Council of Ministers established
in accordance with the Agreement of 13 February 19713 concerning the amendment of
the co-operation Agreement of 23 March 19624 between Denmark, Finland, Iceland,
Norway and Sweden, have agreed as follows:

The functions which under the Agreement of 18 July 19682 between Denmark,
Finland, Norway and Sweden concerning the administration of joint Nordic assist-
ance projects in developing countries were entrusted to the Ministerial Committee referred
to in article II of the Agreement shall hereafter be exercised by the Nordic Council of
Ministers.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries named below have signed this Protocol.
DONE at Stockholm on 3 December 1971, in one copy in the Danish, Finnish,

Norwegian and Swedish languages. The said copy shall be kept at the Swedish Ministry
of Foreign Affairs, which shall transmit certified copies to the Governments of the other
Contracting States.

For Denmark:
IVAR N0RGAARD

For Finland:
REINO Rossi

I Came into force on 3 December 1971 by signature.
2 See p. 332 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 795, p. 370.
1 Ibid., vol. 434, p. 145.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE ADDITIONNEL A L'ACCORD DU 18 JUILLET 19682 ENTRE
LE DANEMARK, LA FINLANDE, LA NORVEGE ET LA SUEDE RE-
LATIF A LA GESTION DE PROJETS NORDIQUES COMMUNS D'AIDE
AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT

Les Gouvernements danois, finlandais, norv6gien et su6dois, ayant ddcid6 que les
fonctions exerc6es par le Comit6 minist6riel de coordination de I'aide aux pays en
d6veloppement seraient assumdes d6sormais par le Conseil nordique des Ministres, crdd
en application de l'Accord du 13 f6vrier 19713 portant modification de l'Accord de
coop6ration du 23 mars 19624 entre le Danemark, la Finlande, I'Islande, la Norv~ge et
la Suede, sont convenus de ce qui suit :

Les fonctions qui, aux termes de l'Accord du 18 juillet 19682 entre le Danemark,
la Finlande, la Norv~ge et la Suede relatif A la gestion de projets nordiques communs
d'aide aux pays en d6veloppement, incombaient au Comitd minist6riel vis6 A l'article II
dudit Accord seront d6sormais exerc6es par le Conseil nordique des Ministres.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires soussignds ont signd le prdsent Protocole.
FAIT A Stockholm, le 3 d6cembre 1971, en un exemplaire unique en langues danoise,

finnoise, norv6gienne et su6doise. Le Ministre des affaires 6trang~es de la Suede en
sera le d6positaire et en communiquera des copies conformes aux Gouvemements des
autres Etats contractants.

Pour le Danemark:
IVAR NORGAARD

Pour la Finlande
REINO Rossi

Pour la Norv~ge
PER KLEPPE

Pour la Suede :
KJELL-OLOF FELDT

Entr6 en vigueur le 3 d~cembre 1971 par la signature.
2 Voir p. 334 du present volume.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 795, p. 371.
4 Ibid., vol. 434, p. 145.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

TILL!EGSPROTOKOL TIL OVERENSKOMSTEN AF 18. JULI 1968 MEL-
LEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVERIGE OM ADMINI-
STRATION AF FAELLES NORDISKE BISTANDSPROJEKTER I
UDVIKLINGSLANDENE

Danmarks, Finlands, Norges og Sveriges regeringer, som har ivxrksat et samarbejde
om felles nordiske bistandsprojekter i udviklingslandene efter retningslinieme i overens-
komsten af 18. juli 1968, med tilleg af 3. december 1971, er med Islands regering blevet
enige om folgende:

Islands regering tilslutter sig fra og med den 1. juli 1973 overenskomsten af 18. juli
1968 med tilleg af 3. december 1971 mellem Danmark, Finland, Norge og Sverige om
administrationen af felles nordiske bistandsprojekter i udviklingslandene.

Islands regerings tilslutning til ovennevnte overenskomst gxelder ogsA projekter, om
hvilke der pA dagen for tilslutningen er truffet aftale, med undtagelse af Kibaha Education
Centre om hvilket projekt aftale er truffet mellem Danmark, Finland, Norge og Sverige
og Tanzania den 27. november 1972.

Fordelingen af omkostningerne ved de berorte nordiske projekter fastsettes i over-
ensstemmelse med artikel II: 4 i overenskomsten pA grundlag af de til enhver tid geldende
medlemsbidrag fra de nordiske lande til de Forenede Nationer. Fordelingen af omkost-
ningeme skal beregnes i procent med en decimal. Den i artikel 11:4 angivne, pA tidspunktet
for overenskomstens indgfelse geldende procentuelle fordeling er sSledes ikke geldende.

TIL BEKRFTELSE HERAF har nedenstfiende befuldmwgtigede representanter under-
tegnet denne protokol.

SOM SKETE i Kobenhavn den 25. maj 1973 i et eksemplar p& dansk, finsk, islandsk,
norsk og svensk. Dette eksemplar skal opbevares i det danske udenrigsministerium, som
skal oversende bekreftede afskrifter til de 0vrige kontraherende landes regeringer.

For Danmarks Regering:
IVAR NORGAARD

Udenrigsokonomiminister
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

LISAPOYTAKIRJA SOPIMUKSEEN 18 PAIVANA HAINAKUUTA 1968
TANSKAN, SUOMEN, NORJAN JA RUOTSIN VALILLA KOSKIEN
YHTEISTEN POHJOISMAISTEN KEHITYSAPUPROJEKTIEN HAL-
LINTOA KEHITYSMAISSA

Tanskan, Suomen, Norjan ja Ruotsin hallitukset, jotka ovat aloittaneet yhteisty6n
yhteispohjoismaisen kehitysaputy6n harjoittamiseksi kehitysmaissa heindikuun 18 pdiviind
1968 tehdyn sopimuksen mukaisesti, siihen joulukuun 3 piaivind 1971 tehtyine lisiyk-
sineen, ja Islannin hallitus ovat sopineet seuraavaa:

Islannin hallitus liittyy kesd.kuun 1 piaiviistA 1973 lukien 18 pidivandi heiniikuuta 1968
solmittuun sopimukseen, siihen 3 paiviind joulukuuta 1971 tehtyine lisdyksineen Tanskan,
Suomen, Norjan ja Ruotsin valilla koskien yhteispohjoismaisten kehitysapuprojektien
hallintoa kehitysmaissa.

Islannin hallituksen liittyminen ylla mainittuun sopimukseen koskee my6skin jo
liittymisajankohtana sovittuja projekteja, lukuun ottamatta Kibaha Education Centre'a,
josta projektista sopimus Tanskan, Suomen, Norjan ja Ruotsin vdlilli on solmittu 27
piiivanA marraskuuta 1972.

Kustannusten jako kyseisistii yhteispohjoismaisista projekteista vahvistetaan sopi-
muksen 11:4 artiklan mukaisesti, kunakin ajankohtana voimassa olevien, kunkin maan
Yhdistyneille Kansakunnille suorittamien jiisenosuuksien perusteella. Kustannusten jako
lasketaan tuhannesosien tarkkuudella. Artiklassa II:4 mainittu, sopimuksen solmimisen
ajankohtana voimassa ollut prosentuaalinen jako ei siis ole voimassaoleva.

TAMAN VAHVISTUKSEKSI ovat alla olevat laillisesti valtuutetut edustajat allekirjoit-
taneet tanan p6ytuiijan.

KITEN tapahtui K6penhaminassa toukokuun 25 pdivdnd 1973, yhtend kappaleena
Tanskan, Suomen, Islannin, Norjan ja Ruotsin kielilld. Tama kappale sdilytetiian Tanskan
ulkoasiainministeri6ssa, joka lihettii vahvistetut jdljenn6kset muiden sopimusmaiden
hallituksille.

Suomen Hallituksen puolesta:
PEKKA TARJANNE

Trafikminister
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

VIDBOTARBOKUN VID SAMKOMULAGID FRA 18. JULI 1968 MILLI
DANMERKUR, FINNLANDS, NOREGS OG SVIJ6DAR UM STJORN
SAMEIGINLEGRA NORRENNA ADSTODARVERKEFNA I IROUNAR
LONDUNUM

Rflisstj6mir Danmerkur, FinnIands, Noregs og Svfij6aar, sem teki6 hafa upp sam-
starf um sameiginleg norrmn a6sto~arverkefni f br6unarl6ndunum samrmi vi6
samkomulagicl frA 18. jtli 1968 me6 viab6t, dags. 3. desember 1971, og rflisstj6m
islands hafa orli6 sarrmml um eftirfarandi:

Frd 1. jdlf 1973 ver6ur nkisstj6m islands adili a6 samkomulaginu frA 18. jdli 1968
mee vidb6t, dags. 3. desember 1971, milli Danmerkur, Finniands, Noregs og Svfl)j66ar
um stj6m sameiginlegra norrwnna adstodarverkefna f br6unarl6ndunum.

Adild rikisstj6mar islands a6 framangreindu samkomulagi nwer einnig til 1,eirra ver-
kefna, sem samid hefur veri6 um A Iaeim degi, sem adildin tekur gildi, a6 undanskildu
verkefninu vie Kibaha Education Centre, sem sami var um milli Danmerkur, Finniands,
Noregs og Svfjj66ar og Tanzanfu hinn 27. n6vember 1972.

Skipting kostnatar vil umrdd norrmn verkefni skal Akv6rcud i samrmi via grein
11:4 f samningnum A grundvelli framlaga Nordurlanda til Sameinucu bj6danna A beim
tfma, sem um rTcir. Skal bA reikna skiptingu kostnadarins f pdsundustu hlutum. SCI
hlutfallslega skipting sem gilti via gerd samkomulagsins og lst er f grein 11:4 er bannig
dr gildi fallin.

1kESSU TIL STAdFESTU hafa ne6anskrAdoir fulltniar undirritad bessa b6kun.

GERT f Kaupmannah6fn hin 25. maf 1973 f einu eintaki 6 d6nsku, finnsku, fslenzku,
norsku og snsku. Eintak betta skal var6veita f danska utanrfldsrAuneytinu, sem sendir
sta6fest endurrit til rflisstj6ma hinna atildarrjanna.

Fyrir Rfkisstj6m Islands:
SIGURDUR BJARNASON

Ambassador
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

TILLEGGSPROTOKOLL TIL OVERENSKOMST AV 18. JULI 1968 MEL-
LOM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVERIGE VEDRORENDE
AIMINISTRASJONEN AV FELLES NORDISKE BISTANDSPROSJEK-
TER I UTVIKLINGSLAND

Regjeringene i Danmark, Finland, Norge og Sverige, som har innledet samarbeid i
sp6rsmfilet om felles nordiske bistandsprosjekt i utviklingslandene i samsvar med
overenskomsten av 18. juli 1968, med tilleggsprotokoll av 3. desember 1971, og Islands
regjering, er blitt enige om f6lgende:

Islands regjering slutter seg fra og med 1. juli 1973 til overenskomsten av 18. juli
1968 med tilleggsprotokoll av 3. desember 1971 mellom Danmark, Finland, Norge og
Sverige vedr6rende administrasjonen av felles nordiske bistandsprosjekter i utviklingsland.

Islands regjerings tiltredelse til ovennevnte overenskomst gjelder ogsi for de pro-
sjekter som ved tiltredelsesdatoen er avtalt, med unntak for Kibaha Education Centre.
For sistnevnte prosjekt ble en avtale inngitt mellom Danmark, Finland, Norge og Sverige
den 27. november 1972.

Fordelingen av omkostningene for de ber6rte nordiske prosjekter fastsettes i samsvar
med artikkel H, pkt. 4 i overenskomsten, pA grunnlag av de pA et hvert tidspunkt gjeldende
medlemsbidrag fra de nordiske land til De Forente Nasjoner. Fordelingen av omkostnin-
gene skal beregnes med en tusendels n6yaktighet. Det som er fastsatt i artikkel II, pkt.
4, om gjeldende prosentfordeling ved tidspunktet for overenskomstens undertegning fr
siledes ikke anvendelse.

TIL BEKREFTELSE HERAV har nedenstAende befullmektigede representanter under-
tegnet denne protokoll.

UTFERDIGET i Kobenhavn den 25. mai 1973 i ett eksemplar pA dansk, finsk, islandsk,
norsk og svensk. Dette eksemplar skal oppbevares i det danske utenriksdepartement som
skal tilstille de 6vrige kontraherende staters regjering bekreftede avskrifter.

For Norges Regjering:

HALLVARD EIKA
Handelsminister
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

TILLAGGSPROTOKOLL TILL OVERENSKOMMELSEN DEN 18 JULI 1968
MELLAN DANMARK, FINLAND, NORGE OCH SVERIGE RORANDE
ADMINISTRATIONEN AV GEMENSAMMA NORDISKA BISTANDS-
PROJEKT I UTVECKLINGSLANDERNA

Danmarks, Finlands, Norges och Sveriges regeringar, som inlett samarbete i frfga
om gemensamma nordiska bistfndsprojekt i utvecklingslandema i enlighet med 6verens-
kommelsen den 18 juli 1968, med tilagg den 3 december 1971, och Islands regering
'har 6verenskommit om f6ljande:

Islands regering ansluter sig frftn och med den 1 juli 1973 till 6verenskommelsen
den 18 juli 1968 med tilldgg den 3 december 1971 mellan Danmark, Finland, Norge och
Sverige r6rande administrationen av gemensamma nordiska bistfindsprojekt i
utvecklingslindema.

Islands regerings anslutning till ovenntmnda 6verenskommelse gdiller aven vid dagen
f6r anslutningen avtalade projekt, med undantag f6r Kibaha Education Centre om vilket
projekt avtal triffats mellan Danmark, Finland, Norge och Sverige och Tanzania den 27
november 1972.

F6rdelningen av kostnaderna f6r ber6rda nordiska projekt faststtlles, i enlighet med
artikel 11:4 i 6verenskommelsen, pfi grundval av de vid tidpunkten ifrfiga giillande med-
lemsbidragen frfin de nordiska linderna till F6renta Nationerna. Fordelningen av kost-
naderna skall hadrvid beriknas pA en tusendel nar. Den i artikel 11:4 redovisade, vid
tidpunkten f6r 6verenskommelsens slutande gdllande procentuella f6rdelningen ager sa-
ledes ej giltighet.

TILL BEKRAFTELSE HXRAV har nedanstAende befullmfktigade ombud undertecknat
detta protokoll.

SOM SKEDDE i K6penhamn den 25 mai 1973 i ett exemplar pA danska, finska,
islindska, norska och svenska sprfiken. Dette exemplar skall f6rvaras i det danska utri-
kesdepartementet som skall 6versanda bestyrkta avskrifter till de 6vriga kontraherande
staternas regeringar.

F6r Sveriges Regering:
KJELL-OLOF FELDT

Handelsminister
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ADDITIONAL PROTOCOL' TO THE AGREEMENT OF 18 JULY 19682 BE-
TWEEN DENMARK, FINLAND, NORWAY AND SWEDEN CON-
CERNING THE ADMINISTRATION OF JOINT NORDIC ASSISTANCE
PROJECTS IN DEVELOPING COUNTRIES

The Governments of Denmark, Finland, Norway and Sweden, which have initiated
co-operation concerning joint Nordic assistance projects in developing countries in ac-
cordance with the guidelines laid down in the Agreement of 18 July 1968,2 together with
the Additional Protocol of 3 December 1971,3 and the Government of Iceland have agreed
as follows:

The Government of Iceland accedes, as from 1 July 1973, to the Agreement of 18
July 1968 between Denmark, Finland, Norway and Sweden concerning the administration
of joint Nordic assistance projects in developing countries together with the Additional
Protocol of 3 December 1971.

The accession of the Government of Iceland to the above-mentioned Agreement
shall also apply to projects agreed upon on the date of accession, with the exception of
the Kibaha Education Centre, a project concerning which an agreement was concluded
between Denmark, Finland, Norway and Sweden on 27 November 1972.

The appointment of the costs of the Nordic projects involved shall be determined
in accordance with article II, paragraph 4, of the Agreement, on the basis of the mem-
bership contributions being made at the time by the Nordic countries to the United Nations.
The apportionment of the costs shall be calculated with an accuracy of one tenth of one
per cent. Accordingly, the percentage apportionment of costs specified in article II,
paragraph 4, which was applicable at the time of signature of the Agreement, shall not
apply.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries named below have signed this Protocol.
DONE at Copenhagen on 25 May 1973, in one copy in the Danish, Finnish, Icelandic,

Norwegian and Swedish languages. The said copy shall be kept at the Danish Ministry
of Foreign Affairs, which shall transmit certified copies to the Governments of the other
Contracting States.

For the Government of Denmark: For the Government of Finland:
IVAR NORGAARD PEKKA TARJANNE

Minister for External Economic Affairs Minister of Transportation

For the Government of Iceland: For the Government of Norway:
SIGURDUR BJARNASON HALLVARD EIKA

Ambassador Minister of Trade

For the Government of Sweden:

KJELL-OLOF FELDT
Minister of Trade

Came into force on 25 May 1973 by signature.
2 See p. 332 of this volume.
3 See p. 340 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' ADDITIONNEL A L'ACCORD DU 18 JUILLET 19682 ENTRE
LE DANEMARK, LA FINLANDE, LA NORVEGE ET LA SUIDE RE-
LATIF A LA GESTION DE PROJETS NORDIQUES COMMUNS D'AIDE
AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT

Les Gouvernements danois, finlandais, norv6gien et su6dois, qui ont instaurd une
coop6ration pour 1'ex6cution de projets nordiques communs d'aide aux pays en
d6veloppement conform~ment aux principes directeurs 6nonc6s dans I'Accord du 18 juillet
19682 et du Protocole additionnel du 3 d6cembre 19713, et le Gouvernement islandais
sont convenus de ce qui suit :

Le Gouvemement islandais adhere, A compter du 1er juillet 1973, A ]'Accord du
18 juillet 1968 entre le Danemark, la Finlande, la Norv~ge et la Suede relatif A la gestion
des projets nordiques communs d'aide aux pays en d6veloppement ainsi qu'au Protocole
additionnel du 3 d6cembre 1971.

L'adh6sion du Gouvernement islandais A I'Accord susmentionn6 vaudra 6galement
pour les projets ddjA arretds A la date de l'adhdsion, A 1'exception du projet relatif au
Centre d'6ducation de Kibaha pour lequel un accord a W passd entre le Danemark, la
Finlande, la Norv~ge et la Suede, le 27 novembre 1972.

Les d6penses entraIndes par les projets nordiques seront r6parties entre les pays
nordiques conform6ment aux dispositions de l'alin6a 4 de l'article H de l'Accord, au
prorata des contributions que ces pays versent A l'Organisation des Nations Unies en leur
qualit6 de Membres au moment consid6rd. La part de chaque pays sera calcul6
A 0,1 p. 100 pr~s. En cons6quence, les pourcentages de r6partition des d~penses, spdcifi6s
A 'alin6a 4 de l'article II au moment de la signature de l'Accord, cesseront d'6tre
applicables.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussignes ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT A Copenhague le 25 mai 1973, en un exemplaire unique en langues danoise,
finnoise, islandaise, norv6gienne et su6doise. Le Ministre des affaires ftrangres du
Danemark en sera le d6positaire et en communiquera des copies conformes aux autres
Etats contractants.

Pour le Gouvernement danois Pour le Gouvemement finlandais

Le Ministre des affaires 6conomiques Le Ministre des transports,
ext6rieures,

IVAR NORGAARD PEKKA TARJANNE

Entrt en vigueur le 25 mai 1973 par la signature.
2 Voir p. 334 du prdsent volume.
3 Voir p. 341 du prdsent volume.
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Pour le Gouvernement islandais
L'Ambassadeur,

SIGURDUR BJARNASON

Pour le Gouvemement suddois

Le Ministre du commerce,
KJELL-OLOF FELDT

Pour le Gouvemement norvdgien

Le Ministre du commerce,
HALLVARD EIKA
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. [DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST VEDR0RENDE DET NORDISKE INSTITUT FOR BY-
OG REGIONPLANL)EGNING

Danmarks, Finlands, Norges og Sveriges regeringer har aftalt pr. 1. juli 1968 at
oprette et for landene ftelles institut for by- og regionplanlgning og er derfor blevet
enige om folgende:

Artikel 1. Instituttet har til opgave indenfor by- og regionplanlxgningens omrAde
at foranstalte videreuddannelse for praktiserende planlggere, som har gennemgfet en
grunduddannelse ved universitet eller anden hojere lereanstalt eller har tilsvarende kund-
skaber, samt at foranstalte og fremme forskeruddannelse og at fremme forskningen in-
denfor samme omrAde. Undervisningen ved instituttet er fortrinsvis forbeholdt praktiserende
planleggere, som arbejder i et af de deltagende lande eller pA Island.

Artikel 2. Instituttet gives status som svensk statsinstitution. Instituttet placeres i
Stockholm.

Artikel 3. Omkostningerne ved etableringen af instituttet og dets drift fordeles
sledes, at Finland udreder 12,5 %, Danmark og Norge hver 25 % samt Sverige 37,5 %.

Godkendelse af instituttets budget meddeles af regeringen i Sverige efter horing af
regeringerne i de 0vrige deltagende lande.

Landenes bidrag erlaegges i svenske kroner. Den endelige opgorelse af de deltagende
landes bidragsbelcb sker efter regnskabsfrets udgang.

Artikel 4. Instituttet ledes af en bestyrelse pA 8 medlemmer, som udpeges af den
svenske regering: Af bestyrelsesmedlemmerne udpeges 2 efter forslag af regeringen i
Danmark, 2 efter forslag af regeringen i Finland og 2 efter forslag af regeringen i Norge.

Bestyrelsesmedlemmerne udpeges for en periode af hojst 4 fr ad gangen. Ngr be-
styrelsesmedlemmerne forste gang udpeges, er mandattiden for de medlemmer, som
representerer Danmark og Finland, 2 Ar.

Bestyrelsen udvelger selv blandt sine medlemmer en formand og en nwestformand
for 2 5r ad gangen.

Artikel 5. Ved instituttet ansaettes lerere og andre tjenestemand i overensstemmelse
med en af den svenske regering fastsat personalefortegnelse. Herudover kan ansettes
andet personale efter behov og inden for bevillingsrammerne. De ansattes ansattelses-
og aflnningsvilkfr fastsettes efter de regler, som gelder for statsligt ansatte i Sverige.

Artikel 6. Indstillinger fra institutet, som skal forelegges for de deltagende landes
regeringer, skal afgives til Sveriges regering til videre foranstaltning.

Artikel 7. Nermere bestemmelser om virksomheden ved instituttet skal fastsettes
i en vedtwgt for instituttet, som udfardiges af regeringen i Sverige efter indhentede
erkleringer fra regeringerne i de 0vrige lande.
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Artikel 8. Denne overenskomst treder i kraft den dag, den undertegnes af samtlige
deltagende lande uden forbehold af godkendelse eller godkendes efter sfdant forbehold.

Artikel 9. Onsker nogen af de deltagende lande at opsige overenskomsten, skal
skriftlig meddelelse herom tilstilles den svenske regering, som er pligtig til straks at
underrette de 0vrige deltagende lande herom og om tidspunktet for opsigelsens
modtagelse.

Overenskomsten ophorer at gelde ved begyndelsen af det kalender.r, som folger
efter det, i hvilket et af de deltagende lande har opsagt overenskomsten, s~fremt med-
delelsen om opsigelsen indgir til den svenske regering senest den 30. juni, og ellers ved
begyndelsen af den nestfolgende juli mStned.

N.r overenskomsten ophorer at gelde, skal instituttets aktiver og geld, deriblandt
forpligtelser overfor de ansatte, ifolge forsikringsmxessige beregninger fordeles mellem
de deltagende lande i overensstemmelse med de fordelingsnormer, som er anfort i ar-
tikel 3.

Artikel 10. Aftalen skal deponeres i Sverige i det svenske udenrigsministerium,
og bekraeftede afskrifter skal af ministeriet tilstilles hver af de deltagende landes regeringer.

UDFERDIGET i Stockholm, den fire og tyvende september 1969 i et eksemplar pA
dansk, finsk, norsk og svensk, sfledes at alle tekster har samme gyldighed.

A. HESSELLUND-JENSEN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

POHJOISMAISTA YHTEISKUNTASUUNNIT[ELUN INSTITUUTTIA KO-
SKEVA SOPIMUS

Norjan, Ruotsin, Suomen ja Tanskan hallitukset ovat sopineet naiille maille yhteisen
yhteiskuntasuunnittelun instituutin perustamisesta 1 pdiivistd heindkuuta 1968 lukien ja
ovat till6in sopineet seuraavasta:

I artikla. Instituutin tehtfvina on yhteiskuntasuunnittelun alalla jiijestiiii jatko-
koulutusta yhteiskuntasuunnittelun alalla toimiville ammatinharjoittajille, jotka ovat saa-
neet peruskoulutuksen yliopistossa tai korkeakoulussa tai joilla on vastaavat tiedot, seki
harjoittaa ja edistifi tutkijakoulutusta ja tutkimusta samoilla aloilla. Instituutissa tapahtuva
opetus on etup~iissd tarkoitettu yhteiskuntasuunnittelun alalla toimiville ammatinharjoit-
tajille, jotka toimivat jossain ndiissd maissa tai Islannissa.

2 artikla. Instituutille annetaan ruotsalaisen valtiollisen viranomaisen asema. In-
stituutti sijoitetaan Tukholmaan.

3 artikla. Instituutin perustamisesta ja kiyt6st:i aiheutuvat kulut jaetaan siten, etta
Suomi vastaa 12,5 prosentista, Tanska ja Norja molemmat 25 prosentista sekai Ruotsi
37,5 prosentista.

Ruotsin hallitus ilmoittaa budjetin hyvdksymisestdi kuultuaan muiden osallistuvien
maiden hallituksia.

Maiden avustukset suoritetaan Ruotsin kruunuissa. Osallistuvien maiden avus-
tusmidirien lopullinen tarkistus saadaan suorittaa tilivuoden loputtua.

4 artikla. Instituuttia johtaa kahdeksanjaiseninen hallitus, jonka Ruotsin hallitus
nimeia. Kaksi hallituksen jasentai nimitetnan Tanskan hallituksen ehdotuksesta, kaksi
Suomen hallituksen ehdotuksesta ja kaksi Norjan hallituksen ehdotuksesta.

Jdsenet mardtdiin korkeintaan neljdksi vuodeksi kerrallaan. Kunjasenet ensimmdisen
kerran nimitetfiin, on Tanskan ja Suomea edustavien jasenten toimiaika kaksi vuotta.

Hallitus nimittii keskuudestaan puheenjohtajan ja varapuheenjohtajan kahdeksi vuo-
deksi kerrallaan.

5 artikla. Instituutin palveluksessa on opettajia ja muita virkamiehii Ruotsin hal-
iituksen vahvistaman henkilokuntaluettelon mukaisesti seki muuta henkil6kuntaa tarpeen
ja kiytett~ivissi olevien varojen puitteissa. Palveluksessa olevien palvelukseen otto- ja
palkkausehdot vahvistetaan siini jdrjestyksess5, joka on voimassa valtiollisten virkojen
osalta Ruotsissa.

6 artikla. Instituutin ehdotukset, jotka on esitettiiv5i osallistuvien maiden hallituk-
sille, annetaan Ruotsin hallitukselle jatkotoimenpiteitd varten.

7 artikla. Instituutin toimintaa koskevat tarkemmat mdirdiykset annetaan instituutin
perussiann6ssi, jonka Ruotsin hallitus laatii kuultuaan muiden maiden hallituksia.
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8 artikla. Tama sopimus tulee voimaan sini pdiivini, jona kaikki osallistuvat maat
ovat sen allekirjoittaneet ilman hyvdiksymisvaraumaa tai sen hyvdksyneet tehtyiin tillaisen
varauman.

9 artikla. Mikdli jokin osallistuvista maista haluaa irtisanoa sopimuksen, on tasti
tehtavA kirjallinen ilmoitus Ruotsin hallitukselle, jonka viitt6misti on ilmoitettava tisti
muille osallistuville maille ja piiiv~istd, jona ilmoitus otettiin vastaan.

Sopimuksen voimassaolo pidittyy siti seuraavan kalenterivuoden alusta lukien, jona
jokin osallistuvista maista irtisanoi sopimuksen, mikili ilmoitus on tullut Ruotsin halli-
tukselle viimeisti~in 30 pdivini kesdkuutaja muussa tapauksessa sit:i seuraavan heinikuun
alusta.

Kun sopimuksen voimassaolo on pittynyt, jaetaan instituutin varat ja velat, mu-
kaanlukien henkil6kuntaan kohdistuvat sitoumukset vakuutuksenmukaisten laskelmien
perusteella osallistuvien maiden kesken 3 artildassa mainittujen jakoperusteiden mukaisesti.

10 artikla. Sopimus talletetaan Ruotsissa Ruotsin ulkoasiaindepartementtiin ja de-
partementti 1hettdd jokaisen osallistuvan maan hallitukselle oikeaksi todistetut jiljenn6kset.

TEHTY Tukholmassa 24 piiviini syyskuuta 1969 yhtena kappaleena norjan-,
ruotsin-, suomen- ja tanskankielella jotka kaikki tekstit ovat yhti todistusvoimaiset.

P. VASARA
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

OVERENSKOMST OM NORDISK INSTITUTT FOR BY- OG RE-
GIONPLANLEGGING

Danmarks, Finlands, Norges, og Sveriges regjeringer har kommet overens om den
1. juli 1968 A opprette et felles institutt for by- og regionplanlegging, og regjeringene er
blitt enige om folgende:

Artikkel 1. Instituttet har til oppgave A gi videreutdanning til yrkesutovere innenfor
by- og regionplanlegging som har gjennomgftt grunnutdanning ved universitet eller
hogskole eller har tilsvarende kunnskaper, samt selv drive og fremme forskerutdanning
og forskning innen de samme omrfdene. Til undervisningen ved instituttet har de
yrkesutovere innenfor by- og regionplanlegging fortrinnsrett som har sitt virke i ett av
deltakerlandene eller Island.

Artikkel 2. Instituttet blir organisert som et svensk statlig organ. Instituttet skal
ligge i Stockholm.

Artikkel 3. Utgiftene til oppretting og drift av instituttet fordeles slik at Finland
svarer for 12,5 prosent, Danmark og Norge for 25 prosent hver og Sverige for 37,5
prosent. Godkjenning av budsjettet for instituttet gis av regjeringen i Sverige etter at
regjeringene i de andre deltakerland har uttalt seg om det.

Landene betaler sine bidrag i svenske kroner. Den endelige justering av deltaker-
landenes bidrag skjer nfr regnskapsret er omme.

Artikkel 4. Instituttet blir ledet av et styre pA Atte medlemmer, som regjeringen i
Sverige oppnevner. To av medlemmene blir oppnevt etter forslag fra regjeringen i Dan-
mark, to etter forslag fra regjeringen i Finland og to etter forslag fra regjeringen i Norge.

Medlemmene blir oppnevnt for hoyst 4 Ar om gangen. Forste gangen det blir oppnevnt
medlemmer, skal funksjonstiden vere to Ar for de medlemmer som representerer Danmark
og Finland.

Styret velger for to fr om gangen formann og varaformann blant sine egne
medlemmer.

Artikkel 5. Lerere og andre tjenestemenn i instituttet blir tilsatt i samsvar med en
personalefortegnelse som regjeringen i Sverige fastsetter, og annet personale i den monn
det er behov for det og midler fins. Tilsettings- og lonnsvilkirene for de tillsatte skal
vwre i samsvar med det som gielder for vstatliga tjinster> i Sverige.

Artikkel 6. Rapporter, forslag m. v. fra instituttet som skal legges fram for regje-
ringene i deltakerlandene, sendes til regjeringen i Sverige for videre behandling.

Artikkel 7. Nwermare forskrifter om instituttvirksomheten blir gitt i vedtektene for
instituttet, som skal utarbeides av regjeringen i Sverige etter at regjeringene i de andre
land har uttalt seg om dem.
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Artikkel 8. Denne overenskomst trer ikraft den dag da samtlige deltakerland har
undertegnet den uten forbehold om godkjenning, eller den dag da de har godkjent
overenskomsten etter forst A ha tatt slikt forbehold.

Artikkel 9. Dersom et land 0nsker A si opp overenskomsten, skal det gi skriftlig
melding om dette til den svenske regjering, som straks skal underrette de andre
deltakerlandene om dette og opplyse om den dato da meldingen ble mottat.

Overenskomsten opphcrer 5 gjelde ved begynnelsen av det kalenderfr som kommer
etter det ret da et deltakerland sier opp overenskomsten, dersom den svenske regjering
fir oppsigelsesmeldingen den 30. juni eller for, ellers skal overenskomsten gjelde til 1.
juli Aret etter.

Nfr overenskomsten er opphort A gielde, skal de midler og de forpliktelser som
instituttet har, blant annet forpliktelsene overfor de tilsatte ifolge forsikringsmessige
beregninger, fordeles mellom deltakerlandene etter prosenttallene i artikkel 3.

Artikkel 10. Overenskomsten skal vere deponert i Sverige i det svenske utenriks-
departement, som skal sende bekreftede avskrifter til regjeringene i de andre deltakerland.

UTFERDIGET i Stockholm den 24. september 1969 i ett eksemplar pA dansk, finsk,
norsk og svensk, idet alle tekster har samme gyldighet.

BJ0RN JENSEN
med forbehold om ratifikasjon
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE OM NORDISKA INSTITUTET FOR SAM-
HALLSPLANERING

Danmarks, Finlands, Norges och Sveriges regeringar har 6verenskommit att den 1
juli 1968 uppratta ett f6r landerna gemensamt institut f6r samhdllsplanering och darvid
enats om f6ljande:

Artikel 1. Institutet har till uppgift att inom samhllsplaneringens omrAde anordna
vidareutbildning f6r yrkesut6vare inom samhallsplanering, vilka genomgftt grundutbild-
ning vid universitet eller h6gskola eller har motsvarande kunskaper, samt att bedriva och
framja forskarutbildning och forskning inom samma omrAden. Undervisningen vid in-
stitutet ir f6retradesvis avsedd f6r yrkesut6vare inom samhillsplanering, vilka fr verk-
samma inom nfigot av de deltagande landema eller Island.

Artikel 2. Institutet ges st~ilning av svensk statlig myndighet. Institutet f6rliigges
till Stockholm.

Artikel 3. Kostnadema f6r institutets inrittande och drift f6rdelas pfi si sitt att
Finland svarar f6r 12,5 procent, Danmark och Norge f6r vardera 25 procent saint Sverige
f6r 37,5 procent.

Godkannande av institutets budget meddelas av regeringen i Sverige efter h6rande
av regeringarna i de 6vriga deltagande linderna.

Landernas bidrag erl~igges i svenska kronor. Slutlig justering av de deltagande
lindernas bidragsbelopp ffir ske efter rdkenskapsfirets utgAng.

Artikel 4. Institutet ledes av en styrelse med Atta ledam6ter, som utses av regeringen
i Sverige. Av ledam6terna utses tvA efter f6rslag av regeringen i Danmark, tvfi efter
f6rslag av regeringen i Finland och tvA efter f6rslag av regeringen i Norge.

Ledam6terna utses f6r en tid av h6gst fyra 5r i sander. Nar ledam6ter f6rsta glngen
utses, ar mandattiden f6r de ledam6ter som f6retrider Danmark och Finland tvfi r.

Styrelsen utser inom sig ordf6rande och vice ordf6rande f6r tv5 fir i sAnder.

Artikel 5. Hos institutet ar anstillda ldrare och andra tjAnstemin enligt en av re-
geringen i Sverige faststilld personalftrteckning samt annan personal i mAn av behov
och tillgAng pA medel. De anstdilldas anstillnings- och avl6ningsvillkor faststalles i den
ordning som g~iller f6r statliga tjanster i Sverige.

Artikel 6. Framstdllningar frAn institutet, vilka skall f6religgas de deltagande
lndernas regeringar, avges till Sveriges regering f6r vidare tgard.

Artikel 7. Nirmare f6reskrifter om verksamheten vid institutet meddelas i stadga
f6r institutet vilken utffrdas av regeringen i Sverige efter h6rande av regeringarna i de
6vriga landema.
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Artikel 8. Denna 6verenskommelse trider i kraft den dag den av samtliga deltagande
l~Inder undertecknats utan f6rbehfll f6r godkinnande eller godkints efter det sfdant
f6rbehAll gjorts.

Artikel 9. Onskar nAgot av de deltagande linderna uppsiga 6verenskommelsen,
skall skriftligt meddelande harom tillstillas den svenska regeringen som har att omedelbart
underritta 6vriga deltagande Iinder harom och om dagen dA meddelandet mottogs.

Overenskommelsen upph6r att gilla vid ingAngen av det kalender r som foljer efter
det att nAgot av de deltagande linderna uppsagt avtalet, om meddelande om uppsigningen
ingitt till den svenska regeringen senast den 30 juni, och i annat fall vid ingfngen av
nastf61jande juli mAnad.

Ndr 6verenskommelsen upphort att gijlla, skall institutets tillgfngar och skulder,
diiribland f6rpliktelser mot de anstallda enligt f6rsikingsmassiga ber'kningar, f6rdelas
mellan de deltagande lainderna i enlighet med de fordelningsgrunder sor anges i ar-
tikel 3.

Artikel 10. Avtalet skall deponeras i Sverige hos det svenska utrikesdepartementet
och bestyrkta avskrifter skall av departementet tillstillas var och en av de deltagande
lindemas regeringar.

SOM SKEDDE i Stockholm den 24 september 1969 i ett exemplar pA danska, finska,
norska och svenska sprAkan, vilka samtliga texter iga lika vitsord.

TORSTEN NILSSON

Vol. 955, 1-13688



360 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1974

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING THE NORDIC INSTITUTE FOR COMMU-
NITY PLANNING

The Governments of Denmark, Finland, Norway and Sweden have agreed to establish
a joint institute for community planning on 1 July 1968 and for that purpose have agreed
as follows:

Article 1. The purpose of the institute shall be to provide advanced training in
community planning for professionals practising in that field who have undergone basic
training at a university or other higher educational establishment or have the necessary
knowledge and to conduct and promote the training of research workers and research in
the field of community planning. Instruction at the institute shall be intended primarily
for professionals in community planning who are practising in one of the participating
countries or in Iceland.

Article 2. The institute shall have the status of a Swedish State institution. The
institute shall be situated in Stockholm.

Article 3. The costs of the establishment and operation of the institute shall be
apportioned as follows: Finland shall defray 12.5 per cent of the costs, Denmark and
Norway shall each defray 25 per cent and Sweden shall defray 37.5 per cent.

Approval of the budget shall be notified by the Government of Sweden after the
Governments of the other participating countries have been consulted.

The contributions of the participating countries shall be paid in Swedish kronor. The
final computation of the participating countries' contributions shall take place after the
close of the financial year.

Article 4. The institute shall be governed by a board consisting of eight members,
who shall be appointed by the Swedish Government. Two of the members shall be
appointed at the proposal of the Danish Government, two at the proposal of the Finnish
Government and two at the proposal of the Norwegian Government.

The members of the board shall be appointed for a term of no more than four years
at a time. When the members are first appointed, the term of office of the members
representing Denmark and Finland shall be two years.

The board shall select from among its non-members a chairman and a vice-chairman
for a term of two years at a time.

I Came into force on 10 March 1970, after it had been signed definitively on behalf of Denmark, Finland and Sweden
and after the Government of Norway had deposited its instrument of ratification with the Government of Sweden, in accordance
with article 8. The definitive signatures and ratification were effected as follows:

Date of definitive signature(s)
or deposit of instrumrent

State of ratification
Denm ark .................................................. 24 September 1969 s
Finland .................................................... 24 September 1969 s
Sweden ................................................... 24 September 1969 s
Norway ................................................... 10 M arch 1970
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Article 5. The institute shall employ teachers and other staff in accordance with
a manning table prepared by the Swedish Government, as well as other personnel ac-
cording to needs and availability of funds. The conditions of employment and remuneration
for employees of the institute shall be based on the rules applicable to civil servants in
Sweden.

Article 6. Reports and recommendations prepared by the institute for submission
to the Governments of participating countries shall be sent to the Swedish Government
for further action.

Article 7. Detailed provisions concerning the activities of the institute shall be set
for the institute's statute, which shall be drawn up by the Swedish Government after the
Governments of the other countries have been consulted.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date on which it is signed
by all the participating countries without reservation, or on the date on which they approve
the Agreement after first entering such a reservation.

Article 9. If any of the participating countries wishes to denounce the Agreement,
written notice to that effect shall be given to the Swedish Government, which shall
immediately thereafter inform the other participating countries, specifying the date on
which such notice was received.

The Agreement shall terminate on the first day of the calendar year following de-
nunciation by one of the participating countries, if notice of denunciation is received by
the Swedish Government by 30 June, or otherwise on 1 July of the next calendar year.

Upon the termination of the Agreement, the assets and liabilities of the institute,
including commitments to employees according to insurance calculations, shall be ap-
portioned among the participating countries on the basis of the proportions specified in
article 3.

Article 10. The Agreement shall be deposited in Sweden with the Swedish Ministry
of Foreign Affairs and certified copies thereof shall be provided by the Ministry to the
Governments of each of the participating countries.

DONE at Stockholm on 24 September 1969 in one copy in the Danish, Finnish,
Norwegian and Swedish languages, all texts being equally authentic.

A. HESSELLUND-JENSEN

P. VASARA

BJORN JENSEN
Subject to ratification

TORSTEN NILSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 RELATIF'A L'INSTITUT NORDIQUE DE PLANIFICATION
SOCIALE

Les Gouvernements danois, finlandais, norv6gien et su6dois ont d6cidd de cr6dr en
commun un institut de planification sociale le Ier juillet 1968 et, A cette fin, sont convenus
de ce qui suit

Article premier. L'institut a pour objet de dispenser une formation spdcialis6e dans
le domaine de la planification sociale A des professionnels exerqant dans ce domaine et
ayant acquis une formation de base dans une universit6 ou autre 6tablissement d'en-
seignement supdrieur ou poss6dant les connaissances requises ainsi que de diriger et
promouvoir la formation de chercheurs et Ia recherche dans ledit domaine. L'enseignement
dispens6 par l'institut est essentiellement destin6 aux professionnels de la planification
sociale qui exercent dans l'un des pays participants ou en Islande.

Article 2. L'institut ale statut d'6tablissement public su6dois. Il est situ6 A Stockholm.

Article 3. Les frais d'dtablissement et de fonctionnement de l'institut sont r6partis
comme suit : la Finlande prend A sa charge 12,5 p. 100 de leur montant, le Danemark
et la Norv~ge 25 p. 100 chacun et la Suede 37,5 p. 100.

L'approbation du budget est notifi6e A l'institut par le Gouvemement suddois apr~s
consultation avec les autres gouvernements participants.

Les pays participants versent leur contribution en couronnes su6doises. Le calcul
final du montant des contributions des pays participants est effectu6 apr~s la cl6ture de
chaque exercice financier.

Article 4. L'institut est dirig6 par un conseil d'administration compos6 de huit
membres nomms par le Gouvernement su6dois. Deux des membres sont nomm6s sur
proposition du Gouvernement danois, deux sur proposition du Gouvernement finlandais
et deux sur proposition du Gouvernement norv6gien.

Les membres du Conseil sont nomm6s pour une pdriode de quatre ans maximum.
Pour la premiere sdrie de nominations, le mandat des membres repr6sentant le Danemark
et la Finlande est de deux ans.

Le conseil d'administration choisit parmi ses membres son pr6sident et son vice-
pr6sident, qui sont nomm6s pour une periode de deux ans.

I Entr en vigueur le 10 mars 1970, aprts qu'il Cut 6t6 signd d6finitivement au nom du Danemark, de la Finlande et de
la Suede et que le Gouvemement norvgien eut d6posd son instrument de ratification aupres du Gouvernement su&Iois,
conform6ment A I'article 8. Les signatures d6finitives et la ratification ont t effectudes comme suit

Date de la signature dz'finitive(s)
ou du dipdt de l'instrument

Etat de ratification

Danemark ..................... /w .......................... .24 septembre 1969s
Finlande. ................................................ 24 septembre 1969 s
Suede ................................................... 24 septembre 1969 s
Norvbge ................................................. 10 m ars 1970
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Article 5. L'institut emploie les enseignants et autres membres du personnel prdvus
par un tableau d'effectifs dtabli par le Gouvemement su6dois, ainsi que du personnel
compl6mentaire en fonction des besoins et des cr6dits disponibles. Les conditions d'emploi
et de r6mundration du personnel de l'institut sont fonddes sur la r6glementation applicable
aux fonctionnaires su6dois.

Article 6. Les rapports et recommandations que l'institut dtablit A l'intention des
Gouvernements des pays participants sont adress6s au Gouvemement su6dois pour suite
A donner.

Article 7. Les dispositions d6taill6es concemant les activit6s de l'institut sont
6noncdes dans ses statuts lesquels sont 6tablis par le Gouvemement suddois apr s con-
sultation avec les Gouvernements des autres pays participants.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle tous les pays
participants l'auront sign6 sans formuler de reserve, ou approuve apres avoir formuld une
r6serve.

Article 9. Tout pays participant ddsireux de d6noncer l'Accord adresse i cet effet
une notification 6crite au Gouvernement su6dois, qui en informe imm6diatement les autres
Gouvernements participants en indiquant la date de r6ception de ladite notification.

L'Accord prend fin le premier jour de l'ann6e civile suivant sa d6nonciation par l'un
des pays participants si la notification de cette d6nonciation est reque par le Gouvernement
suddois d~s le 30 juin au plus tard, ou a d6faut le ler juillet de ladite ann6e civile.

A l'expiration de l'Accord, l'actif et le passif de l'institut, y compris les montants
A verser au personnel au titre des indemnitds d'assurance, sont r6partis entre les pays
participants selon les pourcentages indiqu6s A 'article 3.

Article 10. Le Minist~re su6dois des affaires dtrang6res est le d6positaire de l'Ac-
cord, dont il communique des copies certifi6es conformes au Gouvernement de chacun
des pays participants.

FAIT A Stockholm le 24 septembre 1969, en un seul exemplaire en langues danoise,
finnoise, norv6gienne et su6doise, tous les textes faisant 6galement foi.

A. HESSELLUND-JENSEN

P. VASARA

BJORN JENSEN
Sous reserve de ratification

TORSTEN NILSSON
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM NORGE, DANMARK, FINLAND OG SVER-
IGE OM OPPRETTELSE AV ET NORDISK INSTITUTT FOR ODON-
TOLOGISK MATERIALPROVNING

Norges, Danmarks, Finlands og Sveriges regjeringer har vedtatt fi opprette et nordisk
institutt for odontologisk materialprovning og er blitt enige om folgende:

Artikkel 1. Nordisk institutt for odontologisk materialprovning (NIOM) har til
formal gjennom materialprovning og dertil horende mAlrettet forskning, utviklings- og
opplysningsvirksomhet saint gjennom andre egnede midler A arbeide for at materialer og
bruksgjenstander som anvendes eller aktes anvendt i tannhelsetjenesten i de nordiske land
fyller de helsemessige og tekniske krav som etter utviklingen til enhver tid ma stilles.

Artikkel 2. Instituttet er en selvstendig og uavhengig institusjon. Alt som erverves
av instituttet og alle forskningsresultater det oppnfr blir instituttets eiendom.

Artikkel 3. Instituttet skal ligge i Oslo.

Artikkel 4. Instituttet ledes av et styre bestaende av ett medlem og en varamann
fra hvert deltakerland oppnevnt av hvert lands regjering. Oppnevnelsen skjer for en
periode av fire fir, dog sfledes at nAr det forste gang oppnevnes styra skal Norges og
Sveriges styremedlemmer og varamenn oppnevnes for en periode av to fir.

Styret velger selv formann og viseformann for to r ad gangen.
Hvert deltakerland har en stemme i styret.

Artikkel 5. Styret er beslutningsdyktig nfr fire medlemmer deltar i avgjorelsen.
Vedtak treffes ved stemmeflertall. Ved stemmelikhet gjor formannens stemme utslaget.
Et medlem har rett til A fA et avvikende standpunkt protokollfort.

Artikkel 6. Omkostningene ved instituttets opprettelse og drift dekkes ved bidrag
fra de deltakende regjeringer i den utstrekning inntekter av instituttets virksomhet ikke
strekker til. Bidraget fordeles pA deltakerlandene i samsvar med landenes brutto
nasjonalprodukt.

Artikkel 7. Norge forplikter seg til a stille nodvendige lokaler med mur- og nagelfast
tilbehor til instituttets disposisjon. Amortisering av de utgifter som er forbundet med dette
inngfr i den leie for lokalene som instituttet betaler.

Artikkel 8. Nernere forskrifter om virksomheten gis i statutter for instituttet. Sta-
tuttene fastsettes av regjeringen i Norge i samrid med regjeringene i de 0vrige deltakerland.
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Artikkel 9. Denne overenskomst skal ratifiseres og ratifikasjonsdokumentene skal
deponeres i Det norske utenriksdepartement.

Overenskomsten trer i kraft nAr samtlige parters ratifikasjonsdokumenter er deponert.
Det norske utenriksdepartement skal underrette de kontraherende parters regjeringer om
datoen for ratifikasjonsdokumentenes deponering og datoen for overenskomstens ikrafttreden.

Artikkel 10. Denne overenskomst kan, tidligst ti Ar etter at den er trAdt i kraft,
oppsies ved skriftlig meddelelse til Det norske utenriksdepartement. Oppsigelsen far
virkning for vedkommende part to Ar etter den dag oppsigelsen er mottatt.

Ovenstfende er ikke til hinder for at partene blir enige om A opplose instituttet med
en avviklingsfrist som i tilfelle nermere avtales.

Hvis deltakerlandene eller gjenverende deltakerland blir enige om A opplose insti-
tuttet, skal dets utstyr og arkiv disponeres etter avtale. Hvis instituttets verdier og til-
godehavender ikke er tilstrekkelige til A dekke dets forpliktelser, svarer deltakerlandene
for underskottet etter fordelingsnormen i Artikkel 6. Eventuelt overskott fordeles etter
samme norm.

Artikkel 11. Den islandske regjering kan tiltre denne overenskomst. De disposi-
sjoner som Islands tiltredelse nodvendiggjor treffes av styret i samrid med en av den
islandske regjering for anledningen oppnevnt representant.

UTFERDIGET i Oslo den 14. oktober 1969 i ett eksemplar med dansk, finsk, norsk
og svensk tekst, som har samme gyldighet. Originalen skal oppbevares i Det norske
utenriksdepartement, som skal sende bekreftede avskrifter av overenskomsten til de 0vrige
parter.

JOHN LYNG
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE OM OPRETTELSE AF ET NORDISK INSTITUT FOR ODONTO-
LOGISK MATERIALPROVNING

Danmarks, Finlands, Norges og Sveriges regeringer har vedtaget at oprette et nordisk
institut for odontologisk materialprovning og er blevet enige om folgende:

Artikel 1. Nordisk Institut for odontologisk materialprovning (NIOM) har til formal
gennem materialprovning og dertil horende mfilrettet forskning, udviklings- og oplys-
ningsvirksomhed samt gennem andre egnede midler at arbejde for, at materialer og
brugsgenstande, som anvendes eller agtes anvendt i tandplejen i de nordiske lande,
opfylder de sundhedsmmssige og tekniske krav, som efter udviklingen til enhver tid mA
stilles.

Artikel 2. Instituttet er en selvstandig og uafhengig institution. Alt, som erhverves
af instituttet og alle forskningsresultater, det oppnfr, bliver instituttets ejendom.

Artikel 3. Instituttet skal ligge i Oslo.

Artikel 4. Instituttet ledes af et styre bestiende av 6t medlem og en suppleant fra
hvert deltagerland udpeget af det pfgeldende lands regering. Udpegelsen sker for en
periode af 4 fir, dog sAledes, at nfir der f0rste gang udpeges et styre, skal Norges og
Sveriges styremedlemmer og suppleanter udpeges for en periode af 2 5r. Styret velger
selv formand og nestformand for 2 Ar ad gangen.

Hvert deltagerland har 6n stemme i styret.

Artikel 5. Styret er beslutningsdygtigt, nfir fire medlemmer deltager i afg0relsen.
Afg0relse trxffes ved stemmeflertal. Ved stemmelighed ger formandens stemme

udslaget.
Et medlem har ret til at fA et afvigende standpunkt protokolfort.

Artikel 6. Omkostningerne ved instituttets oprettelse og drift dakkes ved bidrag
fra de deltagende regeringer i den udstrakning, indtxgter af instituttets virksomhed ikke
er tilstnekkelige. Bidraget fordeles pA deltagerlandene i forhold til landenes
bruttonationalprodukt.

Artikel 7. Norge forpligter sig til at stille nodvendige lokaler med mur- og nagelfast
tilbehor til instituttets disposition. Amortisering af de udgifter, som er forbundet hermed,
indgfir i den leje for lokaleme, som instituttet betaler.

Artikel 8. Nermere forskrifter for virksomheden gives i statutter for instituttet.
Statutterne fastsattes af regeringen i Norge i samrfid med regeringerne i de 0vrige
deltagerlande.
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Artikel 9. Denne overenskomst skal ratificeres, og ratifikationsdokumenterne skal
deponeres i det norske udenrigsministerium. Overenskomsten treder i kraft, nhr samtlige
parters ratifikationsdokumenter er deponeret. Det norske udenrigsministerium skal un-
derrette de kontraherende parters regeringer om datoen for ratifikationsdokumenternes
deponering og om datoen for overenskomstens ikrafttrxdelse.

Artikel 10. Denne overenskomst kan, dog tidligst 10 hr efter at den er trAdt i kraft,
opsiges ved skriftlig meddelelse til det norske udenrigsministerium. Opsigelsen ffr virk-
ning for vedkommende part to Ar efter den dag, opsigelsen er modtaget. Ovenstaende er
ikke til hinder for, at parterne bliver enige om at oplose instituttet med en afviklingsfrist
som i sA fald nxrmere aftales. Hvis deltagerlandene eller de tilbagevxrende deltagerlande
bliver enige om at oplose instituttet skal der disponeres over dets udstyr og arkiv efter
aftale. Hvis instituttets vxrdier og tilgodehavender ikke er tilstrakkelige til at dakke dets
forpligtelser, hafter deltagerlandene for underskuddet efter fordelingsnormen i artikel 6.
Eventuelt overskud fordeles efter samme norm.

Artikel 11. Den islandske regering kan tiltraede denne overenskomst. De disposi-
tioner, som Islands tiltredelse nodvendigg0r, treffes at styret i samrAd med en af den
islandske regering i denne anledning udpeget reprasentant.

UDFERDIGET i Oslo den 14. oktober 1969 i dt eksemplar med dansk, finsk, norsk
og svensk tekst, som har samme gyldighed. Originalen skal opbevares i det norske
udenrigsministerium, som skal sende bekraftede afskrifter af overenskomsten til de 0vrige
parter.

E. KNUTH
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN, NORJAN, RUOTSIN JA TANSKAN VALILLA
POHJOISMAISEN HAMMASMATERIAALIN KOETUSLAITOKSEN
PERUSTAMISESTA.

Suomen, Norjan, Ruotsin ja Tanskan hallitukset ovat paittaneet perustaa pohjois-
maisen hammasmateriaalin koetuslaitoksen ja sopineet seuraavaa:

1 artikla. Pohjoismaisen hammasmateriaalin koetuslaitoksen (NIOM:in) tarkoituk-
sena on materiaalin kokeilua ja siihen Iiittyvii tavoitetutkimus-, kehitys- ja valistusto-
imintaa seki muita sopivia keinoja hyvdikseen kiyttien pyrkii siihen, etti ham-
maslidkint~itoimintaan Pohjoismaissa kiytettivit tai kiytt66n otettavat raakaaineet ja
kiytt6esineet tiyttaisivait ne terveydelliset ja tekniset vaatimukset, jotka kulloisenkin keh-
itystason mukaan voidaan asettaa.

2 artikla. Koetuslaitos on itseniinen ja riippumaton laitos. Kaikki mita se hankkii
ja kaikki sen saavuttamat tutkimustulokset tulevat laitoksen omaisuudeksi.

3 artikla. Laitoksen sijoituspaikka on Oslo.

4 artikla. Laitosta johtaa johtokunta, johon kuuluu kunkin osanottajamaan halli-
tuksen nimeama jisen ja varajisen. Nimeiminen tapahtuu neljiksi vuodeksi, kuitenkin
siten, etta kun johtokunta nimet~i~in ensimm~iisen kerran, Norjan ja Ruotsin nimedmit
johtokunnan jasenet ja varajdisenet nimetidn kahdeksi vuodeksi. Johtokunta valitsee itse
puheenjohtajan ja varapuheenjohtajan kahdeksi vuodeksi kerrallaa.

Kullakin osanottajamaalla on johtokunnassa yksi iini.

5 artikla. Johtokunta on piit6.svaltainen, kun neljai jisenti osallistuu ratkaisuun.
Piit6s tehdiin Adntenenemmist611ai. Anten mennessdi tasan ratkaisee puheenjohtajan iini
pd atksen.

Jisenella on oikeus saada eridvai mielipide merkityksi p6ytakirjaan.

6 artikla. Osallistuvat hallitukset suorittavat laitoksen perustamis- ja toimintak-
ustannukset, mikdli laitoksen toiminnasta kertyvdit tulot eivit ole siihen riittadvia. Osuudet
jaetaan osanottajamaiden kesken suhteessa niiden bruttokansantuotteeseen.

7 artikla. Norja sitoutuu asettamaan laitoksen kaytt66n tarpeelliset tilat kiinteine
kojeineen ja laitteineen. Tahin liittyvien menojen kuolettaminen sisiltyy laitoksen tiloista
maksamaan vuokraan.

8 artikla. Tarkemmat toimintaohjeet annetaan laitoksen ohjesdinn6ssa. Norjan
hallitus vahvistaa ohjesiinn6n yhteisymmarryksessi muiden osanottajamaiden hallitusten
kanssa.
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9 artikla. Tama sopimus on ratifioitavaja ratifioimisasiakirjat on talletettava Norjan
ulkoasiaindepartementtiin. Sopimus tulee voimaan, kun kaikkien sopimuspuolten rati-
fioimisasiakirjat on talletettu. Norjan ulkoasiaindepartementin on ilmoitettava sopimus-
puolten hallituksille ratifioimisasiakirjojen tallettamispiivit ja sopimuksen voimaantulopdivi.

10 artikla. Tdrni sopimus voidaan sanoa irti aikaisintaan kymmenen vuotta voi-
maantulonsa jilkeen ilmoittamalla irtisanomisesta kirjallisesti Norjan ulkoasiaindeparte-
mentille. Irtisanominen tulee voimaan asianomaisen osapuolen osalta kaksi vuotta sen
piivdin jilkeen, jona irtisanominen on vastaanotettu. Yllisanottu ei esti osapuolia sopi-
masta laitoksen lakkauttamisesta erikseen sovittavan selvittelymdiiriajan kuluessa. Mikili
osanottajamaat tai jiljelldolevat osanottajamaat sopivat laitoksen lakkauttamisesta, on sen
kaluston ja arkiston kdyt6sti sovittava erikseen. Mikali laitoksen varat ja saatavat eivit
ole rittivii peittimiin sen velvoituksia, vastaavat osallistuvat maat vajauksesta 6 artik-
lassa mainitun jakoperusteen mukaan. Mahdollinen ylij~iimi jaetaan saman mdiiriyksen
mukaisesti.

11 artikla. Islannin hallitus voi liittydi tihin sopimukseen. Laitoksen johtokunta
hoitaa Islannin liittymisestA aiheutuvat jirjestelyt yhteisymm'rryksessdi Islannin hallituk-
sen titi tarkoitusta varten nimeimiin edustajan kanssa.

Tehty Oslossa 14 lokakuuta 1969 yhteni kappaleena suomen, norjan, ruotsin ja
tanskan kielelli kaikkien tekstien ollessa yhti todistusvoimaiset. Alkuperdiiskappaleet
sifilytetiin Norjan ulkoasiaindepartementissa, joka luovuttaa sopimuksesta oikeaksi
todistetut jiljenn6kset muille sopimuspuolille.

PENTTI SUOMELA
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE, DANMARK, FINLAND OCH
NORGE OM UPPRATTANDE AV ETT NORDISKT INSTITUT FOR
ODONTOLOGISK MATERIALPROVNING

Regeringarna i Sverige, Danmark, Finland och Norge har beslutat att uppratta ett
nordiskt institut for odontologisk materialprovning och har enats om f6ljande:

Artikel 1. Nordiska institutet for odontologisk materialprovning (NIOM) har till
uppgift att genom materialprovning och diirtill horande mflinriktad forskning, utvecklings-
och upplysningsverksamhet samt genom andra lanpliga medel arbeta for att material,
forbrukningsartiklar och viss utrustning som anvands eller avses komma till anvandning
inom tandvtrden i de nordiska 1Inderna uppfyller de krav som vid varje tidpunkt kan
stillas med hnsyn till utvecklingen inom hilsovfrd och teknik.

Artikel 2. Institutet ar en sjdlvstiindig och oberoende institution. Vad institutet
frrvdrvar och de forskningsresultat som ddr uppnfs blir institutets egendom.

Artikel 3. Institutet skall vara forlagt till Oslo.

Artikel 4. Institutet leds av en styrelse bestAende av en ledamot och en suppleant
fran varje deltagande stat. Ledamot och suppleant utses av varje stats regering f6r en
period av fyra r, dock att ndr styrelsen utses forsta gfngen Norges och Sveriges ledamoter
och suppleanter i styrelsen skall utses for en period av tvA Ar. Styrelsen viljer sjAlv
ordforande och vice ordfrrande for tvA r i sander. Varje deltagande stat har en rost i
styrelsen.

Artikel 5. Styrelsen 5r beslutf6r ndr fyra ledamoter deltar i avgorandet. Som beslut
galler den mening varom de fiesta forenar sig eller vid lika rostetal den som bitrdids av
ordforanden. Ledamot ager fA skiljaktig mening antecknad till protokollet.

Artikel 6. Kostnaderna for institutets upprattande och drift bestrids genom bidrag
fron de deltagande regeringarna i den utstrfickning intdkterna av institutets verksamhet
inte dr tillraickliga. Bidraget fordelas mellan de deltagande staterna i forhfllande till deras
bruttonationalprodukt.

Artikel 7. Norge forpliktar sig att stdlla nodvaindiga lokaler med fasta tillbehor till
institutets forfogande. Amortering av de utgifter som ar frrbundna harmed ingfr i den
hyra for lokalerna som institutet betalar.

Artikel 8. Nirmare foreskrifter om verksamheten meddelas i stadgar for institutet.
Stadgama faststalls av norska regeringen i samrAd med regeringarna i de 6vriga deltagande
staterna.
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Artikel 9. Denna 6verenskommelse skall ratificeras och ratifikationshandlingarna
skall deponeras i det norska utrikesdepartementet. Overenskommelsen trader i kraft nar
samtliga parters ratifikationshandlingar har deponerats. Det norska utrikesdepartementet
skall underritta de avtalsslutande parternas regeringar om dagen f6r ratifikationshandling-
arnas deponering och om dagen f6r 6verenskommelsens ikrafttridande.

Artikel 10. Tidigast tio hr efter ikrafttridandet kan denna 6verenskommelse sagas
upp genom skriftligt meddelande till det norska utrikesdepartementet. Upps~igningen ffr
verkan for vederborande part tvA gr efter den dag uppsdigningen mottagits. Utan hinder
av vad nu sagts kan parterna enas om att uppl6sa institutet med en avvecklingsfrist, om
vilken i sfidant fall narmare avtal skall triffas. Om de deltagande staterna eller kvarvarande
deltagande stater enas om att upplosa institutet, skall dess utrustning och arkiv disponeras
enligt 6verenskommelse. Om institutets egendom och tillgodohavanden inte ar tillrdickliga
for fullgorandet av dess fbrpliktelser, svarar de deltagande staterna for underskottet enligt
fordelningsnormen i artikel 6. Eventuellt dverskott fordelas enligt samma norm.

Artikel 11. Den isldindska regeringen kan ansluta sig till denna overenskommelse.
De tgArder som Islands anslutning nodvandiggor vidtages av styrelsen i samrad med en
av den isl~indska regeringen med anledning hdrav utsedd representant.

SoM skedde i Oslo den 14 oktober 1969 i ett exemplar med svensk, dansk, finsk och
norsk text som ager lika giltighet. Originalen skall fbrvaras i det norska utrikesdeparte-
mentet som skall 6verlamna bestyrkta avskrifter av overenskommelsen till bvriga parter.

R.HICHENS-BERGSTROM
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, DENMARK, FINLAND AND NOR-
WAY CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF A NORDIC ODON-
TOLOGICAL MATERIALS TESTING INSTITUTE

The Governments of Sweden, Denmark, Finland and Norway have resolved to
establish a Nordic Odontological Materials Testing Institute and have agreed as follows:

Article 1. The purpose of the Nordic Odontological Materials Testing Institute
(NIOM) shall be to ensure, through materials testing and appropriate related research,
developmental and educational activities and other suitable imeans, that materials, supplies
and equipment which are used or are intended for use in dental care in the Nordic countries
meet such requirements as may be imposed at any time in accordance with the state of
the art in health care and technology.

Article 2. The institute shall be an autonomous and independent institution. All
of the Institute's acquisitions and research results shall remain the property of the Institute.

Article 3. The Institute shall be situated at Oslo.

Article 4. The Institute shall be governed by a Board consisting of one member
and one alternate from each participating country appointed by that country's Government.
Appointments shall be for a term of four years; however, when the Board is first appointed,
the members and alternates for Norway and Sweden shall be appointed for a term of two
years. The Board shall elect its own chairman and vice-chairman for a term of two years.
Each participating country shall have one vote in the Board.

Article 5. A quorum for decisions by the Board shall require the participation of
four members. Decisions shall be taken by a majority of votes. A tie vote shall be decided
by the vote of the chairman. A member shall have the right to have a dissenting view
reflected in the record.

Article 6. The costs of establishing and operating the institute shall be covered by
contributions from the participating Governments to the extent that income from the
Institute's activities is not adequate for that purpose. The contributions shall be apportioned
among the participating countries in proportion to their gross national product.

ICame into force on 22 May 1971, the date of the deposit of the last of the instruments of ratification with the Government
of Norway, in accordance with article 9. The deposit of the instruments of ratification was effected as follows:

State Date of deposit
Denm ark .................................................. 2 Septem ber 1970
Sweden .................................................... 18 Septem ber 1970
Finland ................................................... 8 January 1971
Norw ay ................................................... 22 M ay 1971
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Article 7. Norway undertakes to make the necessary premises with the appropriate
fixtures available to the Institute. The amortization of the expenditures involved shall
form part of the rent paid by the Institute for the premises.

Article 8. More detailed guidelines concerning the activities of the Institute shall
be set forth in its statutes. The statutes shall be drawn up by the Norwegian Government
in consultation with the Governments of the other participating countries.

Article 9. This Agreement shall be ratified, and the instruments of ratification shall
be deposited with the Norwegian Ministry of Foreign Affairs.

The Agreement shall enter into force when the instruments of ratification of all
Parties have been deposited. The Norwegian Ministry of Foreign Affairs shall commu-
nicate to the Governments of the Contracting Parties the date of the deposition of the
instruments of ratification and the date of the entry into force of the Agreement.

Article 10. This Agreement may be denounced, no earlier than 10 years after its
entry into force, by notification in writing sent to the Norwegian Ministry of Foreign
Affairs. The denunciation shall take effect in respect of the Party concerned two years
after the date on which the denunication is received. Notwithstanding the foregoing, the
Parties may agree to dissolve the Institute, in which event the date of liquidation shall
be set by agreement. If the .participating countries or remaining participating countries
agree to dissolve the Institute, its equipment and archives shall be disposed of by agree-
ment. If the Institute's assets and accounts receivable are not sufficient to cover its debts,
the participating countries shall assume responsibility for the deficit in accordance with
the rule of apportionment contained in article 6. Any surplus shall be apportioned ac-
cording to the same rule.

Article 11. The Icelandic Government shall be entitled to accede to this Agreement.
Any measures necessitated by Iceland's accession shall be taken by the Board in con-
sultation with a representative appointed by the Icelandic Government for that purpose.

DONE at Oslo on 14 October 1969, in one copy in the Norwegian, Danish, Finnish
and Swedish languages, all texts being equally authentic. The original shall be kept at
the Norwegian Ministry of Foreign Affairs, which shall send certified copies of the
Agreement to the other Parties.

JOHN LYNG

E. KNUTH

PENTTI SUOMELA

R. HICHENS-BERGSTROM
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUEDE, LE DANEMARK, LA FINLANDE ET LA
NORVEGE RELATIF A LA CREATION D'UN INSTITUT NORDIQUE
D'ESSAIS DE MATtRIEL DENTAIRE

Les Gouvernements de la Suede, du Danemark, de la Finlande et de la Norv~ge ont
d~cid6 de cr~er un Institut nordique d'essais de mat~riel dentaire et sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. L'Institut nordique d'essais de matdriel dentaire (NIOM) a pour
objet d'assurer, par des essais de mat6riaux et des activit~s connexes approprides dans
le domaine de la recherche-ddveloppement et de 'enseignement ou autres moyens addquats
que les mat~riaux, l'6quipement et les fouritures utilisds ou destinds A8 tre utilisds pour
les soins dentaires dispenses dans les pays nordiques r~pondent aux normes susceptibles
A un moment quelconque d'6tre fix~es en fonction de l'6tat des techniques et des con-
naissances en mati~re de soins de sant6.

Article 2. L'Institut est un organisme autonome et inddpendant. Toutes ses ac-

quisitions et les r~sultats de ses recherches restent sa proprift6.

Article 3. L'Institut est 6tabli A Oslo.

Article 4. L'Institut est gdr6 par un Conseil d'administration comprenant pour
chacun des pays participants un membre titulaire et un membre suppl~ant nomm6s par
le gouvernement du pays. Leur mandat est de quatre ans; toutefois, pour la premiere s~rie
de nominations qu'ils repr6sentent, le mandat des membres titulaires et supplants
repr~sentant la Norv~ge et la Suede est de deux ans. Le Conseil d'administration choisit
parmi ses membres son Prdsident et son Vice-Prdsident, qui sont nomm~s pour une
pdriode de deux ans. Chacun des pays participants dispose d'une voix au Conseil
d'administration.

Article 5. Un quorum de quatre membres est ndcessaire au Conseil d'administration
pour prendre valablement une decision. Les decisions sont prises A la majorit6 des voix.
En cas de partage 6gal des voix, la voix du President est prdpondfrante. Tout membre
a le droit de faire consigner au proc~s-verbal une opinion dissidente.

I Entrd en vigueur le 22 mai 1971, date du ddpdt du demier instrument de ratification auprts du Gouvemement norvegien,
conformment A I'article 9. ILe dop6t des instruments de ratification a 60 effectud comme suit :

Etj Date du d p t
Danemark ...................................................... 2 septembre 1970
Sutde ........................................................ 18 septembre 1970
Finlande ....................................................... 8 janvier 1971
Norv~ge ...................................................... 22 mai 1971
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Article 6. Les frais d'6tablissement et de fonctionnement de l'Institut sont couverts
au moyen de contributions vers6es par les gouvernements participants dans la mesure oil
le revenu des activit6s de l'Institut ne suffit pas A cette fin. La repartition des contributions
entre les pays participants se fait au prorata de leur produit national brut.

Article 7. La Norv~ge s'engage A mettre A la disposition de l'Institut les locaux
n6cessaires dotds des am6nagements approprids. L'amortissement des d6penses encourues
fait partie du loyer pay6 par l'Institut pour les locaux occups.

Article 8. Des dispositions plus d6taill6es concernant les activitds de l'Institut sont
6nonc6es dans ses statuts, lesquels sont 6tablis par le Gouvemement norv6gien en con-
sultation avec les gouvernements des autres pays participants.

Article 9. Le pr6sent Accord fera l'objet d'une ratification et les instruments de
ratification seront d6posds aupr6s du Minist~re norv6gien des affaires 6trang~res.

L'Accord entrera en vigueur d~s que les instruments de ratification de toutes les
Parties auront 6t6 d6posds. Le Ministre norv6gien des affaires 6trangres communiquera
aux gouvemements des Parties contractantes la date de ddp6t des instruments de ratification
et la date d'entr6e en vigueur de l'Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord peut 6tre d6nonc6, au plus t6t dix ans apr s son
entr6e en vigueur, par notification 6crite adressde au Minist6re norv6gien des affaires
6trangres. La d6nonciation prend effet, pour la Partie int6ressde, deux ans apr6s la date
A laquelle est reque la notification. Nonobstant les dispositions qui pr6c~dent, les Parties
peuvent convenir de dissoudre l'Institut, auquel cas la date de liquidation est fixde d'un
commun accord. Si les pays participants ou ceux qui le sont encore d6cident de dissoudre
l'Institut, la manire dont il doit etre dispos6 de son mat6riel et de ses archives est fx~e
d'un commun accord. Si les avoirs de l'Institut et les sommes A recevoir par lui ne
suffisent pas A couvrir ses dettes, les pays participants prennent le d6ficit A leur charge
suivant les modalit6s de repartition indiqu~es A l'article 6. Tout exc~dent est r6parti
conform6ment A la meme r~gle.

Article 11. Le Gouvernement islandais peut devenir Partie au pr6sent Accord.
Toute mesure rendue n6cessaire par l'adh6sion de l'Islande sera prise par le Conseil
d'administration en consultation avec un repr6sentant nomm6 A cette fin par le Gouveme-
ment islandais.

FAIT A Oslo le 14 octobre 1969, en un seul exemplaire, en langues norv6gienne,
danoise, finnoise et su6doise, tous les textes faisant 6galement foi. Le document original
est conserv6 au Minist~re norv6gien des affaires 6trangres, A charge pour lui d'en adresser
aux autres Parties A I'Acccord des copies certifi6es conformes.

JOHN LYNG

E. KNUTH

PENTTI SUOMELA

R. HICHENS-BERGSTR6M
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SWEDEN, DENMARK,
FINLAND and NORWAY
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SUEDE, DANEMARK,
FINLANDE et NORVEGE
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par la route. Signe a Oslo le 3 mai 1971
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE OM PERSON- OG GODSKORSEL AD LANDEVEJ

Regeringerne i Danmark, Finland, Norge og Sverige er enedes om folgende:

OVERENSKOMSTENS OMRADE

Artikel 1. Denne overenskomst gllder folgende vejtransporter med motorkoretojer,
indregistreret i en af aftalestaterne (indregistreringsstaten) til, fra eller igennem anden
aftalestat:
a) transport af personer i motork0retojer, der er indrettet til befordring af flere end 8

personer foruden f0reren (omnibus),
b) transport af gods i motorkoret0jer med eller uden pfhengsvogn, hvis godkendte

sammenlagte totalvegt er mere end 6 tons.

PERSONKORSEL

Artikel 2. Transportud0vere, som i indregistreringsstaten er berettiget til at udf0re
personkorsel som i artikel 1 navnt, er uden yderligere tilladelse fra de 0vrige stater
berettiget til at udf0re k0rsel til, fra eller igennem de ovrige aftalestater, n.r
a) samme personer befordres med samme koret0j fra den stat, hvori k0ret0jet er indre-

gistreret og tilbage, uden at der optages eller afswttes passagerer undervejs,
b) personer befordres fra den stat, hvori k0ret0jet er indregistreret, til anden aftalestat

siledes, at koret0jet vender tilbage til indregistreringsstaten uden passagerer,
c) i tilslutning til befordring af et skibs eller luftfart0js besetning til en so- eller lufthavn

i anden aftalestat pA tilbageturen medtages en anden sAdan beswtning til
indregistreringsstaten.

Artikel 3. 1. Til andre former for passagererbefordring kreves tilladelse fra den
eller de aftalestater, hvortil eller hvorfra korslen agtes udf0rt.

2. Ans0gning om sAdan tilladelse indgives til vedkommende myndigheder i den
stat hvori k0ret0jet er indregistreret. SAfremt denne myndighed finder, at ans0gningen
bor im0dekommes, oversendes ansogningen med meddelelse herom til vedkommende
myndigheder i den eller de 0vrige aftalestater.

3. Sfremt en anden aftalestat alene transiteres, sfledes at der pA dennes onride
ikke optages eller afsettes passagerer, kreves i intet tilfelde serlig tilladelse fra denne
stat. Transitstaten underrettes dog om indholdet af tilladelser, udstedt i henhold til
stk. 1.

GODSKORSEL

Artikel 4. 1. Til godsrutekorsel krwves tilladelse fra den eller de aftalestater,
hvortil eller hvorfra korslen agtes udf0rt.

2. Artikel 3, stk. 2 og 3, finder tilsvarende anvendelse.
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Artikel 5. 1. Transportudovere, der i indregistreringsstaten er berettiget til at
udfore godskorsel, som i artikel 1 anfort, er uden yderligere tilladelse fra de 0vrige stater
berettiget til at udfore godskorsel, undtagen godsrutekorsel til, fra eller i transit igennem
de 0vrige aftalestater. Dette gelder dog ikke tredjelandskorsel til eller fra disse. Om
sfdan tredjelandskorsel gelder, hvad derom serligt aftales mellem vedkommende
aftalestater.

2. Det er ikke tilladt at udfore transporter mellem steder beliggende inden for en
af de andre aftalestaters omrde.

ALMINDELIGE BESTEMMELSER

Artikel 6. 1. Tilladelser til udovelse af trafik, omhandlet i denne overenskomst,
skal i original, bekrwftet genpart eller fotokopi medfores pa koretojet og forevises pi
begxering af vedkommende myndighed.

2. Undtagelse fra anvendelsen af bestemmelsen i stk. 1 kan folge af aftale mellem
aftalestaterne pA grundlag af internationalt vedtagne normer.

Artikel 7. 1. Overtreder en transportudover under korsel i anden aftalestat end
den, hvori koretojet er indregistreret, bestemmelserne i denne overenskomst og den ham
meddelte tilladelse, eller overtrieder han de i 0vrigt gxeldende trafikforeskrifter, kan han
af vedkommende myndighed i den stat, hvor overtredelse har fundet sted, udelukkes fra
at udfore korsel i denne stat. Udelukkelsen kan ske for en bestemt tid eller indtil videre
og omfatte enhver eller en bestemt art trafik.

2. Underretning om undelukkelse i henhold til stk. 1 i denne artikel skal snarest
sendes vedkommende myndighed i den stat, hvori koretojet er indregistreret.

Artikel 8. Denne overenskomst, sor ophaever og trieder i stedet for overenskomst
af 5. november 1958 mellem Danmark, Finland, Norge og Sverige om person- og
godskorsel ad landevej, treder i kraft 90 dage efter undertegnelsen for Danmarks, Norges
og Sveriges vedkommende. For Finlands vedkommende trader overenskomsten i kraft
30 dage efter, at Finlands regering har meddelt de andre aftalestater, at de ifolge Finlands
forfatning pfkraxvede formaliteter for overenskomstens ikrafttrxeden er blevet opfyldt.
Overenskomsten gaelder indtil videre.

Artikel 9. Enhver aftalestat kan opsige denne overenskomst ved skriftlig meddelelse
til det norske udenrigsdepartement senest en 30. juni. Det norske udenrigsdepartement
skal straks underrette de andre aftalestater om opsigelsen. Opsigelsen har gyldighed fra
den 1. januar i det p filgende fr.

TIL BEKRA1EFELSE HERAF har de respektive befuldmegtigede undertegnet denne
overenskomst.

FORETAGET i Oslo den 3. maj 1971 i et eksemplar pi dansk, finsk, norsk og svensk,
hvilke tekster skal have samme gyldighed. Originaleksemplaret skal opbevares i det norske
udenrigsdepartements arkiv. Bekraeftede afskrifter skal af den norske regering oversende
til hver af de 0vrige deltagande regering.

FINN AASBERG-PETERSEN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN, NORJAN, RUOTSIN JA TANSKAN VALINEN SOPIMUS MAAN-
TEITSE TAPAHTUVASTA HENKILO- JA TAVARAKULJETUKSESTA

Suomen, Norjan, Ruotsin ja Tanskan hallitukset ovat sopineet seuraavasta:

SOPIMUKSEN SOVELTAMISALA

1 artikla. Tima sopimus koskee seuraavia maantiekuljetuksia sopimusvaltiossa
(rekister6intivaltiossa) rekister6idyilli moottoriajoneuvoilla toiseen sopimusvaltioon,
sielti tai sen kautta:

a) henkil6kuljetuksia moottoriajoneuvoilla, jotka on rakenteeltaan valmistettu kuljet-
tajan lisdksi useamman kuin 8 henkil6n kuljettamiseen (linja-auto);

b) tavarakuljetuksia perivaunullisilla tai perivaunuttomilla moottoriajoneuvoilla, mil-
loin sallittu yhteinen kokonaispaino ylitt5ii 6 tonnia.

HENKILOKULJETUS

2 artikla. Liikenteenharjoittaja, joka rekister6intivaltiossa on oikeutettu suoritta-
maan 1 artiklassa mainittuja henkil6kuljetuksia, saa ilman toisten valtioiden antamaa
lupaa suorittaa kuljetuksia muihin sopimusvaltioihin, niistAi tai niiden kautta, kun
a) samoja henkil6itii kuljetetaan samalla ajoneuvolla valtiosta, jossa ajoneuvo on re-

kister6ity, ja takaisin, ottamatta tai jttdmditt matkustajia matkan aikana;
b) henkilditi kuljetetaan ajoneuvon rekister6intivaltiosta toiseen sopimusvaltioon ajo-

neuvon palatessa ilman matkustajia rekister6intivaltioon;
c) aluksen tai ilma-aluksen miehisto kuljetetaan toisessa sopimusvaltiossa sijaitsevaan

meri- tai lentosatamaan ja paluumatkalla tillainen miehistb kuljetetaan
rekisterbintivaltioon.

3 artikla. 1. Muunlaisiin henkil6kuljetuksiin vaaditaan sen sopimusvaltion tai
niiden sopimusvaltioiden lupa, joihin tai joista kuijetus aiotaan suorittaa.

2. Lupaa koskeva hakemus on toimitettava ajoneuvon rekisterbintivaltion asiano-
maiselle viranomaiselle. Jos tima viranomainen katsoo, etti hakemukseen olisi suostuttava
lihete tdiiin hakemus tata koskevine ilmoituksineen toisen sopimusvaltion tai toisten so-
pimusvaltioiden asianomaisille viranomaisille.

3. Jos kuijetus tapahtuu ainoastaan toisen sopimusvaltion kautta ottamatta mat-
kustajia sen alueelta tai jittimittd niiti sinne, ei taman valtion erityisti lupaa vaadita.
Lipikulkuvaltiolle on kuitenkin ilmoiettava I kohdan mukaisesti my6nnetyn luvan sisMlt6.

TAVARAKULJETUS

4 artikla. 1. Tavaralinjaliikenteeseen vaaditaan sen sopimusvaltion tai niiden so-
pimusvaltioiden lupa, joihin tai joista kuijetus suoritetaan.

2. Vastaavasti sovelletaan 3 artiklan 2 ja 3 kohdan sdisinn6ksiii.
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5 artikla. 1. Liikenteenharjoittajalla, joka rekister6intivaltiossa on oikeutettu
suorittamaan I artiklassa tarkoitettuja tavarakuljetuksia, on ilman muiden valtioiden an-
tamaa muuta lupaa oikeus suorittaa tavarakuljetuksia, tavaralinjaliikennetti lukuunotta-
matta, muihin sopimusvaltioihin, niista tai niiden kautta. Timii ei kuitenkaan koske
kolmannen maan kuljetuksiasopimusvaltioihin tai niisti. Naiden kuljetusten osalta on
voimassa, mita asianomaisten sopimusvaltioiden kesken erikseen on sovittu.

2. Kuljetusten suorittaminen toisen sopimusvaltion alueella sijaitsevien paikka-
kuntien vilillii ei ole sallitua.

YLEISIX MAARAYKSIA

6 artikla. 1. T~issd sopimuksessa tarkoitettuun liikenteeseen oikeuttava lupa on
alkuperdisenii, todistettuna jaljenn6ksen5 tai valokopiona pidettiivii ajoneuvossa mukana
ja asianomaisten viranomaisten pyynn6st5 esitettav5.

2. Milloin sopimusvaltiot ovat siitd tehneet kansainviilisesti hyviiksyttyihin nor-
meihin perustuvan sopimuksen, voidaan 1 kohdan ma~irysten soveltamisesta poiketa.

7 artikla. 1. Liikenteenharjoittajaa, joka suorittaessaan kuljetusta jossakin muussa
sopimusvaltiossa kuin siind missii ajoneuvo on rekister6ity, laiminly6 niiden miirdiysten
noudattamisen, jotka tdmdin sopimuksen ja hdinelle my6nnetyn liikenneluvan sekii muiden
sdiinn6sten nojalla ovat voimassa Ifikenteessa, voi sen valtion asianomainen viranomainen,
jossa rikkomus on tapahtunut, kieltiii harjoittamasta liikennetta tdssdi valtiossa. Tiillainen
kielto voidaan antaa maaraajaksi tai toistaiseksi ja voi se koskea kaikkea tai tietynlaista
liikennettd.

2. Ilmoitus tdmin artiklan 1 kohdassa tarkoitetusta kiellosta on viipymdtta toimi-
tettava ajoneuvon rekister6intivaltion asianomaiselle viranomaiselle.

8 artikla. Tama sopimus, jolla kumotaan ja korvataan 5 piiiviind marraskuuta 1958
tehty Suomen, Norjan, Ruotsin ja Tanskan viilinen tiekuljetussopimus, tulee Norjan,
Ruotsin ja Tanskan osalta voimaan 90 paivdn kuluttua allekirjoituksesta. Suomen osalta
sopimus tulee voimaan 30 paiviin kuluttua siitd, kun Suomen hallitus on ilmoittanut muille
sopimusvaltioille, ettii Suomen valtiosiiinn6n sopimuksen voimaantulolle asettamat edel-
lytykset on tiytetty. Sopimus on voimassa toistaiseksi.

9 artikla. Jokainen sopimusvaltio voi sanoa irti tirnan sopimuksen Norjan ulko-
asiainministeri611e tekemiillian kirjallisella ilmoituksella viimeistddn 30 piaivani kesi-
kuuta. Norjan ulkoasiainministeri6n tulee viipymatta ilmoittaa muille sopimusvaltioille
irtisanomisesta. Irtisanominen tulee viomaan seuraavan vuoden tammikuun 1 paivina.

TAMAN VAKUUDEKSI olemme me asianomaiset valtuutetut allekirjoittaneet tm5n
sopimuksen.

TEHTY Oslossa 3. Toukokuuta 1971 suomen-, norjan-, ruotsin- ja tanskankielisini
kappaleina, jotka sanamuodoltaan ovat yhta todistusvoimaisia. Alkuperaiskappaletta
sailytetdin Norjan ulkoasiainministeri6n arkistossa. Norjan hallitus l5hettd asianmukai-
sesti todistetut jiiljenn6kset muille osanottajahallituksille.

PENTTI SUOMELA
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM NORGE, DANMARK, FINLAND OG SVER-
IGE OM PERSON- OG GODSTRANSPORT PA VEG

Regjeringene i Norge, Danmark, Finland og Sverige er blitt enige om folgende:

OVERENSKOMSTENS OMRADE

Artikkel 1. Denne overenskomst gjelder folgende vegtransporter med motorkjoretoyer
registrert i en av avtalestatene (registreringsstaten) til, fra eller gjennom annen avtalestat:

a) transport av personer i motorkjoretoyer som er innrettet til befordring av flere enn
8 personer foruten foreren (omnibus),

b) transport av gods i motorkjoretoyer med eller uten tilhenger, hvis godkjente sam-
menlagte totalvekt er mer enn 6 tonn.

PERSONTRANSPORT

Artikkel 2. Transportutovere som i registreringsstaten er berettiget til f utfore per-
sontransport som nevnt i artikkel 1, er uten ytterligere tillatelse fra de 0vrige stater
berettiget til 5 utfore transport til, fra eller gjennom de 0vrige avtalestater, n.r
a) samme personer befordres med samme kj0retoy fra den stat der kjoretoyet er registrert

og tilbake, uten at det tas opp eller settes av passasjerer underveis,
b) personer befordres fra den stat der kjoretoyet er registrert, til annen avtalestat, og

kjoretoyet vender tilbake til registreringsstaten uten passasjerer,
c) i tilslutning til befordring av et skips eller et luftfartoys besetning til en sj0- eller

lufthavn i annen avtalestat pA tilbaketuren medtas en annen slik besetning til
registreringsstaten.

Artikkel 3. 1. F6r andre former for persontransport kreves tillatelse fra den eller
de avtalestater, til eller fra hvilke transporten aktes utfort.

2. Soknad om slik tillatelse sendes vedkonmende myndigheter i den stat der
kjoretoyet er registrert. Hvis denne myndighet finner at s0knaden bor imotekommes,
oversendes s0knaden med meddelelse om dette til vedkommende myndigheter i den eller
de 0vrige avtalestater.

3. Hvis det bare kjores i transitt gjennom en annen avtalestat uten at det pi dennes
omrAde tas opp eller settes av passasjerer, kreves det ingen serlig tillatelse fra denne
stat. Transittstaten underrettes likevel om innholdet av tillatelser gitt i henhold til pkt. 1.

GODSTRANSPORT

Artikkel 4. 1. For godsrutetransport kreves tillatelse fra den eller de avtalestater,
til eller fra hvilke transporten aktes utfcrt.

2. Artikkel 3, pkt. 2 og 3, finner tilsvarende anvendelse.
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Artikkel 5. 1. Den som i registreringsstaten er berettiget til A utfore godstransport
som anfort i artikkel 1, er uten ytterligere tillatelse fra de 0vrige stater berettiget til A
utf~re godstransport unntatt godsrutetransport, til, fra eller it transitt gjennom de 0vrige
avtalestater. Dette gjelder likevel ikke tredjelandskjoring til eller fra avtalestatene. Om
slik tredjelandskjoring gjelder det some er serskilt avtalt mellom de berorte avtalestater.

2. Det er ikke tillatt A utfore transport mellom steder son ligger innenfor en av de
andre avtalestaters omrfde.

ALLMINNELIGE BESTEMMELSER

Artikkel 6. 1. Tillatelser til A utove transport som omhandles i denne overens-
komst, skal i original, bekreftet gjenpart eller fotokopi folge kjoretoyet og forevises pA
forlangende av vedkommende myndighet.

2. Unntak fra anvendelsen av bestemmelsen i pkt. 1 kan folge av avtaler mellom
avtalestatene ph grunnlag av intemasjonalt vedtatte normer.

Artikkel 7. 1. Den som under kjoring i annen avtalestat enn der kjoretoyet er
registrert, overtrer bestemmelsene i denne overenskomst og den tillatelse han har mottatt,
eller overtrer de ellers gjeldende trafikkforskrifter, kan av vedkommende myndighet i den
stat overtredelsen har funnet sted, forbys A utove transport i denne stat. Et slikt forbud
kan gis for en bestemt tid eller inntil videre og omfatte alle eller en bestemt type transport.

2. Underretning om forbud iflg. pkt. I i denne artikkel skal snarest sendes ved-
kommende myndighet i den stat der kjoretoyet er registrert.

Artikkel 8. Denne overenskomst som opphever og erstatter overenskomst av 5.
november 1958 mellom Norge, Danmark, Finland og Sverige om person- og godstransport
pi veg, trer i kraft 90 dager etter undertegnelsen for Norges, Danmarks og Sveriges
vedkommende. For Finlands vedkommende trer overenskomsten i kraft 30 dagar etter
at Finlands regjering har meddelt de andre avtalestatene at de formaliteter som kreves av
Finlands forfatning for overenskomstens ikrafttredelse, er blitt oppfylt. Overenskomsten
gjelder inntill videre.

Artikkel 9. Enhver avtalestat kan si opp denne overenskomst ved skriftlig med-
delelse til det norske utenriksdepartement senest 30. juni. Det norske utenriksdepartement
skal straks underrette de andre avtalestater om oppsigelsen. Oppsigelsen har gyldighet
fra den 1. januar det phfilgende fr.

TIL BEKREFrELSE HERAV har de respektive befullmektigade undertegnet denne
overenskomst.

GITT i Oslo den 3. mai 1971 i ett exemplar pA norsk, dansk, finsk og svensk, hvilke
tekster skal ha samme gyldighet. Originaleksemplaret skal oppbevares i det norske uten-
riksdepartementets arkiv. Bekreftede avskrifter skal av den norske regjering sendes hver
av de 6vrige regjeringer.

ANDREAS CAPPELEN

Vol. 955, 1-13690



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9D0IS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE, DANMARK, FINLAND OCH
NORGE OM PERSON- OCH GODSBEFORDRAN PA VAG

Regeringarna i Sverige, Danmark, Finland och Norge har 6verenskommit om

f61jande:

OVERENSKOMMELSENS OMFATTNING

Artikel 1. Denna 6verenskommelse galler f6r f61jande vdgtransporter med motor-
fordon, registrerat i en av f6rdragsstaterna (registreringsstaten), till, fran eller genom
annan f6rdragsstat:

a) befordran av personer i motorfordon, som ar inrdttat f6r befordran av fler an ftta
personer ut6ver f6raren (buss);

b) transport av gods i motorfordon med eller utan sl~ipfordon, dA den tillftna samman-
lagda totalvikten 6verstiger sex ton.

PERSONBEFORDRAN

Artikel 2. Trafikut6vare, som i registreringsstaten ar beriittigad att utf6ra person-
befordran varom talas i artikel 1, iger utan ytterligare tillstfnd frfn de andra statema
utf6ra befordran till, fr~n eller genom de andra f6rdragsstatema i de fall da

a) samma personer befordras med samma fordon frAn den stat dar fordonet ar registrerat
och Ater utan att passagerare tas upp eller sittes av under vigen;

b) personer befordras frAn den stat dar fordonet ir registrerat till annan f6rdragsstat,
och fordonet tervinder till registreringsstaten utan passagerare;

c) i anslutning till befordran av fartygs eller luftfartygs besdittning till en sj6- eller
lufthamn i annan f6rdragsstat, sfdan besattning pA Aterf'rden medtas till
registreringsstaten.

Artikel 3. 1. F6r andra former av personbefordran erfordras tillstfnd frAn den
eller de f6rdragsstater till eller frfn vilka befordringen utf6res.

2. Ans6kan om sAdant tillstAnd inges till vederborande myndighet i den stat ddr
fordonet ar registrerat. Om denna myndighet finner att ans6kningen b6r bifallas, 6ver-
sandes ans6kningen med meddelande harom till beh6rig myndighet i den eller de 6vriga
f6rdragsstatema.

3. Sker befordran endast i transit genom en annan f6rdragsstat utan att passagerare
tas upp eller sattes av p5 dess omrade, erfordras ej sirskilt tillstAnd frhn denna stat. Den
transiterade staten skall dock underriittas om innehAllet i tillst5nd som meddelats enligt
punkt 1.

GODSTRANSPORT

Artikel 4. 1. F6r godslinjetrafik erfordras tillstAnd frhn den eller de f6rdragsstater
till eller frAn vilka transporten utf6res.

2. Vad i artikel 3, punkt 2 och 3, sags ager motsvarande tillimpning.
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Artikel 5. 1. Den som i registreringsstaten ar berattigad att utf6ra sAdan gods-
transport som namns i artikel 1, ager utan ytterligare tillstfnd frn de andra statema utfora
godstransport utom godslinjetrafik till, frAn eller i transit genom de andra f6rdragsstatema.
Vad nu sagts galler ej tredjelandsk6ming till eller frAn f6rdragsstat. Harom galler vad de
ber6rda f6rdragsstaterna sdrskilt 6verenskommit.

2. Transport mA ej utf6ras mellan platser, som ligger inom annan f6rdragsstats
omride.

ALLMXNNA BESTAMMELSER

Artikel 6. 1. TillstAnd att bedriva trafik, som ber6rs av denna 6verenskommelse,
skall i huvudskrift, bestyrkt avskrift eller fotokopia medforas i fordonet och f6retes pa
begaran av vederborande myndighet.

2. Undantag frfn tillampningen av bestiimmelsen i punkt 1 kan f6lja av
6verenskommelse mellan f6rdragsstatema pA grundval av internationellt antagna normer.

Artikel 7. 1. Den som vid fard i annan f6rdragsstat 5n den ddr fordonet ax re-
gistreret Asidositter de bestammelser, som enligt denna 6verenskommelse och honom
meddelat trafiktillstind samt 6vriga f6reskrifter galler f6r trafiken, kan av vederb6rande
myndighet i den stat dar 6vertradelsen dgt rum f6rbjudas att ut6va trafik i denna stat.
SAdant f6rbud kan meddelas f6r viss tid eller tills vidare och omfatta all eller viss slags
trafik.

2. Om f6rbud som avses under punkt 1 i denna artikel skall underrattelse snarast
lImnas vederb6rande myndighet i den stat dar fordonet dr registrerat.

Artikel 8. Denna 6verenskommelse, som upphaver och ersatter 6verenskommelsen
den 5 november 1958 mellan Sverige, Danmark, Finland och Norge om person- och
godsbefordran A vig, trader i kraft nittio dagar efter undertacknandet f6r Sverige, Danmark
och Norge. F6r Finlands del trader overenskommelsen i kraft trettio dagar efter det att
Finlands regering har meddelat de andra f6rdragsstatema, att de enligt Finlands konsti-
tution erforderliga formaliteterna for 6verenskommelsens ikrafttradande har blivit upp-
fyllda. Overenskommelsen guller tills vidare.

Artikel 9. Varje f6rdragsstat iger uppsiga denna 6verenskommelse genom medde-
lande harom senast 30 juni till norska utrikesdepartementet, som omedelbart skall un-
derritta 6vriga fordragsstater om uppsigningen. Uppsigningen trdder i kraft den I januari
pff6ljande fr.

TILL BEKRAFTELSE HARAV har vi befullmhktigade undertecknat denna 6verenskommelse.
SOM SKEDDE i Oslo den 3 maj 1971 i ett exemplar pA svenska, danska, finska och

norska sprfken, vilka samtliga texter iger lika vitsord. Originalexemplaret skall firvaras
i norska utrikesdepartementets arkiv. Beh6rigen bestyrkta avskrifter skall av norska re-
geringen tillstullas 6vriga deltagande regeringar.

R. HICHENS-BERGSTROM
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, DENMARK, FINLAND AND NOR-
WAY CONCERNING THE CARRIAGE OF PERSONS AND GOODS BY
ROAD

The Governments of Sweden, Denmark, Finland and Norway have agreed as follows:

SCOPE OF THE AGREEMENT

Article 1. This Agreement shall apply to the following types of carriage by road
in motor vehicles registered in one of the Contracting States (State of registration) to,
from or through another Contracting State:

(a) The carriage of persons in motor vehicles which are equipped to carry more than
eight persons in addition to the driver (motor bus);

(b) The carriage of goods in motor vehicles, with or without a trailer, whose authorized
combined total weight is more than six tons.

CARRIAGE OF PERSONS

Article 2. A carrier who is entitled in the State of registration to carry persons as
specified in article 1 shall be entitled, without additional authorization from the other
States, to carry persons to, from or in transit through the other Contracting States where

(a) the same persons are carried in the same vehicle from the vehicle's State of reg-
istration and back without picking up or setting down of passengers en route;

(b) persons are carried from the vehicle's State of registration to another Contracting
State and the vehicle returns to the State of registration without passengers;

(c) in connexion with the carriage of the crew of a vessel or aircraft to a seaport or
airport in another Contracting State, another similar crew is carried back to the State
of registration.

Article 3. 1. In the case of other forms of carriage of persons, a permit must be
obtained from the Contracting State or States to which or from which the persons are to
be carried.

2. An application for a permit shall be submitted to the competent authority in the
vehicle's State of registration. If the authority in question considers that the application
should be approved, the application together with a statement to that effect shall be
transmitted to the competent authority of the other Contracting State or States.

3. If the carriage in question involves only transit through another Contracting
State without the picking up or setting down of passengers in its territory, no special
permit shall be required from that State. The State of transit shall, however, be informed
of the contents of the permit issued pursuant to paragraph 1.

'Came into force on 1 August 1971 for Denmark, Norway and Sweden, i.e., 90 days after signature, and on 30 November
1972 for Finland, i.e., 30 days after the Government of Finland informed the other Contracting States that the formalities
required under its Constitution had been completed, in accordance with article 8.
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CARRIAGE OF GOODS

Article 4. 1. For the regular carriage of goods a permit must be obtained from
the Contracting State or States to which or from which the goods are to be carried.

2. Article 3, paragraphs 2 and 3, shall apply as appropriate.

Article 5. 1. A carrier who is entitled in the State of registration to carry goods
as specified in article 1 shall be entitled, without additional authorization from the other
States, to carry goods, except in the case of the regular carriage of goods, to, from or
in transit through the other Contracting States. This shall not, however, apply to carriage
by third States to or from the Contracting States. Carriage by third States shall be governed
by special agreements between the Contracting States concerned.

2. Carriage between points situated within the territory of one or the other Con-
tracting States shall not be permitted.

GENERAL PROVISIONS

Article 6. 1. The carriage permit referred to in this Agreement or a certified copy
or photocopy thereof shall accompany the vehicle and shall be produced at the request
of the competent authorities.

2. Exceptions to the application of the provisions of paragraph 1 may be provided
for under agreements between the Contracting States on the basis of internationally
accepted rules.

Article 7. 1. If a carrier, while operating in a Contracting State other than the
vehicle's State of registration contravenes the provisions of this Agreement and of the
permit which has been issued to him or if he contravenes other traffic regulations, he
may be prohibited by the competent authorities of the State in which the contravention
took place from conducting carriage operations in that State. Such prohibition may be
imposed for a specified period of time or until further notice and may apply to every type
of carriage or to a particular type.

2. Notification of a prohibition pursuant to paragraph 1 of this article shall be made
as soon as possible to the competent authorities of the vehicle's State of registration.

Article 8. This Agreement, which abrogates and supersedes the Agreement of 5
November 19581 between Sweden, Denmark, Finland and Norway concerning the carriage
of persons and goods by road, shall enter into force 90 days after its signature in the case
of Sweden, Denmark and Norway. In the case of Finland, the Agreement shall enter into
force 30 days after the Government of Finland has informed the other Contracting States
that the formalities required under the Finnish Constitution for the entry into force of the
Agreement have been completed. The Agreement shall remain in force for an indefinite
period of time.

Article 9. Any Contracting State may denounce this Agreement by giving written
notice to that effect to the Norwegian Ministry of Foreign Affairs not later than 30 June.
The Norwegian Ministry of Foreign Affairs shall forthwith inform the other Contracting
States of the denunciation. The denunciation shall take effect as from 1 January of the
following year.

I United Nations, Treaty Series, vol. 428, p.73 .
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IN WITNESS WHEREOF the respective plenipotentiaries have signed this Agreement.
DONE at Oslo on 3 May 1971, in one copy in the Swedish, Danish, Finnish and

Norwegian languages, all the texts being equally authentic. The original shall be deposited
with the Norwegian Ministry of Foreign Affairs. Certified copies shall be transmitted by
the Norwegian Government to the other Governments parties to the Agreement.

FINN AASBERG-PETERSEN

PENTTI SUOMELA

ANDREAS CAPPELEN

R. HICHENS-BERGSTROM
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUEDE, LE DANEMARK, LA FINLANDE ET LA
NORVE-GE RELATIF AU TRANSPORT DE PERSONNES ET DE MAR-
CHANDISES PAR LA ROUTE

Les Gouvernements suddois, danois, finlandais et norvdgien ont conclu l'Accord

ci-apr~s :

CHAMP D'APPLICATION DU PRISENT ACCORD

Article premier. Le pr6sent Accord s'applique aux types ci-apr~s de transports
routiers assur6s par des vdhicules automobiles immatricul6s dans l'un des Etats contrac-
tants (Etat d'immatriculation) A destination ou en provenance d'un autre Etat contractant,
ou A travers un autre Etat contractant :

a) transport de personnes par des v6hicules automobiles dquip6s pour transporter plus
de huit personnes en sus du chauffeur (autocar);

b) transport de marchandises par des v6hicules automobiles avec ou sans remorque,
dont le poids total combind autorisd d6passe six tonnes.

TRANSPORT DE PERSONNES

Article 2. Un transporteur habilit6 dans l'Etat d'immatriculation A transporter des
personnes dans les conditions stipul6es A l'article premier peut, sans autorisation com-
pl6mentaire des autres Etats, transporter des personnes A destination ou en provenance
des autres Etats contractants ou A travers ces Etats si

a) les m~mes personnes sont transport6es dans le m6me v6hicule A partir de l'Etat
d'immatriculation du vdhicule comme au retour sans chargement ni d6p6t de voya-
geurs en cours de route;

b) des personnes sont transport6es de l'Etat d'immatriculation du v6hicule dans un autre
Etat contractant et que le v6hicule retourne A vide dans l'Etat d'immatriculation;

c) le v6hicule qui transporte l'dquipage d'un navire ou d'un a6ronef jusqu'A un port
maritime ou un a6roport d'un autre Etat contractant ram~ne, dans l'Etat d'immatriculation,
un autre 6quipage du m~me genre.

Article 3. 1. Pour les autres types de transport de personnes, le transporteur doit
obtenir un permis de l'Etat ou des Etats contractants A destination ou en provenance
duquel ou desquels lesdites personnes doivent &re transport6es.

2. La demande de permis doit 8tre adress6e A l'autorit6 comp6tente de l'Etat
d'immatriculation du v6hicule. Si l'autorit6 en question estime que cette demande doit
8tre approuv6e, elle la transmet, en m~me temps qu'une d6claration en ce sens, A l'autorit6
comp6tente de l'autre ou des autres Etats contractants.

Entrd en vigueur le I- ao0t 1971 pour le Danemark, la Norvitge et la Suede, soit 90 jours aprts la signature, et le 30
novembre 1972 pour la Finlande, soit 30 jours aprts que le Gouvemement finlandais eut inform les autres Etats contractants
que les formalitds requises par sa Constitution avaient dt6 accomplies, conform nment A I'article 8.
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3. S'il s'agit seulement de transiter par le territoire d'un autre Etat contractant sans
chargement ni d6p6t de voyageurs sur ce territoire, il n'y a pas A demander de permis
sp6cial A l'Etat transit6. Celui-ci est toutefois inform6 de la teneur du permis d6livr6 en
application du paragraphe 1.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 4. 1. Avant de pouvoir exploiter un service r6gulier de transport de mar-
chandises, le transporteur doit obtenir un permis de l'Etat ou des Etats contractants A
destination ou en provenance duquel ou desquels lesdites marchandises doivent 6tre
transportdes.

2. Les paragraphes 2 et 3 de l'article 3 s'appliquent selon qu'il convient.

Article 5. 1. Un transporteur habilit6 dans l'Etat d'immatriculation A transporter
des marchandises dans les conditions stipuldes A l'article premier peut, sans autorisation
compl6mentaire des autres Etats, transporter des marchandises A destination ou en prove-
nance des autres Etats contractants ou A travers ces Etats, s'il ne s'agit pas d'un service
r6gulier de transport de marchandises. Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux
transporteurs ressortissants d'Etats tiers op6rant A destination ou en provenance des Etats
contractants. Les op6rations des transporteurs ressortissants d'Etats tiers sont r6glement6es
par des accords spdciaux entre les Etats int6ress6s.

2. Un transporteur n'est pas autoris6 A transporter des marchandises entre des points
du territoire d'un Etat contractant autre que l'Etat d'immatriculation.

DiSPOSITIONS GtNtRALES

Article 6. 1. Le permis de transport mentionn6 dans le prdsent Accord ou une
photocopie ou copie certifi6e conforme de ce permis doit se trouver A bord du v6hicule
et 8tre pr6sentd A la demande des autoritds comp6tentes.

2. Des d6rogations peuvent 6tre apport6es A l'application des dispositions du para-
graphe 1 par voie d'accords conclus entre les Etats contractants sur la base des r~gles
intemationalement accept6es.

Article 7. 1. Si un transporteur contrevient aux dispositions du pr6sent Accord
et du permis qui lui a 6t6 d61ivrd ou s'il transgresse d'autres r~glements de circulation
alors qu'il op~re dans un Etat contractant autre que l'Etat d'immatriculation du v6hicule,
les autorit6s comp6tentes de l'Etat oii a eu lieu l'infraction peuvent lui interdire d'effectuer
des op6rations de transport dans cet Etat. Cette interdiction peut 8tre impos6e pour un
laps de temps donn6 ou jusqu'A nouvel avis et peut s'appliquer A un type particulier ou
A tous les types de transport.

2. Toute interdiction impos6e en vertu du paragraphe 1 du pr6sent article est notifi6e
des que possible aux autorit6s comp6tentes de l'Etat d'immatriculation du v6hicule.

Article 8. Le pr6sent Accord, qui abroge et remplace l'Accord relatif au transport
de personnes et de marchandises par la route conclu le 5 novembre 1958' entre la Su~de,
le Danemark, la Finlande et la Norv~ge, entrera en vigueur 90 jours apr~s sa signature
dans le cas de la Su~de, du Danemark et de la Norv~ge. Dans le cas de la Finlande, le

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 428, p. 73.
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pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que le Gouvernement finlandais aura
inform6 les autres Etats contractants que les formalit6s requises par la Constitution fin-
landaise pour l'entr6e en vigueur de l'Accord ont W accomplies. 11 demeurera en vigueur
inddfiniment.

Article 9. Chacun des Etats contractants peut, le 30 juin au plus tard, d6noncer le
pr6sent Accord en adressant une notification 6crite de d6nonciation au Ministre des
affaires 6trang~res de Norv~ge. Le Minist~re des affaires dtrang~res de Norv~ge portera
imm6diatement la d6nonciation A la connaissance des autres Etats contractants. La
d6nonciation produira effet A compter du ler janvier de l'annde suivant celle au cours de
laquelle elle aura W notifi6e.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires respectifs ont sign6 le pr6sent Accord.
FAIT A Oslo, en un exemplaire unique, r6dig6 en suddois, en danois, en finnois et

en norv6gien, les quatre textes faisant dgalement foi, le 3 mai 1971. L'original sera
d6pos6 au Minist~re des affaires 6trang~res de Norv~ge. Le Gouvernement norv6gien en
fera parvenir aux autres Etats parties A l'Accord des copies certifi6es conformes.

FINN AASBERG-PETERSEN

PENTTI SUOMELA

ANDREAS CAPPELEN

R. HICHENS-BERGSTROM
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, NORGE OG SVER-
IGE OM SAMORDNING AF PENSIONSRETTIGHEDER IFOLGE
STATSLIGE PENSIONSORDNINGER

Regeringeme i Danmark, Finland, Norge og Sverige er ud fra et felles 0nske om,
at overgang fra ansattelse med pensionsrettigheder efter en statslig pensionsordning i et
af de nordiske lande til tilsvarende answttelse i et andet nordisk land ikke skal hindres
af pensionsmessige hensyn, blevet enige om folgende bestemmelser.

Artikel 1. Denne overenskomst vedrorer pensionsrettigheder fra ansettelse i en
stilling, der omfattes af en statslig pensionsordning i et af de nevnte nordiske lande.

I bilaget til overenskomsten er nermere angivet, hvilke pensionsordninger der om-
fattes af overenskomsten.

Artikel 2. NAr en person, der har haft answttelse i en stilling som nevnt i artikel
1, fir tilsvarende ansettelse i et andet af de navnte nordiske lande, stilles den pfgeldende
med hensyn til anvendelse af bestemmelser om ansettelsetid og lignende tidskrav sor
betingelse for opnAelse af pensionsret, som om den forste ansettelse havde v'eret omfattet
af den pensionsordning, som er knyttet til den senere ansettelse.

Artikel 3. Ved direkte overgang fra en stilling som nevnt i artikel I til en tilsvarende
stilling i et andet af de nevnte nordiske lande skal eventuelle bestemmelser i den pen-
sionsordning, hvortil den pAgeldende overgSr, om begransninger i pensionsrettighederne
af helbredsmessige 5rsager ikke bringes i anvendelse, sifremt sfdanne begraensninger
ikke var fastsat for overgangen.

Stk. 2. Er der efter reglerne i den pensionsordning, som den ansatte var omfattet
af for overgangen, truffet bestemmelse om helbredsmessigt betingede begrwensninger i
retten til pension, skal de oplysninger, som har foreligget til brug ved den foregAende
helbredsbed0mmelse, ogsA legges til grund ved helbredsbedommelse efter overgangen.

Artikel 4. NAr ansettelse i en stilling som nevnt i artikel 1 oph0rer af 5rsager, der
giver den ansatte eller de efterlevende ret til at fA udbetalt pension fra ans'ettelsens oph0r,
medregnes ansettelsetid, som har dannet grundlag for pensionsrettighedeme under tid-
ligere ansettelse i et andet af de nevnte nordiske lande, ved fastsaettelse af pensionen,
som om denne ans.ettelse havde vxeret forbundet med ret til pension fra den pensions-
ordning, som er knyttet til den seneste ansettelse.

Artikel 5. Medregning efter artikel 4 er betinget af, at den seneste ansaettelse har
fundet sted mindst 10 Ar for det tidspunkt, da den ansatte skulle v~ere afskediget pA grund
af alder. Oph0rer ansettelsen pA grund af alder, er det en betingelse for at foretage
medregning efter artikel 4, at den seneste ansettelse har haft en lengde pA mindst 10 Ar.

Stk. 2. S~fremt forholdene mAtte tale derfor, kan regleme i stk. 1 fraviges ved
dispensation i det enkelte tilfelde.
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Artikel 6. Udgifter til pensioner, der fastsaTttes i overensstemmelse med artikel 4,
afholdes af den pensionsordning, som den ansatte senest har vaeret omfattet af.

Stk. 2. SAfremt der samtidig med pensionen sker udbetaling fra et andet af de nevnte
nordiske lande af en pensionsydelse, der hidrorer fra ansxttelse, som er medregnet i
henhold til artikel 4, nedsettes pensionsudbetalingen efter stk. 1 med et belob, der svarer
til den udbetalte pensionsydelse.

Stk. 3. SAfremt det efter de regler, der har varet galdende under tidligere ansxttelse,
er et vilkfr, at udbetalt udtredelsesgodtgorelse eller lignende engangsbelob kraves til-
bagebetalt ved genansaettelse, er det en betingelse for at foretage medregning i henhold
til artikel 4, at der sker sAdan tilbagebetaling senest i forbindelse med, at pensionsud-
betaling finder sted.

Artikel 7. For pensioner, der fastsmttes i overensstemmelse med artikel 4, finder
bestemmelser i vedkommende pensionsordning angAende samordning med sociale pen-
sionsydelser tilsvarende anvendelse med hensyn til sociale pensionsydelser af vesentlig
samme art, som udbetales fra et andet af de nxvnte nordiske lande.

Artikel 8. Ved gennemforelsen af denne overenskomst skal de kontraherende landes
kompetente myndigheder og organer i fornden udstrakning yde hinanden bistand.

TvivlssporgsmAl, der mAtte opstfi ved gennemforelsen af denne overenskomst,
forudsettes for endelig afg0relse traffes i vedkommende land, forelagt en forhandlings-
gruppe for internordisk pensionssamordning til udtalelse.

Artikel 9. Ansogninger, erkleringer og indankninger, som skal indgives til et organ
i et af de kontraherende lande inden for en bestemt frist, anses som rettidigt indgivet, nhr
de inden for den samme frist er indgivet til et tilsvarende organ i et andet af landene. I
sA fald sender sidstnevnte organ uopholdeligt de omhandlede ansogninger, erklaringer
og indankninger videre til det kompetente organ i det andet land.

Artikel 10. Vedkommende myndigheder i de kontraherende lande skal sA snart som
muligt give hinanden underretning om alle endringer og tilfojelser i den lovgivning, som
berorer de pensionsordninger, der omfattes af overenskomsten.

Artikel 11. Overenskomsten treder i kraft den forste dag af den anden kalendermaned,
som folger efter aftalens undertegnelse.

Artikel 12. Onsker et af de kontraherende lande at opsige overenskomsten, skal
skriftlig meddelelse herom tilstilles den svenske regering, som straks skal underrette de
andre kontraherende lande herom og om den dato, da meddelelsen blev modtaget.

Opsigelsen gaelder alene for det land, som har meddelt den, og har gyldighed fra
den 1. januar, som indtrlder mindst 6 mAneder efter at den svenske regering har modtaget
meddelelse om opsigelsen.

Opsiges overenskomsten, bevares de ifolge dens bestemmelser erhvervede rettigheder.

UDFAERDIGET i Stockholm i et eksemplar pA det danske, finske, norske og svenske
sprog, hvilke samtlige tekster har samme gyldighed, den 18. december 1973. Original-
eksemplaret skal opbevares i det svenske udenrigsministeriums arkiv. Bekreftede kopier
sendes til de 0vrige deltagende regeringer.

E. SCHRAM-NIELSEN
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BILAG

Ved dansk statslig pensionsordning forstAs pensionsordningen ifolge lov nr. 292 af 18. juni
1969 om tjenestemandspension - omfattende tjenestemxnd i staten, folkeskolen og folkekirken.
Pensionsordningen ifolge lov nr. 82 af 12. marts 1970 om pensionering af civilt personel m. v. i
forsvaret. Statsfinansierede og/eller statsgaranterede pensionsordninger med i det vesentlige samme
indhold som pensionsordningen for statstjenestemwnd m. v.

Ved finsk statslig pensionsordning forstAs ordningen i henhold til lov af 20. maj 1966 (nr.
280/66) om statens pensioner, lov af samme dato (nr. 281/66) om ikrafttreden af lov om statens
pensioner, lov af 30. september 1950 (nr. 459/50) om tjenestemandspensioner, lov af samme dato
(nr. 463/50) om officerers, underofficerers og flyveres ret til pension, lov af 31. december 1968
(nr. 774/68) om statens familiepensioner, lov af samme dato (nr. 775/68) om ikrafttrxden af lov
om statens familiepensioner, lov af 28. december 1956 (nr. 696/56) om familiepension og
begravelseshjelp til statstjenestemwend, de i henhold til ovennzevnte love udstedte anordninger samt
de love og anordninger, i henhold til hvilke pension bevilges eller er blevet bevilget af statskassen
under iagttagelse af relevante bestenmelser i de fomevnte love og anordninger.

Ved norsk statslig pensionsordning forstAs ordninger i henhold til lov af 28. juli 1949 om
statens pensionskasse med tillwgslove, lov af samrnme dato om statsbanernes pensionskasse med
tillegslove og lov af 13. juni 1950 om pensionsordning for statens arbejdere med till1gslove.

Ved svensk statslig pensionsordning forstAs sAdanne egenpensions- og familiepensionsbestem-
melser for statsansatte m. v., der enten er blevet vedtaget af regeringen og rigsdagen eller, for sA
vidt anger rigsdagen og de direkte under denne horende statsinstitutioner, af rigsdagen, eller som
er blevet udstedt i henhold tit en af rigsdagen givet bemyndigelse.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN, NORIAN, RUOTSIN JA TANSKAN VALINEN SOBIMUS VAL-
TIOIDEN ELAKEJARJESTELMIEN MUKAISEN ELAKEOIKEUDEN
SOPEUTTAMISESTA

Suomen, Norjan, Ruotsin ja Tanskan hallitukset ovat, pyrkien yhteisesti siihen
pdadn m rn, etteivdit elikesyyt estiisi siirtymistd sellaisesta palveluksesta toisessa pohjois-
maassa, johon liittyy oikeus valtion eldkkeeseen, samanlaiseen palvelukseen jossakin
toisessa pohjoismaassa, sopineet seuraavista mdikriyksistii.

I artikla. Sopimus koskee elakeoikeutta sellaisessa palveluksessa, joka kuuluu
valtion elikejirjestelmiin jossakin mainitussa pohjoismaassa.

Valtion eldkejarjestelmllai tarkoitetaan niitii eldkesdiinn6ksii, jotka mainitaan timin
sopimuksen liitteessi.

2 artikla. Jos joku on ollut 1 artiklassa tarkoitetussa palveluksessa ja tulee sa-
manlaiseen palvelukseen toisessa mainitussa pohjoismaassa, on sikdli kuin on kysymys
elikeoikeuden edellytykseni olevaa palvelusaikaa ja vastaavanlaisia aikavaatimuksia
koskevista mrdiiyksisti, my6hempiin palvelukseen sovellettavan eldkejirjestelman kat-
sottava kasittaneen my6s ensiksi tarkoitetun palveluksen.

3 artikla. Siirryttiessd 1 artiklassa tarkoitetusta palveluksesta suoraan samanlai-
seen palvelukseen toisessa mainitussa pohjoismaassa on voimassa seuraavaa.

Elikeoikeuden rajoittamista sairauden, heikkouden, vian tai vamman johdosta kos-
kevat mdiriykset siind e1 kejirjestelmiss5, johon siirtyminen tapahtuu, eivdit aiheuta
erityisen uuden terveydentilaa koskevan todistuksen vaatimista.

Jos eldkeoikeus ennen siirtymisti sovellettavan elidkejdrjestelmdin m~iiriysten mukaan
oli palveluksessa olevaan rajoitettu, ei ennen siirtymist5i tapahtuneen tarkastuksen jilkeen
mahdollisesti sattunutta terveyden huononemista oteta huomioon, milloin on kysymys
siirtymisen jilkeen ehki tapahtuvasta tarkastuksesta.

4 artikla. Milloin oikeus eldkkeen tai perhe-elikkeen saamiseen alkaa vilitt6miisti
palveluksen pdittymisest5i tai palveluksessa olevan tahi elidkkeensaajan kuolemasta nou-
datetaan seuraavaa.

Palvelusaika, joka olisi luettu hyvdksi eldIketti varten sopimuksen kdsittdmdin ai-
kaisemman palveluksen perusteella, luetaan hyvalksi niin kuin palvelus olisi kuulunut sen
elikejdrjestelman piiriin, jonka mukaan eldke suoritetaan.

5 artikla. Hyvaksi lukeminen 4 artiklan mukaan edellytt, ettii se palvelusaika,
joka otetaan tai joka voitaisiin ottaa huomioon sen johdosta, etti siihen liittyy viimeisen
elikejarjestelmin mukainen eldkeoikeus, on jatkunut keskeytyksettii vdihintiin kymmenen
vuotta. Ian perusteella suoritettavan eldkkeen osalta luetaan tll6in hyvdksi ainoastaan
todella palveltu aika.

Hyvalksi lukeminen eldiketta varten on my6s mahdollista ilman ettA kymmenvuotis-
vaatimus on taytetty. Tiallainen hyvalksilukeminen voidaan kuitenkin my6ntaad vain yksi-
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tyistapauksissa erityisen harkinnan perusteella. Tama voi tapahtua jo siirryttessd toisesta
maasta toiseen.

6 artikla. Edelli olevaa 4 artiklaa soveltaen mairattavat elikkeet maksetaan niisti
varoista, joita yleensi kAytetiiiin palveluksessa olevaan viimeksi sovellettavan
eldkejdrjestelmdn mukaisiin eldkkeisiin.

Jos asianomainen saa eldikettdi my6s toisesta pohjoismaastaja tama perustuu 4 artiklan
mukaan hyvdksi luettavaan palvelusaikaan, vihennetiiin 1 kappaleessa tarkoitettua
eldketti t~issi kappaleessa tarkoitetun elikkeen mardilli.

Jos jonkin pohjoismaan eldkejjrjestelmdin mA.rdysten mukaan suoritetun kertakaik-
kisen mdriiin takaisin maksaminen on hyvdksi lukemisen ehtona, voi hyviksilukeminen
4 artiklan mukaan tapahtua vain jos takaisin maksaminen tapahtuu viimeistiin elikkeen
maksamisen yhteydessi.

7 artikla. Sovellettaessa mririyksid, jotka koskevat sopeuttamista sosiaalivak-
uutuksen perusteella maksettavaan etuun tai siihen verrattavaan jdrjestelyyn, rinnastetaan
sellaiseen etuun muu pohjoismainen etu, jolla on oleellisesti sama tarkoitus.

8 artikla. Tata sopimusta sovellettaessa sopimusmaitten asianomaisten virano-
maisten ja laitosten on tarpeellisessa manrin avustettava toisiaan.

Jos esiintyy epiilyksii sopimuksen soveltamisessa, edellytetdiin, ettad tiihan kuulu-
vasta kysymyksesti ennen sen lopullista ratkaisua asianomaisessa maassa pyydetiin lau-
sunto pohjoismaiden vfiliseltdi eldkkeiden sopeuttamista k~isittelevdltii toimielimelti.

9 artikla. Miins-ajan kuluessa jonkin sopimusmaan viranomaiselle annettava hak-
emus, selitys ja valitus katsotaan ajoissa saapuneeksi, jos se saman ajan kuluessa on
annettu toisen sopimusmaan vastaavalle viranomaiselle. Till6in viimeksi mainitun vir-
anomaisen on heti toimitettava kysymyksessd oleva hakemus, selitys ja valitus toisen
maan asianomaiselle viranomaiselle.

10 artikla. Sopimusmaitten asianomaisten viranomaisten on viipymatti annettava
toisilleen tieto 1 artiklassa mainittuja etuja koskevaan lainsaidantoon tehdyistd muutok-
sista ja lisdyksisti.

11 artikla. Sopimus tulee voimaan allekirjoituspiivii seuraavan toisen kalenter-
ikuukauden ensimmiisenid piivini.

12 artikla. Jos jokin sopimusvaltio haluaa irtisanoa sopimuksen, siitii on toimi-
tettava kirjallinen ilmoitus Ruotsin hallitukselle, jonka tulee viivytyksettA antaa tasta ja
ilmoituksen vastaanottamispiivdstd tieto muille sopimusmaille.

Irtisanominen koskee ainoastaan irtisanomisilmoituksen tehnytti maata, ja on se
voimassa sen tammikuun 1 piivisti, joka sattuu viihintiin kuuden kalenterikuukauden
kuluttua siiti piivisti lukien, jolloin Ruotsin hallitus vastaanotti irtisanomisilmoituksen.

Jos sopimus irtisanotaan, jdivat sen miirdysten perusteella saavutetut oikeudet
edelleenkin voimaan.

TEHTY Tukholmassa 18 piivind joulukuuta 1973 yhten_ ruotsin-, tanskan-, suomen-
ja norjankielisena kappaleena kaikkien tekstien ollessa yhtd todistusvoimaiset. Alku-
peraiiskappale talletetaan Ruotsin ulkoasiaindepartementin arkistoon. Ruotsin hallitus
toimittaa oikeaksi todistetut jiljenn6kset sopimuksesta muille osallistuville hallituksille.

EEVA-KRISTIINA FORSMAN
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LIITE

SUoMI
Suomen valtion elikejdijestelmAIli tarkoitetaan 20 paivana toukokuuta 1966 annettua valtion

eldkelakia (280/66), samana pdiviind annettua valtion eldikelain voimaanpanolakia (281/66), 30
piiiviini syyskuuta 1950 annettua lakia virkamieseldikkeistfi (459/50), samana pdiviin annettua lakia
upseerien, aliupseerien ja lentomestarien oikeudesta eldlckeeseen (463/50), 31 paiviian joulukuuta
1969 annettua valtion perhe-elikelakia (774/68), samana paivana annettua valtion perheeldkelain
voimaanpanolakia (775/68), 28 pdiviind joulukuuta 1956 annettua lakia valtion virkamiesten perhe-
elikkeistija hautausavuista (696/56), edeII mainittujen lakien nojalla annettuja asetuksia seka niita
lakeja ja asetuksia, joiden nojalla eldkkeet my6nnetddn tai on my6nnetty valtion varoista soveltuvin
osin edelld mainittuja lakeja ja asetuksia noudattaen.

NORJA

Norjan valtion elikejirjestelmlli tarkoitetaan 28 piivana heiniikuuta 1949 annettua lakia
valtion eliikekassasta (Statens Pensjonskasse) sekii siihen littyvia lakeja, samana piivand annettua
lakia valtionrautateiden eliikekassasta (Statsbanenes Pensjonkasse) seka siihen liittyvia lakeja, 13
piiiviinii heinakuuta 1950 annettua valtion ty6ntekijain elIkejarjestelmiiii (Pensjonsordning for statens
arbeidare) sekia siihen liittyvia lakeja.

RUOTSI
Ruotsin valtion elikejrjestelmIlli5 tarkoitetaan sellaisia valtion palveluksessa olevien ym.

(statsanstdllda m. fi.) omaan palvelukseen perustuvaa eldketta (egenpension) ja perhe-elkettad (fam-
iljepension) koskevia sddnn6ksi5 (bestimmelser), jotka ovat joko Hanen Kuninkaallinen Majes-
teettinsa ja valtiopaivien hyvdksymiit, taikka valtiopaiivien ja sen virastojen (verk) osalta valtiopiivien
hyvdksymit tai annetut valtiopiivien valtuutuksen (bemyndigande) nojalla. Valtion elakejdrjestelmilla
ei kuitenkaan tarkoiteta s~tnn6ksii varantoeld&keistii (reservpension) tai toiselta puolen (daremot)
vastaavia kertasuorituksia.

TANSKA

Tanskan valtion eliikej.jestelmAili tarkoitetaan 18 paivana kesdkuuta 1969 annettua lakia (n:o
292) virkamiesehikkeistA (tjenestemandspension), miki laki koskee valtion, kansakoululaitoksen
(folkeskolen) ja kirkon (folkekirken) virkamiehia (tjenestemxnd), 12 paivana maaliskuuta 1970
annettua lakia (n:o 82) puolustuslaitoksen (f6rsvaret) siviilihenkil6kunnan (civilt personel) ym. (m.
m.) eldkkeistd (or pensionering) sekd valtion rahoittamia (statsfinansierade) tai valtiontakuisia
(statsgaranterade) eldkejirjestelmia, joilla olennaisilta osiltaan on samanlainen sisdlto kuin valtion
virkamiesten ym. (m. fl.) elidkejdjestelmIlli.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM NORGE, DANMARK, FINLAND OG SVER-
IGE OM SAMORDNING AV PENSIONSRETIGHETER IFOLGE
STATLIGE PENSJONSORDNINGER

Regjeringene i Norge, Danmark, Finland og Sverige har ut fra en felles milsetting
om at overgang fra tilsetting med statlig pensjonsrett i ett av de nordiske land, til slik
tilsetting i annet nordisk land ikke skal hindres av pensjonsmessige grunner, blitt enige
om folgende bestemmelser:

Artikkel 1. Overenskomsten gjelder pensjonsrettigheter i tilsetting som omfattes
av statlig pensjonsordning i et av de nevnte nordiske land.

Med statlig pensjonsordning menes de pensjonsordninger som angis i bilag til
overenskomsten.

Artikkel 2. Nr noen bar innehatt en tilsetting som nevnt i artikkel 1, og ffir slik
tilsetting i et annet nevnt nordisk land, skal det med hensyn til mulige bestemmlseer om
tilsettingstid for A fA pensjonsrett og lignende tidskrav, anses at den pensjonsordning som
omfatter den siste tilsetting ogsA har omfattet den forstnevnte tilsetting.

Artikkel 3. Ved direkte overgang fra tilsetting som nevnt i artikkel 1, til slik
tilsetting i annet nevnt nordisk land gjelder folgende:

Bestemmelser om begrensning i pensjonsretten ph grunn av sykdom, svakhet, lyte
eller skade, i den pensjonsordning til hvilken overgang skjer, skal ikke foranledige at det
blir krevet swerskilt ny legeerklaring om helsetilstanden.

Dersom begrensning i pensjonsretten forelf etter bestemmelser i den pensjonsordning
vedkommende var omfattet av for overgangen, skal det ses bort fra slik forverring av
helsetilstanden som kan ha inntrfdt etter vurdering som er skjedd for overgangen ogsa
ved slik vurdering som kan komme til fi skje etter overgangen.

Artikkel 4. Nir egen- eller familiepensjon begynner f l0pe umiddelbart etter avgang
fra en tilsetting, eller ved den tilsattes eller pensjonistens dodsfall, gjelder folgende:

Tilsettingstid som er medregnet som pensjonsgivende ph grunn av tilsetting som
omfattes av overenskomsten skal medregnes som om tilsettingen var omfattet av den
pensjonsordning som skal utrede pensjonen.

Artikkel 5. Medregning etter artikkel 4 forutsetter at den tilsettingstid som det tas
hensyn til, eller som det skal tas hensyn til ved beregning av pensjon etter reglene i siste
pensjonsordning utgjor minst 10 fir sammenhengende frem til avgangstidspunktet. For
alderspensjon tas det bare hensyn til den tid vedkommende virkelig har tjenestegjort.

Medregning av pensjonsgivende tjenestetid skal kunne skje uten at kravet om 10-
frs tjenestegrensetid er oppfylt. Slik medregning kan bare skje etter provning i det enkelte
tilfelle. Provningen kan skje allerede nfr en overgang fra et land til et annet er aktuell.
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Artikkel 6. Utgiftene til pensjoner som fastsettes etter artikkel 4 utredes av de
midler som i alminnelighet disponeres ved pensjonering av den pensjonsordning som den
tilsatte sist var omfattet av.

Om en pensjonsytelse utbetales ogsS fra annet nevnt nordisk land og gjelder tilset-
tingstid som medregnes etter artikkel 4, minskes den pensjon som omhandles i 1. ledd
med et belop som tilsvarer den pensjonsytelse det her er tale om.

Dersom det etter reglene for en pensjonsordning i et av de nevnte nordiske land er
et vilkAr for medregning at et utbetalt engangsbelop tilbakebetales, kan medregning etter
artikkel 4 bare skje dersom slik tilbakebetaling blir ordnet senest i samband med at
pensjonen begynner i lope.

Artikkel 7. Ved anvendelse av bestemmelser om samordning med ytelse fra
sosialforsikring e. 1. likestilles med slik ytelse annen nordisk ytelse som har vesentlig
samme formal.

Artikkel 8. Ved anvendelse av denne overenskomst skal de kontraherende lands
kompetente myndigheter og administrasjoner i nodvendig utstrekning bist hverandre.

Tvilssporsmfl som mftte oppstA ved gjennomforingen av denne overenskomst for-
utsettes for endelig avgjorelse i det enkelte land lagt frem for en samrtdsgruppe for
internordisk pensjonssamordning til uttalelse.

Artikkel 9. Soknader, erkl.Tringer og anker som innen en bestemt tidsfrist skal
legges frem for myndighet i et av de kontraherende land, anses som lagt frem i rett tid,
dersom de innen samme tidsfrist er lagt frem for tilsvarende myndighet i et annet av
landene. I sA fall skal sistnevnte myndighet uten opphold sende vedkommende soknad,
erklering eller anke videre til den kompetente myndighet i det annet land.

Artikkel 10. Vedkommende myndigheter i de kontraherende land skal sA snart som
mulig gi hverandre underretning om alle endringer og tilfoyelser i den lovgivning som
vedrorer pensjon som nevnt i artikkel 1.

Artikkel 11. Overenskomsten trer i kraft den forste dag i den andre kalendermAned
som folger etter undertegningen.

Artikkel 12. Onsker et av de kontraherende land A si opp overenskomsten, skal
skriftlig melding om dette tilstilles den svenske regjering, som umiddelbart skal underrette
de andre kontraherende land herom og om dagen for mottakelsen av meldingen.

Oppsigelsen gjelder bare det land som har iverksatt den og har gyldighet fra og med
den 1. januar som inntrer minst seks mAneder etter at den svenske regjeing mottok
melding om oppsigelsen.

Oppsis overenskomsten, bevares de rettigheter som er ervervet etter dens bestemmelser.

UTFERDIGET i Stockholm den 18. desember 1973 i ett eksemplar, pA norsk, dansk,
finsk og svensk, hvilke tekster alle har samme gyldighet. Originaleksemplaret skal de-
poneres i det svenske utenriksdepartements arkiv. Bekreftede kopier av overenskomsten
skal av den svenske regjering tilstilles de 0vrige avtaleparters regjeringer.

HERSLEB VOGT
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BILAG

Med norsk statlig pensjonsordning menes slik pensjon som omhandlet i lov om Statens Pen-
sjonskasse av 28. juli 1949 med tilleggslover, lov om Statsbanenes pensjonskasse av samme dato
med tilleggslover og lov om Pensjonsordning for statens arbeidere av 13. juni 1950 med tilleggslover.

Med dansk statlig pensjonsordning menes slik pension som er omhandlet i loven av 18. juni
1969 (nr. 292) om tjenestemannspensjon som omfatter tjenestemenn i staten, folkeskolen og
folkekirken, loven av 12. mars 1970 (nr. 82) om pensjonering av sivilpersonell m. m. i forsvaret,
samt statsfinansierte eller statsgaranterte pensjonsordninger med vesentlig samme innhold soin
pensjonsordningen for statstjenestemennene.

Med finsk statlig pensjonsordning menes slik pensjon som er omhandlet i loven av 20. mai
1966 (nr. 280/66) om statspensjoner, loven av samme dag (nr. 281/66) angfende ikrafttreden av
loven om statens pensjoner, loven av 30. september 1950 (nr. 459/50) om tjenestemannspensjoner,
loven av samme dag (nr. 463/50) om offiserers, underoffiserers og "flygmiistares" rett til pensjon,
loven av 31. desember 1968 (nr. 774/68) om statens familiepensjoner, loven av samme dag (nr.
775/68) om ikrafttreden av loven om statens familiepensjoner, loven av 28. desember 1956 (nr.
696/56) om familiepensjon og begravelsesbidrag for statstjenestenenn, de bestemmelser som er
gitt med hjemmel i ovennevnte lover samt de lover og bestemmelser som ligger eller har ligget til
grunn for bevilgning av pensjoner av statens midler, sa langt disse lover og bestemmebser har
betydning.

Med svensk statlig pensjonsordning menes slik egenpensjons- og familiepensjonsbestemmeser
for statsansatte m. fl. som enten er utferdiget av Kungl. Maj:t og riksdagen eller hva angAr riksdagen
og dens verk, av riksdagen eller utferdiges med fullmakt fra riksdagen. Med statlig pensjonsordning
menes ikke bestemmelser om "reservepensjon" eller dertil svarende engangsbelop.
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9DOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE, DANMARK, FINLAND OCH
NORGE OM SAMORDNING AV PENSIONSRATT ENLIGT STATLIGA
PENSIONSORDNINGAR

Regeringarna i Sverige, Danmark, Finland och Norge har i en gemensam mflsdttning,
att 6vergfng frfn anstillning med statlig pensionsratt i ett av de nordiska lUinderna till
sAdan anstallning i nfgot annat av liinderna inte skall hindras av pensionshiinsyn, kommit
6verens om f61jande bestimmelser.

Artikel 1. Overenskommelsen giiller pensionsr~itt i anstillning som omfattas av
statlig pensionsordning i ett av de nimnda nordiska lidndema.

Med statlig pensionsordning avses de pensionsordningar som anges i bilaga till denna
6verenskommelse.

Artikel 2. Om nigon innehaft anstdillning, som avses i artikel 1, och blir innehavare
av sfdan anstillning i annat nimnt nordiskt land skall med hdinsyn till f6rekommande
bestdmmelser om anstallningstid for att fa pensionsritt och liknande tidskrav den pen-
sionsordning som omfattar den senare anstallningen anses ha omfattat ocksa den f6rst
avsedda anstallningen.

Artikel 3. Ndr direkt 6verging sker frAn anstilning som avses i artikel 1 till sfdan
anstdillning i annat ndmt nordiskt land giller f61jande.

Bestdimmelser om inskrinkning i pensionsriitten pA grund av sjukdom, svaghet, lyte
eller skada i den pensionsordning till vilken 6vergAng sker skall icke f6ranleda att sdrskilt
nytt intyg om hilsotillstfndet fordras.

Om inskrdnkning i pensionsraitten f6relfg enligt bestimmelsema i den pensionsord-
ning som anstillningshavaren omfattades av f6re 6vergfngen, skall bortses frfn sfdan
f6rsimring i hilsotillstfndet som kan ha intratt efter sAdan pr6vning som skett f6re
6vergfingen, dAi det dr frfga om sadan pr6vning som kan komma att ske efter 6vergfngen.

Artikel 4. Nr egen- eller familjepension birjar utgA omedelbart efter avging frfn
anstdllning respektive anstiillningshavarens eller egenpensionarens d6dsfall galler fo1jande.
Sfdan anstallningstid som har tillgodordknats f6r pension i tidigare anstillning som om-
fattas av 6verenskommelsen skall tillgodordknas som om anstillningen bade omfattats
av den pensionsordning enligt vilken pensionen utgr.

Artikel 5. Tillgodorikning enligt artikel 4 f6rutsatter att den anstdllningstid som
beaktas eller skulle kunna beaktas pA grund av att den ar f6renad med pensionnsrditt enligt
den sista pensionsordningen uppg~r till minst tio Ar i oavbruten ftljd i anslutning till
avgfing. Betriiffande pension pA grund av flder tillgodorAknas harvid endast den verkliga
anstillningstiden.

Tillgodordkning fdr pension skall kunna medges utan att tiofrskravet ar uppfyllt. En
sidan tillgodordikning skall dock endast kunna ske efter provning av det enskilda fallet.
Pr6vningen kan f6retas redan dA en 6vergfing frin det ena landet till det andra blir aktuell.
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Artikel 6. Pensioner som bestammes med ti~llmpning av artikel 4 betalas av samma
medel som i allmiinhet disponeras vid pensionering enligt den pensionsordning som den
anstdllde senast var omfattad av.

Om pensionsf6rm.n utgAr ocksf frAn annat namnt nordiskt land och denna grundas
pA anstAllningstid som tillgodor'aknas enligt artikel 4, minskas den pension som avses i
f6rsta stycket med beloppet av den pensionsf6rman som avses i detta stycke.

Om det enligt bestanmelsema i en pensionsordniig i ett av de namnda nordiska
lindema dr ett villkor f6r tillgodordkning att ett utbetalt engAngsbelopp terbetalas, kan
tillgodordkning enligt artikel 4 ske endast om sfdan iterbetalning g6res senast i samband
med att pension utgir.

Artikel 7. Vid tillampning av bestmelser om samordning med f6rmin pfi grund
av socialf6rsikring eller ddrmed jaimf6rlig anordning j instlles med sfdan f6rmAn annan
nordisk formin som har vasentligen samma syfte.

Artikel 8. Vid tillampningen av denna 6verenskommelse skall de f6rdragsslutande
landemas beh6riga myndigheter och inriittningar i erforderlig utstrickning bistA varandra.

Om tvekan uppkommer vid tillanpning av 6verenskommelsen f6rutsittes att hit-
h6rande frigor f6re slutgiltigt avg6rande inom respektive land blir f6remil f6r utlAtande
av samridsgrupp f6r internordisk pensionssamordning.

Artikel 9. Ans6kning, forklaring och besvr, som inom viss tid skall ingivas till
myndighet i ett av de fordragsslutande hlindema, anses ha inkommit i ratt tid om den
inom samma tid ingivits till motsvarande myndighet i ett annat av lIndema. Darvid skall
sistnannda myndighet omedelbart vidarebefordra ifrfgavarande ans6kning, forklaring och
besv5r till beh6rig myndighet i det andra landet.

Artikel 10. Vederb6rande myndigheter i de f6rdragsslutande lindema skall snarast
m6jligt underratta varandra om alla andringar och tillAgg till den lagstiftning, som g5ller
i friga om de i artikel 1 nrmnda ffrmnerna.

Artikel 11. Overenskommelsen trader i kraft den forsta dagen av den andra kalen-
dermfnad som f6ljer efter avtalets undertecknande.

Artikel 12. Onskar nfgot av de f6rdragsslutande lindema uppsaga 6verenskom-.
melsen, skall skriftligt meddelande harom tillstillas den svenska regeringen, som har att
omedelbart underritta 6vriga f6rdragsslutande linder hdrom och om dagen dA meddelandet
mottogs.

Uppsagningen galler endast det land, som verkstdllt densamma, och ager giltighet
frfn och med den I januari som intraffar minst sex mAnader fron det den svenska regeringen
mottagit meddelande om uppsagningen.

Uppsages 6verenskommelsen skall pA grund av dess bestammelser f6rvarvade rdt-
tigheter alltjamt bestA.

SOM SKEDDE i Stockholm den 18 december 1973 i ett exemplar pi svenska, danska,
finska och norska sprfken, vilka samtliga texter ager lika vitsord. Originalexemplaret
skall f6rvaras i svenska utrikesdepartementets arkiv. Bestyrkta kopior ddrav skall av
svenska regeringen tillstdllas 6vriga deltagande regeringar.

SVEN ANDERSSON
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BILAGA

Med svensk statlig pensionsordning avses sidana egenpensions- och familjepensionsbestam-
melser f6r statsanstaillda m. fl., som antingen antagits av Kungl. Maj:t och riksdagen eller, vad
ang.r riksdagen och dess verk, av riksdagen eller utf'irdats med st6d av riksdagens bemyndigande.
Med statlig pensionsordning avses dock icke bestaimmelser om reservpension eller daremot svarande
engingsbelopp.

Med dansk statlig pensionsordning avses lagen den 18 juni 1969 (nr 292) om tjAnstemanna-
pension, omfattande tjansteman i staten, folkskolan och kyrkan, lagen den 12 mars 1970 (nr 82)
om pensionering av civil personal m. m. i f6rsvaret samt statsfinansierade eller statsgaranterade
pensionsordningar med visentligen samma innehill som pensionsordningen for statsj~instemiin
m. fl.

Medfinsk statlig pensionsordning avses lagen den 20 maj 1966 (nr 280/66) om statens pen-
sioner, lagen samma dag (nr 281/66) angAende inf6rande av lagen om statens pensioner, lagen den

30 september 1950 (nr 459/50) om tjanstemannapensioner, lagen samma dag (nr 463/50) om
officerares, underofficerares och flygmastares ritt till pension, lagen den 31 december 1968 (nr
774/68) om statens familjepensioner, lagen samma dag (nr 775/68) angfende inf6rande av lagen
om statens familjepensioner, lagen den 28 december 1956 (nr 696/56) om familjepension och
begravningshjdlp f6r statstj~instemian, de med st6d av ovanniimnda lagar givna f6rfattningarna samt
de lagar och f6rfattningar, pA vilkas grund pensionema beviljas eller har beviljats ur statens medel
med iakttagande i tillhimpliga delar av de ovannimnda lagama och f6rfattningama.

Med norsk statlig pensionsordning avses lagen den 28 juli 1949 om statens pensionskassa
med tiliggslagar, lagen samma dag om statsbanornas pensionskassa med tillaggslagar och lagen
den 13 juni 1950 om pensionsordning f6r statens arbetare med tillAggslagar.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, DENMARK, FINLAND AND NOR-
WAY ON CO-ORDINATION OF PENSION ENTITLEMENT UNDER
STATE PENSION SCHEMES

The Governments of Sweden, Denmark, Finland and Norway, sharing the concern
that transfer from employment with State pension entitlement in one Nordic country to
similar employment in another Nordic country should not be hindered by consideration
relating to pensions, have agreed on the following provisions:

Article 1. This Agreement shall apply to pension entitlement in respect of em-
ployment covered by a State pension scheme in one of the above-mentioned Nordic
countries.

The term "State pension scheme" shall refer to the pension schemes indicated in
the annex to this Agreement.

Article 2. Where a person who has been employed as specified in article 1 obtains
similar employment in another of the above-mentioned Nordic countries, it shall be
considered, with regard to provisions concerning the period of employment required for
pension entitlement and similar time requirements, that the pension scheme covering the
later employment also covered the first-mentioned employment.

Article 3. In the case of direct transfer from employment as specified in article 1
to similar employment in another of the above-mentioned Nordic countries, the following
shall apply:

Provisions of the pension scheme covering the new employment which relate to the
restriction of pension entitlement by reason of sickness, infirmity, disability or injury
shall not cause a special new certification of the employee's state of health to be required.

When pension entitlement was restricted under the provisions of the pension scheme
covering the employee before his transfer, a deterioration in his health occurring after
an examination made before the transfer shall be disregarded in any examination made
after the transfer.

Article 4. When a personal family pension becomes payable immediately upon the
termination of employment or upon the death of the employee or the pensioner, the
following shall apply: The period of employment which has counted towards the pension
in previous employment covered by this Agreement shall be calculated as if the em-
ployment had been covered by the pension scheme under which the pension is to be paid.

Article 5. It shall be a precondition for calculation pursuant to article 4 that the
period of employment which is or could be taken into consideration in calculating the
pension in accordance with the provisions of the most recently applied pension scheme

I Came into force on 1 February 1974, i.e. on the first day of the second calendar month following the date of signature,
in accordance with article 11.
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comprises at least 10 consecutive years to the time of retirement. In the case of old-age
pensions, only the actual period of employment shall be taken into consideration.

Calculation of the pensionable period of employment may be made even if the 10-
year employment requirement has not been met. Such calculation shall be made only after
a review of the individual case. The said review may be made while the transfer from
one country to another is still in progress.

Article 6. Payment of pensions awarded pursuant to article 4 shall be effected out
of the same funds as are generally available for pensions under the pension scheme by
which the employee was most recently covered.

Where pension benefits are also being paid by another of the above-mentioned Nordic
countries and they are based on a period of employment which has been calculated
pursuant to article 4, the pension referred to in the first paragraph shall be reduced by
the amount of the pension benefits referred to in this paragraph.

Where the provisions of a pension scheme in one of the above-mentioned Nordic
countries establish as a condition for the calculation of pensions that a non-recurring
payment should be repaid, calculation under article 4 shall take place only if the repayment
is made not later than the time when the pension benefits begin to be paid.

Article 7. In the application of provisions concerning co-ordination with benefits
paid under social insurance schemes and the like, other Nordic benefits having substantially
the same purpose shall be treated as equivalent to such benefits.

Article 8. In the application of this Agreement, the competent authorities and
institutions of the contracting countries shall assist one another as necessary.

Any doubtful points arising in connexion with the application of this Agreement
shall, before a definitive decision is taken by the country concerned, be submitted to a
consultative group on inter-Nordic pension co-ordination for its opinion.

Article 9. Applications, declarations and complaints which must be submitted to
an authority of one of the contracting countries within a specified time-limit shall be
deemed to have been submitted in time if they are submitted within the said time-limit
to the corresponding authority of another contracting country. The latter authority shall
immediately transmit the application, declaration or complaint in question to the competent
authority of the other country.

Article 10. The competent authorities of the contracting countries shall notify one
another as soon as possible of any amendments or additions to legislation affecting the
pension benefits referred to in article 1.

Article 11. This Agreement shall enter into force on the first day of the second
calendar month following its signature.

Article 12. Any contracting country wishing to denounce the Agreement shall give
written notice to that effect to the Swedish Government, which shall immediately notify
the other contracting countries of that fact and of the date on which notice was received.

The denunciation shall apply only to the country which gave notice thereof and shall
take effect as from 1 January following the expiry of at least six months after receipt by
the Swedish Government of the notice of denunciation.
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In the event that the Agreement is denounced, all entitlement acquired under its
provisions shall be preserved.

DONE at Stockholm on 18 December 1973 in one copy in the Danish, Finnish,
Norwegian and Swedish languages, all the texts being equally authentic. The original
shall be deposited with the Swedish Ministry of Foreign Affairs. Certified copies of the
Agreement shall be transmitted by the Swedish Government to the other participating
Governments.

E. SCHRAM-NIELSEN

EEVA-KRISTIINA FORSMAN

HERSLEB VOGT

SVEN ANDERSSON

ANNEX

The term "Swedish State pension scheme" shall mean provisions governing personal and
family pensions for State employees and others which have been adopted either by His Majesty
and Parliament or, in the case of Parliament and the institutions subordinate to it, by Parliament
or by virtue of authority conferred by it. The term "State pension scheme" shall not, however,
include provisions governing "reserve pensions" or similar non-recurring payments.

The term "Danish State pension scheme" shall mean the pension scheme deriving from Act
No. 292 of 18 June 1969 concerning pension coverage for salaried employees including those
employed by the State, in the elementary schools and by the Established Church, the pension
scheme deriving from Act No. 82 of 12 March 1970 concerning pension coverage for civilian
personnel and the like in the armed forces, and State-financed and/or State-guaranteed pension
schemes having substantially the same content as the pension scheme governing State and other
salaried employees.

The term "Finnish State pension scheme" shall mean the Act of 20 May 1966 (No. 280/66)
concerning State pensions, the Act of the same date (No. 281/66) giving effect to the Act concerning
State pensions, the Act of 30 September 1950 (No. 459/50) concerning pensions for State employees,
the Act of the same date (No. 463/50) concerning the entitlement of officers, non-commissioned
officers and airplane pilots to pensions, the Act of 31 December 1968 (No. 774/68) concerning
State family pensions, the Act of the same date (No. 775/68) giving effect to the Act concerning
State family pensions, the Act of 28 December 1956 (No. 696/56) concerning family pensions and
burial allowances for State employees, regulations enacted pursuant to the above-mentioned laws,
and laws and regulations under which pensions are or have been awarded from State funds in
accordance with the appropriate sections of the above-mentioned laws and regulations.

The term "Norwegian State pension scheme" shall mean pensions governed by the Act of
28 July 1949 concerning the State pension fund together with supplementary legislation, the Act
of the same date concerning the State railways pension fund together with supplementary legislation,
and the Act of 13 June 1950 concerning the pension scheme for State employees together with
supplementary legislation.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUEDE, LE DANEMARK, LA FINLANDE ET LA
NORVIGE RELATIF A L'HARMONISATION DES DROITS A PEN-
SION PRIVUS PAR LES RItGIMES DE PENSIONS DE L'ETAT

Les Gouvernements suddois, danois, finlandais et norv6gien, soucieux d'6viter que
des consid6rations relatives aux pensions ne fassent obstacle au passage d'un emploi
ouvrant droit A une pension de l'Etat dans un pays nordique A un emploi analogue dans
un autre pays nordique, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Le pr6sent Accord s'applique aux droits A pension li6s A tout
emploi couvert par un r6gime de pension de l'Etat dans l'un des pays nordiques
susmentionn6s.

L'expression or6gime de pension de l'Etat > d6signe les r6gimes de pension indiquds
dans l'annexe au pr6sent Accord.

Article 2. Dans le cas oti une personne ayant occupd un emploi vis6 A l'article
premier prend un emploi analogue dans un autre des pays nordiques susmentionn6s, on
consid6rera, pour ce qui est des dispositions relatives la p6riode de service ouvrant droit
A pension et des autres conditions de dur6e, que le regime de pension couvrant le second
emploi couvrait 6galement le premier.

Article 3. En cas de transfert direct de l'int6ressd d'un emploi vis6 4 l'article premier
A un emploi analogue dans un autre des pays nordiques susmentionn6s, les r~gles suivantes
s'appliqueront.

Les dispositions du r6gime de pension couvrant le nouvel emploi qui pr6voient une
limitation des droits A pension pour cause de maladie, d'infirmit6, d'invaliditd ou de
blessure n'auront pas pour effet d'obliger l'intdressd A faire 6tablir sp6cialement et produire
un nouveau certificat relatif A son dtat de sant6.

Si le droit A pension de l'int6ress6 6tait limit6 par les dispositions du r6gime de
pension dont il relevait avant son transfert, il ne sera pas tenu compte, lors d'un examen
effectu6 apr~s le transfert, de la d6gradation de son 6tat de sant6 qui serait survenue
depuis un examen ant~rieur audit transfert.

Article 4. Si une pension personnelle ou familiale devient payable imm6diatement
apr~s la cessation de service ou le d6c~s du salari6 ou du retrait6, la rfgle suivante
s'applique : la p6riode de service prise en compte pour le calcul de la pension dans
l'emploi pr6c~dent couvert par le pr6sent Accord sera calcul6e comme si cet emploi dtait
couvert par le r6gime de pension en vertu duquel la pension doit 6tre versde.

Article 5. La p~riode de service qui est ou qui pourrait tre prise en consid6ration
pour calculer la pension conform6ment aux dispositions du r6gime de pension appliqu6

I Entrd en vigueur le 1 f6vrier 1974, soit le premier jour du deuxi~me mois civil suivant la date de la signature,
conformiment 6 I'article 11.
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le plus r6cemment ne sera calculde conform6ment aux dispositions de l'article 4 que si
elle comprend au moins dix ann6es cons6cutives avant la date de la retraite. Dans le cas
de pensions de vieillesse, seule la durde de service rdelle sera prise en considdration.

La p6riode de service ouvrant droit pension pourra 6tre calculde m6me si elle a
t6 inf6rieure A la p6riode de dix ans requise. I1 ne sera proc6dd6 A ce calcul qu'apr~s

examen du cas consid6r6. Cet examen pourra 6tre effectu6 alors m~me que le transfert
d'un pays A I'autre est encore en cours.

Article 6. Le versement des pensions attribudes conform6ment A l'article 4 se fera
par pr61vement sur les fonds g6n6ralement destinds au financement des pensions du
r6gime dont relevait le salari6 en demier lieu.

Dans le cas oti des prestations de pension sont 6galement vers6es par un autre des
pays nordiques susmentionn6s et oi leur montant est fond6 sur une pdriode de service
calcul6e conform6ment A l'article 4, la pension vis6e au premier alin6a du pr6sent article
sera rdduite du montant des prestations de pension vis6es au pidsent alin6a.

Dans le cas oi le regime de pension en vigueur dans l'un des pays nordiques
susmentionn6s pr6voit qu'il n'est proc6d6 au calcul des pensions que si une prestation
accord6e A titre exceptionnel a td rembours~e, les pensions ne sont calcul~es conform6-
ment A l'article 4 que si le remboursement est effectu6 au plus tard au moment oi les
prestations de pension commencent A 6tre vers6es.

Article 7. Pour l'application des dispositions relatives A l'harmonisation des pres-
tations d'assurance sociale et prestations analogues, les autres prestations des pays nor-
diques qui ont essentiellement le meme objet seront assimil6es auxdites prestations.

Article 8. Les autoritds et institutions comptentes des pays contractants se preteront
mutuellement leur concours dans la mesure n6cessaire aux fins de l'application du prdsent
Accord.

Tout probl~me soulev6 par l'application du prdsent Accord sera soumis, avant qu'une
d6cision d6finitive ne soit prise par le pays intdressd, A l'avis d'un groupe consultatif de
coordination internordique en matire de pensions.

Article 9. Les demandes, d6clarations et rdclamations A pr6senter A une autorit6
de l'un des pays contractants dans un ddlai d6termin6 seront rdputdes avoir td pr6sent6es
A temps si elles sont prdsent6es dans ledit d6lai A l'autorit6 correspondante d'un autre
pays contractant. Cette derni~re transmettra immddiatement la demande, d6claration ou
r6clamation en question A l'autorit comp6tente de l'autre pays.

Article 10. Les autorit6s comp6tentes des pays contractants se notifieront les unes
aux autres aussit6t que possible toutes modifications ou adjonctions A la 16gislation r6-
gissant les prestations de pension visdes A l'article premier.

Article 11. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
civil qui suivra sa signature.

Article 12. Tout pays contractant souhaitant d6noncer le pr6sent Accord adressera
une notification 6crite en ce sens au Gouvernement suddois, lequel avisera imm6diatement
les autres pays contractants de cette notification et de la date A laquelle elle a td reque.
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La ddnonciation ne sera valable que pour le pays qui en aura donnd notification et
prendra effet le ler janvier suivant l'expiration d'un ddlai d'au moins six mois apr~s la
r6ception par le Gouvernement su6dois de la notification de d6nonciation.

En cas de d6nonciation du pr6sent Accord, tous les droits acquis en vertu de ses
dispositions seront conservds.

FAIT A Stockholm le 18 d6cembre 1973 en un exemplaire unique en langues danoise,
finnoise, norvdgienne et suddoise, tous les textes faisant 6galement foi. L'original sera
ddpos6 aupr6s du Minist~re des affaires 6trangres de la Suede. Des copies certifi6es
conformes de l'Accord seront transmises par le Gouvernement su6dois aux autres Gou-
vernements participants.

E. SCHRAM-NIELSEN

EEVA-KRISTIINA FORSMAN

HERSLEB VOGT

SVEN ANDERSSON

ANNEXE

L'expression «r6gime de pension de l'Etat su6doiso d6signe les dispositions r~gissant les
pensions personnelles et familiales des fonctionnaires et autres employ~s de l'Etat, qui ont W
adoptdes par Sa Majest6 et le Parlement ou, dans le cas du Parlement et des institutions qui en
relvent, par le Parlement ou en vertu de pouvoirs confdrds par lui. L'expression or6gime de pension
de l'Etato n'englobe pas, toutefois, les dispositions r6gissant les vpensions de rdserve ou autres
versements analogues effectuds A titre exceptionnel.

L'expression r6gime de pension de l'Etat danois> ddsigne le r6gime de pension d6coulant de
la loi no 292 du 18 juin 1969 relative aux pensions des salari6s, y compris les salarids employds
par l'Etat, dans les dcoles primaires et par l'Eglise 6tablie, le regime de pension d6coulant de la
loi n° 82 du 12 mars 1970 relative aux pensions du personnel civil et des personnels analogues des
forces armdes et les r6gimes de pension financ6s et/ou garantis par l'Etat qui prdvoient essentielle-
ment les memes prestations que le r6gime de pension applicable aux salarids de I'Etat et autres
salarids.

L'expression ordgime de pension de I'Etat finlandais>> d6signe la loi du 20 mai 1966
(no 280/66) relative aux pensions de l'Etat, la loi de la meme date (no 281/66) donnant effet A la
loi relative aux pensions de l'Etat, ia loi du 30 septembre 1950 (no 459/50) relative aux pensions
des salarids de l'Etat, la loi de la m~me date (no 463/50) relative aux droits A pension des officiers,
sous-officiers et pilotes d'avion, la loi du 31 d6cembre 1968 (no 774/68) relative aux pensions
familiales de I'Etat, la loi de la m6me date (no 775/68) donnant effet t la loi relative aux pensions
familiales de l'Etat, la loi du 28 ddcembre 1956 (no 696/56) relative aux pensions familiales et aux
indemnitds pour frais d'enterrement des salarids de I'Etat, les rfglements d'application des lois
susmentionn6es et les lois et rfglements en vertu desquels des pensions sont ou ont W attribu6es
par pr~l~vement sur des fonds de l'Etat en application des articles pertinents des lois et r~glements
susmentionnds.

L'expression rdgime de pension de I'Etat norv~gieno d6signe les pensions r6gies par la loi
du 28 juillet 1949 relative 4 la Caisse des pensions de I'Etat et la 1dgislation qui la complete, la
loi de meme date relative A la caisse des pensions des chemins de fer de I'Etat et la 1dgislation qui
la complete et la loi du 13 juin 1950 relative au r6gime de pension des salarids de I'Etat et la
1dgislation qui !a complete.
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[SWEDISH TEXT- TEXTE SU9DOIS]

AVTAL MELLAN SVERIGE, FINLAND OCH NORGE OM EN GEMENSAM
NORDISK PAVILJONG PA BIENNALEN I VENEDIG

Regeringarna i Sverige, Finland och Norge, som Ar 1962 i 6verensstammelse med
Nordiska rAdets rekommendation nr 3/1955 uppf6rt en gemensam paviljong pA Biennalen
i Venedig, ha enats om f6jande:

I. ALLMXNNA BESTAMMELSER

Artikel 1. Den nordiska paviljongen pA Biennalen i Venedig (i det f6jande benamnd
paviljongen, , och beligen invid den danska paviljongen frAn 1932) har till AndamAl att

bilda ram kring de nordiska liindemas konstndrliga framtradanden vid de vartannat Ar
terkommande intemationella utstdllningama i Venedig av nutida skulptur, mfileri och

grafik.

Artikel 2. Paviljongen ar svensk, finsk och norsk statsegendom pfi sA stt att var
och en av dessa stater stAr som agare till en tredjedel. Den Ar beligen pA mark, sor enligt
kontrakt mellan de tre landema och staden Venedig, undertecknat den 26 juni 1961,
upplftes mot en nominell Arlig ersattning pA 1 000 lire under perioden fram till den 23
maj 1980 och med ratt till f6rlingning f6r en lika lng period.

Det har f6rutsatts att Island skall kunna inbjudas att deltaga i utstiillningar inom
paviljongen utan att bliva delitgare i densamma.

Artikel 3. 1. Kostnadema i samband med paviljongens underhAll tickas med
statsbidrag frfin de deltagande hinderna, och sAvI tillsyn sor underhAll skall ligga
lIndema i tur och ordning f6r en period av 6 Ar. Under den f6rsta rikenskapsperioden,
frAn den 12 juni 1962 till den 12 juni 1968 skola tillsyn och underhAll Avila Norge.
F6rvaltningen skall sedan 6vergA till Sverige och darefter till Finland.

2. Utgifterna skola f6rdelas lika mellan de deltagande liindema och forskotteras
av det f6rvaltande landet, varefter avr'kning sker vid r'ikenskapsArets slut.

3. Skador f6rorsakade av brand och andra tillflilliga skador skola likaledes tiickas
av de tre linderna gemensamt, pfi sA sitt att vart och ett av de deltagande landerna
f6rutsiittes stA sjdlvrisk f6r sin andel. Om ett land 6nskar ha sin andel f6rsiikrad, skall
tillsynslandet pA sdrskild anmodan ombes6rja att n6dvandig f6rsdkring technas.

Artikel 4. Regeringen i det forvaltande landet utser en revisor f6r paviljongens
rdikenskaper. Revisom skall antingen vara auktoriserad i det f6rvaltande landet eller ocksA
vara anstilld i detta lands statsrevision.

II. ADMINISTRATION

Artikel 5. 1. Det forvaltande landet skall fbr varje kalenderfr uppratta plan 6ver
16pande utgifter saint utgifter f6r n6dvandiga reparationsarbeten, och detta budgetf6rslag
skall senast den 1 mars niistf6regaende kalenderfr tillstiilas de 6vriga linderna f6r
godkiinnande.
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2. Vid varje rikenskapsfrs utg.ng skall det forvaltande landet uppratta fisredogorelse
och bokslut och foretaga avrdkning med de 6vriga iinderna.

3. Budgeten upprattas i det forvaltande landets valuta och statsbidragen erliggas
i denna valuta.

4. Arsredogorelse och rdkenskaper tillstillas Nordiska rdet genom f6rsorg av
regeringen i det f6rvaltande landet.

Artikel 6. I 6verensstiimmelse med hyreskontraktet med staden Venedig skall Ente
Autonomo dell'Esposizione Biennale Intemazionale d'Arte ha den lokala tillsynen med
vakthMllning 6ver paviljongen. Den ena av de tvA uppsattningarna nycklar till paviljongen
6verlimnas till denna institution. Den andra uppsattningen nycklar f6rvaras hos
f6rvaltningslandets konsulara representant i Venedig.

Artikel 7. Under biennalfret skall byggnadssakkunnig frfn ett av de nordiska
landerna ges i uppdrag av det f6rvaltande landet att inspektera paviljongen och f6resla
eventuella reparationsarbeten. Detta uppdrag skall alternativt kunna lnnas till en sak-
kunnig pA platsen, om vederborande myndigher sA finner lapligt.

Uppdraget skall icke meddelas senare d.n februari mfnad det aktuella &ret. Den
sakkunnige skall ocksA ombes6rja att paviljongen 5r oppen och rengjord f6r 6verlamnande
till utstillningskommitt6n. Efter utstdllningens slut skall den sakkunnige uppratta inven-
tarieftrteckning och f6reta den formella stdngningen av paviljongen.

Artikel 8. Ndr ett lands tillsyns- och underhfllsperiod har utl6pt, skall den ena
uppsiittningen nycklar 6verldmnas till den konsulara representanten for det land som skall
ha hand om tillsynen och underhMlet under nastkommande period. Overlamnandet skall
ske vid 6ppnandet av utstillningen vederborande fir.

Innan 6verlimnandet av paviljongen sker, skall gemensam inspektion goras i avsikt
att konstatera behovet av reparationer och besluta angiende omfattningen av de eventuella
reparationsarbeten som skola f6retagas. I samband med inspektioneen uppriittas protokoll,
vari redog6res f6r inspektionsresultatet.

HI. IKRAFTTRADANDE OCH GILTIGHETSTID

Artikel 9. Avtalet trider i kraft nar det har undertecknats av samtliga deltagande
staters regeringar och f6rlanges f6r en tid av sex fr, riiknat frfn den f6rsta f6rvaltningsperiodens
b6rjan, den 12 juni 1962, om det icke har uppsagsts av nfigon av parterna minst ett 5r
f6re periodens utgfng.

Om nigon av de deltagande staterna 6nskar siga upp avtalet, skall detta ske skriftligen
till den norska regeringen, som genast skall underratta 6vriga stater darom och om
tidpunkten f6r denna anmalans mottagande.

Artikel 10. Avtalet skall deponeras i Norge hos det norska utrikesdepartementet
och bestyrkta avskrifter skola av departementet tillstallas var och en av de deltagande
staternas regeringar.

TILL BEKRAFrELSE HARAV ha de befullmiktigade ombuden undertecknat detta avtal,
som har utfardats i Oslo den 23 juli 1965 i ett exemplar pA svenska, finska och norska
sprfiken varvid alla texter 5ga lika vitsord.
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[FINNISH TEXT -- TEXTE FINNOIS]

SUOMEN, NORJAN JA RUOTSIN VALINEN SOPIMUS YHTEISPOHJOIS-
MAISESTA NAYTTELYRAKENNUKSESTA VENETSIAN BIENNA-
LELLA

Soumen, Norjan ja Routsin hallitukset, jotka vuonna 1962 Pohjoismaiden Neuvoston
suosituksen n:o 3/1955 johdosta ovat perustaneet yhteisen niyttelyrakennuksen Venetsian
Biennalella, ovat sopineet seuraavasta:

I LUKU. YLEISIA MAARAYKSIA

1 artikla. Venetsian Biennalen pohjoismaisen ndyttelyrakennuksen (ota seuraa-
vassa kutsutaan >paviljongiksi> ja joka sijaitsee lhellii tanskalaista paviljonkia vuodelta
1932) tarkoituksena on muodostaa puitteet pohjoismaiden taiteelliselle edustukselle joka
tonen vuosi pidettavissa nykyajan kuvanveistoa, maalaustaidetta ja grafiikkaa koskevissa
Venetsian kansainvilisissi ndyttelyissii.

2 artikla. Paviljonki on Suomen, Norjan ja Routsin valtioiden omaisuutta siten,
etta kukin niistd omistaa siitd kolmanneksen. Se sijaitsee tontilla, joka naiden kolmen
maan ja Venetsian kunnan viIlilli 26 piiviin i kesdikuuta 1961 allekirjoitetun sopimuksen
perusteella on vuokrattu 1 000 liiraan vertauskuvallista vuotuiskorvausta vastaan 23
paiviiiin toukokuuta 1980 saakka ja joka voidaan uudistaa vastaavanpituiseksi ajanjaksoksi.

Tarkoituksena on, etii Islanti voidaan kutsua osallistumaan paviljongissa pidettdviin
nayttelyihin, sen tulematta yhteisomistajaksi paviljonkiin.

3 artikla. 1. Paviljongin yllapitoon liittyviit kustannukset peitetiiin sopimusmai-
den my6ntdmilla valtionavustuksilla ja kukin maa huolehtii sen valvonnasta ja kunnos-
sapidosta vuorollaan 6 vuoden ajan. Ensimmiliseni tilikautena 12 piivdst5 kesidkuuta 1962
kesidkuun 12 paivlrnn 1968 huolehtii Norja sen valvonnasta ma kunnossapidosta. Hallinto
siirtyy sen jalkeen Ruotsille ja sitten Suomelle.

2. Menot jaetaan tasan sopimusmaiden kesken ja hallinnon omaava maa suorittaa
ne etukateen, minkii jiilkeen tilitys tapahtuu tilivuoden pdittyess5.

3. Tulipalon aiheuttamat vahingot ja muut tilap~iiset vahingot on my6s nijiden
kolmen maan yhdessi korvattava siten, ettad kunkin osanottajamaan katsotaan vastaavan
kuten jos se olisi itse my6ntanyt vakuutuksen omalle osuudelleen. Jos joku maa haluaa
ottaa vakuutuksen vastuuosuudelleen, on valvontamaan erityisestii pyynn6stii huolehdit-
tava tarpeellisen vakuutuksen ottamisesta.

4 artikla. Hallinnon omaavan maan hallitus miiiriAi tilintarkastajan tarkastamaan
paviljongin tileja. Tilintarkastajan tulee olla joko asianmukaisesti sellaiseksi
hyvidksyttyhallinnon omaa vassa maassa tai tdmdin maan valtiovaraintarkastuksen
palveluksessa.

II LUKU. HALLINTO

5 artikla. 1. Hallinnon omaavan maan tulee jokaista kalenterivuotta varten laatia
suunnitelma yleisistii ja tarpeellisiin korjaust6ihin tarvitt~ivista menoista ja on timd tulo-
ja menoarviolaskelma viimeistddn edellisen kalenterivuoden maaliskuun 1 piviin men-
nessi toimitettava muiden maiden hyvdksyttivdksi.
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2. Jokaisen tilivuoden piittyessdi tulee hallinnon omaavan maan laatia kertomus
ja tili seka tehda tilitys muiden maiden kanssa.

3. Tulo- ja menoarvio laaditaan hallinnon omaavan maan valuutassa ja valtiona-
vustukset suoritetaan tissd valuutassa.

4. Kertomus ja tili toimitetaan Pohjoismaiden Neuvostrolle hallinnon omaavan
maan hallituksen toimesta.

6 artikla. Venetsian kunnan kanssa tehdyn vuokrasopimuksen mukaan kuuluu pai-
kallinen, vartiomiesten avulla tapahtuva jatkuva valvonta Ente Autonomo dell'Esposizione
Biennale Intemazionale d'Arte -nimiselle laitokselle. Toinen paviljongin avainsarjoista
luovutetaan tille laitokselle. Toinen avainsarja siilytetuin hallinnon omaavan maan
Venetsiassa olevan konsuliedustajan huostassa.

7 artikla. Biennalevuotena tulee hallinnon omaavan maan pyytid jostakin pohjois-
maasta rakennusasiantuntija tarkastamaan paviljonki ja antamaan ehdotukset mahdollisista
korjaust6ista. Tama tehtivai voidaan vaihtoehtoisesti antaa paikalliselle asiantuntijalle, jos
asianomainen viranomainen pitdii tti kaytainn6l1isena.

Pyynto on esitettivi viimeistidn asianomaisen vuoden helmikuussa. Asiantuntijan
tulee niinikdidn huolehtia siitd, ettad paviljonki on avoin ja puhdistettu nayttelykomitealle
luovuttamista varten. Ndiyttelyn pdityttya tulee asiantuntijan laatia inventaarioluettelo ja
suorittaa paviljongin muodollinen sulkeminen.

8 artikla. Sitten kun jonkun maan valvonta- ja kunnossapitokausi on pdidittynyt, on
toinen avainsarja luovutettava sen maan konsuliedustajalle, jolle valvonta ja kunnossapito
kuuluu seuraavana ajanjaksona. Luovuttamisen tulee tapahtua asianomaisen vuoden
ndiyttelyn avajaisten yhteydessi.

Ennen paviljongin luovuttamista on suoritettava yhteinen tarkastus korjaustarpeen
toteamiseksi seki pdit6ksen tekemiseksi niiden mahdollisten korjaust6iden laajuudesta,
jotka tullaan suorittamaan. Tarkastuksen yhteydessdi on pidettava p6ytdikirjaa, johon tar-
kastuksen tulos merkitfan.

III LUKU. VOIMAANTULO JA VOIMASSAOLOAIKA

9 artikla. Sopimus tulee voimaan kun kaikkien sopimusvaltioiden hallitukset ovat
sen allekirjoittaneet ja pysyy voimassa kuusi vuotta ensimmaisen valvontakauden alkam-
isesta eli 12 paivisti kesdikuuta 1962. ellei joku sopimuspoulista ole siti irtisanonut
vdihintiian yhtA vuotta ennen taman ajanjakson umpeenkulumista.

Mikdili joku sopimusvaltioista tahtoo irtisanoa sopimuksen tulee sen tapahtua kir-
jallisella ilmoituksella Norjan hallitukselle, jonka on viipymfittdi ilmoitettava siitui muille
sopimusvaltioille samoin kuin siitai, mind pdiiviindi ilmoitus vastaanotettiin.

10 artikla. Sopimus on talletettava Norjan ulkoasiainministeri6n huostaan, jonka
tulee toimittaa oikeaksi todistetut jaljenn6kset siitii kunkin sopimusvaltion hallitukselle.

TXmXN VAKUUDEKSI ovat asianomaiset valtuutetut allekirjoittaneet taman sopimuk-
sen, joka on tehty Oslossa 23 paivana heindikuuta 1965 suomen-, norjan ja ruotsinkieliseni,
jotka kaikki ovat yhtdi todistusvoimaiset.

T. LEIvO-LARSSON

HALVARD LANGE

ROLF EDBERG
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

AVTALE MELLOM NORGE, FINLAND OG SVERIGE OM EN FELLES
NORDISK PAVILJONG PA BIENNALEN I VENEZIA

Regjeringene i Norge, Finland og Sverige, som i 1962 i henhold til Nordisk Rads
anbefaling nr. 3/1955 har opprettet en felles paviljong p& Biennalen i Venezia er blitt
enige om f6lgende:

I. ALMINNELIGE BESTEMMELSER

Artikkel 1. Den nordiske paviljong pA Biennalen i Venezia (i det folgende kalt
>>paviljongen>>, og som ligger naer den danske paviljong av 1932), har til formfl A danne
rammen om de nordiske lands kunstneriske representasjon ved de toArlige internasjonale
utstillinger i Venezia av samtidens skulptur, maleri og grafikk.

Artikkel 2. Paviljongen er den norske, finske og svenske stats eiendom, sfledes
at hver av disse stfr som eier for en tredjedel. Den er beliggende pi grunn som ifolge
kontrakt mellom de tre land og Venezia kommune, undertegnet 26. juni 1961, er leiet
mot en symbolisk rlig godtgjorelse pA 1 000 lire for perioden frem til 23. mai 1980 og
med adgang til fornyelse for en tilsvarende periode.

Deter forutsetningen at Island skal kunne innbys til A delta i utstillingene i paviljongen
uten A bli medeier i denne.

Artikkel 3. 1. De med paviljongens opprettholdelse forbundne omkostninger
dekkes ved statsbidrag fra de kontraherende land, og sfvel tilsyn som vedlikehold utfores
skiftesvis av landene i en periode av 6 Ar. I den forste regnskapsperiode, fra 12. juni
1962 til 12. juni 1968 skal tilsyn og vedlikehold utfores av Norge. Forvaltningen skal
deretter overgA til Sverige og dernest til Finland.

2. Utgiftene blir A fordele likt mellom de deltagende land, og forskutteres av det
forvaltende land hvoretter oppgjor skjer ved regnskapsfrets avslutning.

3. Skader foranlediget av brann og andre tilfeldige skader skal likeledes dekkes
av de tre land i fellesskap sfledes at hvert av de kontraherende land forutsettes A stA som
selvassurand6r for sin andel. Dersom et land skulle 6nske sin del forsikret, skal tilsyns-
landet pA swrskilt anmodning bes6rge nodvendig polise tegnet.

Artikkel 4. Regjeringen i det forvaltende land utpeker en revisor for paviljongens
regnskaper. Revisor skal enten vxere autorisert i det forvaltende land eller skal vxere ansatt
ved dette lands statsrevisjon.

II. ADMINISTRASJON

Artikkel 5. 1. Det forvaltende land skal for hvert kalenderAr utarbeide en plan
over de alminnelige utgifter saint utgifter til n6dvendige reparasjonsarbeider, og dette
budsjettoverslag skal senest 1. mars i det forutgaende kalenderAr tilstilles de 6vrige land
til godkjennelse.
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2. Ved hvert regnskapsfrs avslutning skal det forvaltende land utarbeide beretning
og regnskap og foreta avregning med de 6vrige land.

3. Budsjettet utarbeides i det forvaltende lands valuta, og statsbidragene erlegges
i denne valuta.

4. Beretning of regnskap tilstilles Nordisk RAd ved foranstaltning av regjeringen
i det forvaltende land.

Artikkel 6. I samsvar med festekontrakten med Venezia kommune skal Ente Au-
tonomo dell'Esposizione Biennale Internazionale d'Arte ha det stedlige tilsyn med vakt-
hold over paviljongen. Det ene av de to sett n6kler til paviljongen overleveres til denne
institusjon. Det annet sett n6kler beror hos forvaltningslandets konsulere representant i
Venezia.

Artikkel 7. I Biennalefret skal en bygningssakkyndig fra et av de nordiske land
anmodes av det forvaltende land om A inspisere paviljongen og A foreslA eventuelle
reparasjonsarbeider. Dette oppdrag skal altemativt kunne overlates til en sakkyndig pi
stedet, dersom vedkommende myndighet finner det praktisk.

Anmodningen skal fremkomme ikke senere enn februar mAned i angjeldende hr.
LikesA skal den sakkyndige s6rge for at paviljongen er Apen og rengjort for overlevering
til utstillingskomitden. Etter utstillingens avslutning skal den sakkyndige utarbeide en
inventarliste og foreta den formelle lukning av paviljongen.

Artikkel 8. NAr et lands tilsyns- og vedlikeholdsperiode er utl6pt, skal det ene sett
n6kler overleveres til den konsulere representant for det land som skal ha tilsynet og
vedlikeholdet i den etterfolgende periode. Overleveringen skal skje ved Apningen av
utstillingen i angjeldende fr.

F6r overf6ringen av paviljongen skal det foretas en felles inspeksjon med sikte pA
A konstatere behovet for reparasjoner og A treffe beslutninger om omfanget av de eventuelle
reparasjonsarbeider som skal foretas. I forbindelse med inspeksjonen skal det settes opp
en protokoll, hvori resultatet av inspeksjonen innf6res.

III. IKRAFTTREDELSE OG GYLDIGHETSTID

Artikkel 9. Avtalen trer i kraft nar den er undertegnet av de kontraherende lands
regjeringer og forlenges for et tidsrom av seks Ar regnet fra den forste tilsynsperiodes
begynnelse, 12. juni 1962, med mindre den er oppsagt av en av partene minst ett Ar f6r
utl6pet av denne periode.

Hvis noen av de deltagende stater 6nsker A si opp avtalen, skal dette skje skriftlig
til den norske regjering, som straks skal underrette de 6vrige stater om dette og om
hvilken dag meldingen ble mottatt.

Artikkel 10. Avtalen skal deponeres i Norge i det norske utenriksdepartement, og
bekreftede avskrifter skal av departementet tilstilles hver av de kontraherende staters
regjeringer.

TIL BEKREFTELSE AV DETTE har de respektive befullmektigede undertegnet denne
avtale, som er utferdiget i Oslo den 23. juli 1965 i ett eksemplar pA norsk, finsk og svensk
idet alle tekster har samme gyldighet.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, FINLAND AND NORWAY CON-
CERNING A JOINT NORDIC PAVILION AT THE VENICE BIENNALE

The Governments of Sweden, Finland and Norway, which in 1962, in conformity
with the Nordic Council's recommendation No. 3/1955, established a joint pavilion at
the Venice Biennale, have agreed as follows:

I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. The Nordic pavilion at the Venice Biennale hereinafter called "the
pavilion" and situated next to the 1932 Danish pavilion is intended to provide a setting
for the artistic presentations of the Nordic countries at the biennal international exhibition
of contemporary sculpture, painting and graphic arts to be held at Venice.

Article 2. The pavilion shall be the property of the Swedish, Finnish and Norwegian
States, each of them owning one third. It is situated on land which, pursuant to a contract
between the three countries and the city of Venice signed on 26 June 1961, is rented for
a nominal annual compensation of 1,000 lire for the period up to 23 May 1980, with the
option of renewal for a similar period.

It is expected that Iceland may be invited to participate in the exhibitions in the
pavilion without becoming a part owner thereof.

Article 3. 1. Maintenance costs for the pavilion shall be met by State contributions
from the participating countries, and both supervision and maintenance shall be the
responsibility of each country in turn for periods of six years. During the first accounting
period, from 12 June 1962 to 12 June 1968, Norway shall be responsible for supervision
and maintenance. Administration shall then pass to Sweden, and thereafter to Finland.

2. Expenditures shall be shared equally between the participating countries; funds
shall be advanced by the administering country, and the accounts relating to them shall
be settled at the end of the financial year.

3. Damages due to fire and other accidental causes shall also be covered jointly
by the three countries, each participating country being regarded as self-insurer for its
share. If a country wishes to have its share insured, the administering country shall, upon
special request, make arrangements to have the necessary policy drawn up.

Article 4. The Government of the administering country shall appoint an auditor
for the pavilion's accounts. The auditor shall either be certified in the administering
country or be an employee of that country's State auditing service.

II. ADMINISTRATION

Article 5. 1. The administering country shall prepare a budget for each calendar
year covering the regular expenditures and the expenditures for any necessary repairs,
and the proposed budget shall be submitted, not later than 1 March of the preceding
calendar year, to the other countries for approval.

I Came into force on 23 July 1965 by signature, in accordance with article 9.
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2. At the end of each financial year the administering country shall prepare an
annual report and balance-sheet and shall settle the accounts with the other countries.

3. The budget shall be prepared in the currency of the administering country, and
the State contributions shall be paid in that currency.

4. The annual report and the balance-sheet shall be submitted to the Nordic Council
by the Government of the administering country.

Article 6. In accordance with the lease with the city of Venice, the Ente Autonomo
dell' Esposizione Biennale Internazionale d'Arte shall bear the local responsibility for
the security of the pavilion. One of the two sets of keys to the pavilion shall be handed
over to that institution. The other set of keys shall be held by the administering country's
consular representative at Venice.

Article 7. In the year of the Biennale a building expert from one of the Nordic
countries shall be assigned by the administering country to inspect the pavilion and
propose any necessary repairs. Alternatively, the task may be assigned to a local expert
if the competent authority deems it appropriate.

The assignment shall be made no later than February of the year in question. The
expert shall also ensure that the pavilion is open and clean for handing over to the
exhibition committee. After the closing of the exhibition the expert shall prepare an
inventory and undertake the formal closing of the pavilion.

Article 8. Upon the expiry of a country's period of supervision and maintenance,
one set of keys shall be delivered to the consular representative of the country which is
to be responsible for supervision and maintenance during the next period. Delivery shall
take place at the opening of the exhibition in the year in question.

Before the pavilion is handed over, a joint inspection shall be carried out with a
view to ascertaining the need for repairs and taking decisions concerning the scope of
any repairs to be made. A record stating the conclusions of the inspection shall be
prepared.

III. ENTRY IN TO FORCE AND PERIOD OF VALIDITY

Article 9. The Agreement shall enter into force when it has been signed by the
Governments of all the participating countries and shall remain valid for a period of six
years reckoned from the beginning of the first supervision period, 12 June 1962, unless
it is denounced by one of the Parties at least one year before the expiry of the period.

If any of the participating States wishes to denounce the Agreement, the denunciation
shall be made in writing to the Norwegian Government, which shall immediately inform
the other States thereof and of the date on which the denunciation was received.

Article 10. The Agreement shall be deposited in Norway with the Norwegian
Ministry of Foreign Affairs, and certified copies shall be transmitted by the Ministry to
the Government of each participating State.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed this Agreement, done at Oslo
on 23 July 1965, in one copy in the Swedish, Finnish and Norwegian languages, all texts
being equally authentic.

T. LEIvO-LARSSON

HALVARD LANGE

ROLF EDBERG
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUtDE, LA FINLANDE ET LA NORVIGE RELATIF
A UN PAVILLON NORDIQUE COMMUN A LA BIENNALE DE VENISE

Les Gouvemements suddois, finlandais et norv6gien, ayant 6tabli en 1962, con-
form6ment A la recommandation no 3/1955 du Conseil nordique, un pavilion commun A
la biennale de Venise, sont convenus de ce qui suit :

I. DISPOSITIONS GINtRALES

Article premier. Le pavilion nordique A la biennale de Venise (ci-apr~s ddnomm6
ole pavilion>>), situ6 A c6td du pavilion danois de 1932, est destind A servir de cadre aux
pr6sentations artistiques des pays nordiques A l'exposition biennale intemationale de
sculpture, de peinture et d'arts graphiques contemporains qui doit se tenir A Venise.

Article 2. Le pavilion est la propridt6 des Etats suddois, finlandais et norv6gien,
chacun d'eux en poss6dant un tiers. I1 est sis sur un terrain qui, en vertu d'un contrat
signd le 26 juin 1961 par les trois pays et la Ville de Venise, est loud jusqu'au 23 mai
1980, pour un loyer annuel symbolique de 1 000 lires, avec possibilitd de renouveler le
bail pour une p6riode de durde comparable.

L'Islande pourra etre invitde A participer aux expositions dans le pavilion sans en
devenir copropridtaire.

Article 3. 1. Les frais d'entretien du pavilion sont couverts par des contributions
des Etats participants, la responsabilitd de la surveillance et de l'entretien incombant par
roulement A chaque Etat, pour une p6riode de six ans. Pendant la premidre pdriode
comptable, du 12 juin 1962 au 12 juin 1968, cette responsabilit6 incombe A la Norvege.
L'administration passera ensuite A la Sudde, puis A la Finlande.

2. Les Etats participants se partagent 6galement les d6penses; le pays responsable
de l'administration avance les fonds, et les comptes sont r6gl6s A la fin de chaque exercice
financier.

3. Les ddgAts causds par les incendies et autres formes d'accidents sont 6galement
pris en charge conjointement par les trois pays, chaque pays participant 6tant considdr6
comme auto-assureur pour sa part. Si un pays souhaite que sa part soit assur6e, le pays
responsable de l'administration prend, sur demande sp6ciale, les dispositions voulues
pour l'dtablissement de la police n6cessaire.

Article 4. Le Gouvemement du pays responsable de l'administration d6signe un
v6rificateur pour les comptes du pavilion. Le v6rificateur des comptes est soit agr66 dans
ledit pays soit employd au service national de vdrification des comptes de ce pays.

II. ADMINISTRATION

Article 5. 1. Le pays responsable de l'administration 6tablit pour chaque annde
civile un projet de budget couvrant les d6penses ordinaires et les frais de r6paration
ndcessaires, projet qu'il soumet aux autres pays, pour approbation, au plus tard le ler mars
de l'ann6e civile prdc6dente.

I Entrt en vigueur le 23 juillet 1965 par la signature, conformtment A l'article 9.
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2. A la fin de chaque exercice financier, le pays responsable de I'administration
dtablit un rapport annuel ainsi qu'un bilan, et r~gle les comptes avec les autres pays.

3. Le budget est 6tabli dans la monnaie du pays responsable de l'administration
et les contributions des Etats sont versdes dans cette monnaie.

4. Le rapport annuel et le bilan sont soumis au Conseil nordique par le Gouverne-
ment du pays responsable de l'administration.

Article 6. Conform~ment au bail avec la Ville de Venise, l'Ente Autonomo dell'
Esposizione Biennale Internazionale d'Arte est responsable sur place de la s6curit6 du
pavillon. Un des deux jeux de clefs du pavilion est remis A cet organisme. L'autre jeu
est ddtenu par le repr6sentant consulaire A Venise du pays responsable de l'administration.

Article 7. L'annde de la Biennale, un expert en construction de l'un des pays
nordiques est charg6 par le pays responsable de l'administration d'inspecter le pavillon
et de proposer les reparations n6cessaires. A d~faut, la tache peut 8tre confide A un expert
local si l'autorit6 comptente en d6cide ainsi.

L'expert est commis au plus tard dans le courant du mois de fdvrier. Il veille
dgalement A ce que le pavillon soit ouvert et propre pour la remise au comitd d'exposition.
Apr~s la cl6ture de l'exposition, l'expert dresse un inventaire et proc~de A la fermeture
officielle du pavilion.

Article 8. A l'expiration de la pdriode durant laquelle un pays est responsable de
la surveillance et de l'entretien, un jeu de clefs est remis au repr6sentant consulaire du
pays auquel dchoit cette responsabilitd pour la p6riode suivante. La remise des clefs a
lieu A l'ouverture de l'exposition de l'ann6e en question.

Avant la remise du pavilion, une inspection commune est effectu6e en vue de
d6terminer si des r6parations sont n6cessaires et de d6cider de l'importance des r6parations
A effectuer 6ventuellement. Un document consignant les conclusions de l'inspection est
dtabli.

III. ENTRtE EN VIGUEUR ET PtRIODE DE VALIDITt

Article 9. Le pr6sent Accord entrera en vigueur d~s qu'il aura 6t6 sign6 par les
gouvernements de tous les Etats participants et il demeurera valide pour une p~riode de
six ans A compter du d6but de la premiere p6riode d'administration par roulement, 12
juin 1962, b moins qu'une des Parties ne le d6nonce un an au moins avant l'expiration
de cette pdriode.

Si l'un des Etats participants d6sire d6noncer I'Accord, la d6nonciation est notifi6e
par 6crit au Gouvernement norv6gien, qui informe immddiatement les autres Etats de la
d6nonciation et de la date A laquelle la notification en a 6t6 reque.

Article 10. Le pr6sent Accord sera d6posd au Ministre des affaires 6trang~res de
Norv~ge, et des copies certifi6es conformes en seront remises par le Ministre au Gou-
vernement de chacun des Etats participants.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires ont signd le prdsent Accord, fait A Oslo, le 23
juillet 1965, en un seul exemplaire en langues su6doise, finnoise et norvdgienne, tous les
textes faisant 6galement foi.

T. LEIvo-LARSSON

HALVARD LANGE

ROLF EDBERG
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN, NORJAN JA RUOTSIN VALINEN POHJOISKALOTIN AMMAT-
TIKURSSIKESKUSTA KOSKEVA SOPIMUS

Suomen, Norjan ja Ruotsin hallitukset ovat pdittaneet perustaa Pohjoiskalotin am-
mattikurssikeskuksen Ruotsin Ylitomiolle heindikuun 1 pdiviini 1970 ja tiill6in sopineet
seuraavasta:

1 artikla. Pohjoiskalotin ammattikurssikeskus Ruotsin Ylitomiolla on Suomen,
Norjan ja Ruotsin yhteinen laitos, jonka tarkoituksena on edistii ammattikoulutusta er-
ityisesti naiden kolmen maan pohjoisimmissa osissa.

Opetus tulee jarjestia siten, etti sita voi seurata osanottaja, jonka aidinkielena on
joko suomi, norja tai ruotsi.

Pohjoiskalotin ammattikurssikeskuksen toimintaan sovelletaan ty6tt6mille jirjestettivistA
ammattikursseista Ruotsissa annettua julistusta (SFS 1945: 445) ja siihen liittyvidi
mddi yksid, ellei alla olevista mdidiyksisti muuta johdu.

2 artikla. Pohjoiskalotin ammattikurssikeskuksella on kurssihallitus, joka muo-
dostuu kahdesta jdisenestd kustakin kolmesta maasta. Yhden kurssihallituksen jiisenen
kustakin maasta tulee edustaa ty6voimaviranomaisia ja toisen kouluviranomaisia. Lisdksi
valitaan kullekin jiisenelle varajisen, joka osallistuu kurssihallituksen kokouksiin varsi-
naisen jasenen ollessa estyneeni.

Kurssihallitus valitsee keskuudestaan puheenjohtajan ja varapuheenjohtajan. Jisen
ja varajasen asetetaan kolmeksi vuodeksi.

3 artikla. Kurssihallitus kokoontuu puheenjohtajan kutsusta yleensi joka toinen
kuukausi tai milloin joku jdisenisti siti pyytiii. Yleensa kokoukset pidetiiin Ruotsin Yli-
tomiolla, ellei kurssihallitus jossakin tapauksessa piiti kokouksen pitimisesti muualla.
Kurssihallitus on paatosvaltainen vihintfiin neljan jisenen ollessa 1isndi ja kunkin kolmen
maan ollessa edustettuna. Aanten mennessii tasan tulee piit6kseksi puheenjohtajan kan-
nattama mielipide. Kurssihallituksen kokouksita on pidettiivii p6ytaikirjaa. Jaljenn6kset
p6ytdkirjoista on lahetettavi kunkin maan asianomaisille ty6voima- ja kouluasioiden
keskusviranomaisille.

Kurssin johtajalla on oikeus olla lisnii kurssihallituksen kokouksissa.

4 artikla. Kurssihallitus jakaa ammattikurssikeskuksen paikat siten, etta kukin maa
saa kiyttAi hyviikseen yhden kolmanneksen kunkin kurssin paikoista. Mikdili jokin maa
ei halua kAyttiii koko osuuttaan, jakaa kurssihallitus k~iyttiitti jaaneet paikat toisten
maiden kesken.

Kurssihallituksen on pyrittava siihen, ettad koulutuskapasiteetti kdytetdidn tehokkaasti
hyvdiksi.

Kurssihallitus voi tarpeen vaatiessa kiyttm asiantuntijoita kurssilautakunnan tehtivien
hoitamisessa.
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5 artikla. Norrbottenin li5nin ty6voimalautakunta maksaa Pohjoiskalotin ammat-
tikurssikeskuksen kurssien osanottajille avustuksen, joka vastaa Ruotsissa ty6mark-
kinakoulutuksesta maksettavaa perusavustusta. Suomesta ja Norjasta tulleille osanottajille
maksetun perusavustuksen maksavat osanottajan kotimann asianomaiset virapomaiset
neljainnesvuosittain jdilkikiteen Norrbottenin laiinin ty6voimalautakunnalle.

Pohjoiskalotin ammattikurssikeskuksen kursseihin osallistuvien tulee lisdksi saada
kotimaassaan vastaavasta koulutuksesta maksettavat avustukset. Kotimaan viranomaiset
maksavat nama avustukset.

6 artikla. Suomi ja Norja osallistuvat naista maista tulevien osanottajien kdiyttfimistfi
paikoista johtuviin Pohjoiskalotin ammattikurssikeskusen kustannuksiin seuraavalla
tavalla:

Suomen ja Norjan asianomaiset viranomaiset ilmoittavat kurssihallitukselle kunkin
toimintavuoden pdidityttyA vastaavanlaisen koulutuksen kustannukset asianomaisessa
maassa. Kurssihallitus pfiiittii tdten ilmoitettujen raha- ja osanottajamairien perusteella,
paljonko Suomi ja vastaavasti Norja joutuvat maksamaan kustakin kayttirnmstadin am-
mattikurssikeskuksen koulutuspaikasta.

7 artikla. Mikali osanottaja pfiitettyidin koulutuksensa menee ty6h6n muualle kuin
kotimaahansa, tulee sen maan suorittaa 5 artiklan 1 kappaleen mukaiset perusavustus-
kustannukset sekdi 6 artiklan mukaiset koulutuskustannukset, missd hin on ty6ssdi kolmen
kuukauden kuluttua koulutuksen pdiimttymisesti.

8 artikla. Ruotsin asianomaisten viranomaisten tulee huolehtia siiti, etta ammat-
tikurssikeskukseen jarjestetnAn tarpeelliset majoitus- ja muonitusmahdollisuudet. Naiiden
viranomaisten tulee my6s huolehtia siiti, ettad keskuksessa on sosiaalihuoltoa varten tar-
vittava henkil6kunta.

9 artikla. Kurssihallitus antaa kolmen kuukauden kuluessa toimintavuoden
pidittymisesid toimintakertomuksen kunkin maan asianomaisille ty6voima- ja kouluasioi-
den keskusviranomaisille.

10 artikla. Pohjoiskalotin ammattikurssikeskuksen toiminta jrjestetiin kolmivuo-
tisena kokeilutoimintana. Kysymys toiminnan jatkamisesta otetaan harkittavaksi vuotta
ennen kokeilukauden piittymista.

11 artikla. Norjan ja Ruotsin osalta taima sopimus tulee voimaan valitt6masti.
Suomen osalta sopimus tulee voimaan kolmenkymmenen piivin kuluttua siitd piivista,
jolloin Norjan ja Ruotsin hallitukset ovat saaneet ilmoituksen, ettad Suomen hallitus on
suorittanut ne perustuslain mukaiset toimenpiteet, joita voimaantulo edellyttd.

MINKA VAKUUDEKSI Suomen, Norjan ja Ruotsin valtuutetut edustajat ovat allekir-
joittaneet taman sopimuksen.

TEHTY Tukholmassa 23 paivadnd syyskuuta 1971 yhtena suomen-, norjan- ja ruot-
sinkielisena kappaleena, josta Ruotsin ulkoasiainministeri6 toimittaa oikeaksi todistetut
jaljenn6kset Suomen ja Norjan hallituksille.

Suomen puolesta:
LEO TUOMINEN
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM NORGE, FINLAND OG SVERIGE OM NORD-
KALOTTENS YRKESOPPLAERINGSSENTER FOR VOKSNE

Regjeringene i Norge, Finland. og Sverige har vedtatt A opprette et Nordkalottens
yrkesopplaeringssenter for voksne i OvertomeA fra 1. juli 1970 og har i denne forbindelse
blitt enige om f0lgende:

Artikkel 1. Nordkalottens yrkesoppleringssenter for voksne i OvertomeA er en felles
institusjon for Norge, Finland og Sverige med det formAl A fremme yrkesopplaringen
for voksne serlig i de tre lands norligste omrAder.

Undervisningen skal drives slik at den kan f0lges av deltakere som enten har norsk,
finsk eller svensk som morsmAl.

Den svenske kunngjoringen SFS 1945: 445 om yrkesutdanningskurs for arbeidsl0se
og de forskrifter som er gitt i samband med kunngjoringen, skal gjelde for virksomheten
ved Nordkalottens yrkesopplaeringssenter sA sant ikke annet g~r fram av denne overenskomst.

Artikkel 2. Nordkalottens yrkesopplaringssenter for voksne skal ha et kursstyre
med to medlemmer fra hvert av de tre landene. Et styremedlem fra hvert land skal
representere arbeidsmarkedsmyndighetene og ett skolemyndighetene. I tillegg skal det
pekes ut en varamann for hvert medlem. Varamennene skal delta i kursstyrets moter
dersom det faste medlem har forfall.

Kursstyrret velger selv formann og viseformann blant sine medlemmer. Medlem og
varamenn oppnevnes for en tid av tre 3r.

Artikkel 3. Kursstyret holder moter etter innkalling av formannen som regel en
gang annen hver mned eller n~r et medlem krever det. M0tene skal som regel holdes
i OvertomeA dersom styret ikke beslutter at motet skal holdes et annet sted. Kursstyret
er vedtaksf0rt nr minst fire medlemmer er til stede og hvert av de tre land er representert.
Str stemmene likt, gjor formannens stemme utslaget. Det skal fore protokoll over kurs-
styrets moter. Kopi av protokollen skal sendes til de sentrale arbeidsmarkeds- og
skolemyndigheter i de respektive land.

Skolens rektor har adgang til kursstyrets moter.

Artikkel 4. Kursstyret fordeler plassene ved voksenopplaringssentret slik at hvert
land har rett til A utnytte en tredjedel av plassene ved hvert kurs. Dersom et land ikke
0nsker A gjore krav pA sin andel, fordeles de unyttede plassene mellom de ovrige land.

Kursstyre skal s0rge for at utdanningskapasiteten utnyttes pA den mest effektive
mAte.

Kursstyret har adgang til A soke sakkyndig hjelp.

Artikkel 5. Lansarbetsnemnden i Norrbottens lin skal utbetale et tilskott som til-
svarer grunntilskottet som gis ved yrkesopplering for voksne i Sverige til deltakere ved
Nordkalottens yrkesopplaringssenter.
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Grunntilskott som er gitt til deltakere fra Norge og Finland, skal betales tilbake til
lInsarbetsnemnden i Norrbottens lin pA etterskott hvert kvartal av vedkommende myn-
dighet i deltakerens heimland.

Deltakere ved Nordkalottens yrkesoppleringssenter skal forovrig ytes den stonad
som gis ved tilsvarende utdanning i heimlandet. Denne stonad skal ytes av heimlandets
myndigheter.

Artikkel 6. For A dekke kostnadene ved driften av Nordkalottens yrkesoppleringssenter
skal Norge og Finland betale 0konomisk vederlag etter folgende regler:

Ved utgangen av hvert virkeir underretter myndighetene i Norge og Finland kurs-
styret om hva en tilsvarende utdanning i de respektive land ville koste for de deltakere
disse land har hatt ved kurssenteret. Med utgangspunkt i de belop Norge og Finland
oppgir, fastsetter kursstyret hva Norge og Finland skal betale for de plassene som elever
fra disse land har nyttet ved kurssenteret.

Artikkel 7. Hvis en deltaker etter avsluttet utdanning tar arbeid i annet land enn
heimlandet, skal kostnadene ved grunntilskottet ifolge artikkel 5, forste ledd, samt de
kostnader som hans utdanning har medfort ifolge artikkel 6, betales av det land der han
arbeider tre mAneder etter at utdanningen ved kurssenteret er avsluttet.

Artikkel 8. Vedkommende myndigheter i Sverige skal pfse at det ordnes med
tilfredsstillende innkvarterings- og forpleiningsmuligheter ved yrkesoppleringssenteret.
Det piligger ogsA disse myndigheter A serge for at det ved senteret finnes tilstrekkelig
personale til A ta seg av de velferdsmessige og sosiale behov som er til stede.

Artikkel 9. Innen tre mAneder etter virke~rets slutt skal kursstyret gi en redegjcrelse
for virksomheten til vedkommende sentrale arbeidsmarkeds- og skolemyndigheter i hvert
land.

Artikkel 10. Virksomheten ved Nordkalottens yrkesoppleringssenter for voksne
skal organiseres som forsoksvirksomhet i tre 5r. Sporsmflet om fortsatt virksomhet skal
tas opp til vurdering et fir for fors0ksperioden har utlopt.

Artikkel 11. For Norges og Sveriges vedkommende trer overenskomsten i kraft
straks. For Finlands vedkommende trer overenskomsten i kraft 30 dager etter at den
norske og svenske regjering har mottatt melding om at den finske regjering har vedtatt
de konstitusjonelle forholdsregler som ikrafttredenet forutsetter.

TIL BEKREFTELSE AV DETTE har de befullmektigede representanter for Norge, Finland
og Sverige undertegnet denne overenskomst.

SOM SKJEDDE i Stockholm den 23. september 1971 i ett eksemplar pA norsk, finsk
og svensk, hvorav det svenske utenriksdepartement skal overlevere bekreftede avskrifter
til regjeringene i Norge og Finland.

For Norge:

HENR. A. BROCH
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN SVERIGE, FINLAND OCH NORGE OM
NORDKALOTTENS ARBETSMARKNADSUTBILDNINGSCENTER

Regeringarna i Sverige, Finland och Norge.har 6verenskommit att ett Nordkalottens
arbetsmarknadsutbildningscenter skall inriittas i Overtome den 1 juli 1970 enligt f61jande.

Artikel 1. Nordkalottens arbetsmarknadsutbildningscenter i Overtomefi r en f6r
Sverige, Finland och Norge gemensam institution med syfte att frdmja arbetsmarknads-
utbildningen sdrskilt inom de tre lIndemas nordligaste delar.

Undervisningen skall bedrivas sA, att den kan f6ljas av deltagare med antingen
svenska, finska eller norska som modersmfl.

Bestdmmelserna i den svenska kung6relsen (SFS 1945: 445) angdende yrkesutbild-
ningskurser for arbetsl6sa och i anslutning till kung6relsen meddelade f6reskrifter skall
tilldmpas f6r verksamheten vid centret, om annat inte foljer av nedanstfiende bestirmmelser.

Artikel 2. F6r Nordkalottens arbetsmarknadsutbildningscenter skall finnas en kurs-
styrelse som bestfr av tvA ledamoter frfin ett och vart av de tre lindema. En styrelseledamot
f6r varje land skall representera arbetsmarknadsmyndigheter och en skolmyndigheter.
Harjimte skall f6r varje ledamot utses en suppleant, vilken skall deltage vid kursstyrelsens
sammantrade vid f6rfall f6r ordinarie ledamot.

Kursstyrelsen utser inom sig ordf6rande och vice ordf6rande. Ledamot och suppleant
f6rordnas f6r en tid av tre ir.

Artikel 3. Kursstyrelsen skall sammantrida efter kallelse av ordf6randen i regel en
gfng varannan mfinad eller dA en ledamot det begir. Sammantridena skall i regel iga
rum i Overtomeg om styrelsen ej f6r visst fall beslutar att sammantriide skall hfllas pa
annan ort. Kursstyrelsen ar beslutsf6r ndr minst fyra ledam6ter ir narvarande och vartdera
av de tre lindema ar representerat. Vid lika r6stetal har ordf6randen utslagsr6st. Over
kursstyrelsens sammantraden skall f6ras protokoll. Kopia av nimnda protokoll skall
insaindas till vederb6rande centrala arbetsmarknadsoch skolmyndigheter i respektive land.

Kursf6restfndaren iger ndrvara vid kursstyrelsens sammantraiden.

Artikel 4. Kursstyrelsen f6rdelar platser vid arbetsmarknadsutbildningscentret sA,
att varje land ager utnyttja en tredjedel av platsema vid varje kurs. Om nfgot land inte
6nskar ta sin andel helt i ansprfik f6rdelas de outnytjade platsema mellan 6vriga linder.

Kursstyrelsen har att verka for att utbildningskapaciteten utnyttjas pi effektivaste
satt.

Det ankommer pA kursstyrelsen att i f6rekommande fall anlita sakkunniga f6r att
fullg6ra kursnamnds uppgifter.

Artikel 5. Lansarbetsndmnden i Norrbottens liin skall till deltagare vid Nordkal-
ottens arbetsmarknadsutbildningscenter utbetala ett bidrag motsvarande det grundbidrag
som utgAr vid arbetsmarknadsutbildning i Sverige. Grundbidrag som utgAtt till deltagare
frfn Finland och Norge skall kvartalsvis i efterskott Aterbetalas till lInsarbetsnamnden i
Norrbottens lIn av vederborande myndigheter i deltagarens hemland.
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Deltagare i arbetsmarknadsutbildning vid Nordkalottens arbetsmarknadsutbildnings-
center skall i ovrigt uppbara de bidrag som utgAr vid motsvarande utbildning i hemlandet.
Dessa bidrag skall utges av hemlandets myndigheter.

Artikel 6. Till kostnader f6r utbildningsverksamheten vid Nordkalottens arbets-
marknadsutbildningscenter lAmnar Finland och Norge bidrag f6r de platser som har ut-
nyttjats av deltagare fran dessa lander enligt f6jande.

Vederb6rande myndigheter i Finland och Norge underrittar kursstyrelsen vid
utg~ngen av varje verksamhets~r om kostnaden f6r en motsvarande utbildning i respektive
land. Kursstyrelsen faststiller med utgfngspunkt frAn sflunda angivna belopp och antalet
deltagare frn Finland respektive Norge vad dessa lander har att erligga f6r vid arbets-
marknadsutbildningscentret utnyttjad utbildningsplats.

Artikel 7. Om deltagare efter avslutad utbildning tar anstiillning i annat land an
hemlandet skall kostnader f6r grundbidraget enligt artikel 5 f6rsta stycket samt kostnader
f6r hans utbildning enligt artikel 6 erliggas av det land dar han arbetar df tre mfnader
f6rflutit fran utbildningens slut.

Artikel 8. Vederb6rande myndigheter i Sverige skall tillse att vid arbetsmarknads-
utbildningscentret upprattas erforderliga inkvarterings- och f6rplignadsm6jligheter. Det
ankommer pi dessa myndigheter att tillse att erforderliga personalresurser f6r den sociala
omv~rdnaden finns vid centret.

Artikel 9. Kursstyrelsen skall inom tre mfnader efter verksamhets~rets slut till
vederb6rande centrala arbetsmarknads- och skolmyndigheter i varje land avge en re-
dogorelse f6r verksamheten.

Artikel 10. Verksamheten vid Nordkalottens arbetsmarknadsutbildningscenter skall
anordnas som en f6rs6ksverksamhet i tre r. FrAgan om den fortsatta verksamheten skall
tas upp till pr6vning ett fr f6re forsoksperiodens utgAng.

Artikel 11. F6r Sveriges och Norges del trider denna 6verenskommelse i kraft
omedelbart. F6r Finlands del trader 6verenskommelsen i kraft trettio dagar riiknat frin
den dag dA Sveriges och Norges regeringar mottagit meddelande om att Finlands regering
vidtagit de konstitutionella tgdrder som ikrafttradandet f6rutsitter.

TILL BEKRAFrELSE HARAV har de befullmdktigade ombuden f6r Sverige, Finland
och Norge undertecknat denna 6verenskommelse.

SOM SKEDDE i Stockholm den 23 september 1971 i ett exemplar pA svenska, finska
och norske spr~ken, av vilket svenska utrikesdepartementet skall 6verlamna bestyrkta
avskrifter till regeringarna i Finland och Norge.

F6r Sverige:
ALVA MYRDAL
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWEDEN, FINLAND AND NORWAY CON-
CERNING THE NORDKALOTTEN/POHJOISKALOITI ADULT VO-
CATIONAL TRAINING CENTRE

The Governments of Sweden, Finland and Norway have decided that a Nordkalotten/
Pohjoiskalotti adult vocational training centre shall be established at OvertorneA on 1 July
1970 and for that purpose have agreed as follows:

Article 1. The Nordkalotten/Pohjoiskalotti adult vocational training centre at
6vertorneA shall be a joint institution for Sweden, Finland and Norway for the purpose
of promoting vocational training for adults, particularly in the northernmost regions of
the three countries.

The instruction shall be given in such a way that it can be followed by participants
whose mother tongue is either Swedish, Finnish or Norwegian.

The provisions of the Swedish Notice concerning vocational training courses for
unemployed persons (SFS 1945:445) and the regulations issued in connexion with that
Notice shall apply to the activities of the centre, save as otherwise provided in this
Agreement.

Article 2. The Nordkalotten/Pohjoiskalotti adult vocational training centre shall
have a governing body consisting of two members from each of the three countries. One
member from each country shall represent the labour market authorities and one shall
represent the education authorities. An alternate shall also be appointed for each member
and shall take part in the meetings of the governing body if a regular member is unable
to attend.

The governing body shall appoint a chairman and a vice-chairman from among its
members. Members and alternates shall be appointed for a term of three years.

Article 3. The governing body shall normally be convened by the chairman once
every other month or at the request of a member. The meetings shall normally be held
at Overtornei unless the governing body decides that the meeting shall be held elsewhere
for a particular occasion. The governing body shall have a quorum when at least four
members are present and each of the three countries is represented. If a vote is equally
divided the chairman shall have the casting vote. A record shall be kept of the governing
body's meetings. A copy of the record shall be transmitted to the competent central labour
market and education authorities in each country.

The director of the centre shall have access to the meetings of the governing body.

Article 4. The governing body shall allocate student vacancies in the adult voca-
tional training centre in such a way as to ensure that each country is entitled to one third
of the vacancies for each course. If a country does not wish to claim its full share, the
unfilled vacancies shall be apportioned among the other countries.

I Came into force on 23 September 1971 by signature in respect of Norway and Sweden, and on 19 December 1971 in
respect of Finland, i.e. 30 days from the date on which the Governments of Norway and Sweden received notice that the
Government of Finland had taken the necessary constitutional measures, in accordance with article 11.
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The governing body shall ensure that the training capacity of the centre is utilized
as effectively as possible.

The governing body may seek the assistance of experts where necessary to perform
the functions of a study board.

Article 5. The labour board of Norrbotten Province shall pay a grant to participants
in the Nordkalotten/Pohjoiskalotti adult vocational training centre, equivalent to the basic
grant which is paid for vocational training in Sweden. The basic grant paid to participants
from Finland and Norway shall be repaid at the end of each quarter to the Labour Board
of Norrbotten Province by the competent authorities of the participant's country.

Participants receiving training at the Nordkalotten/Pohjoiskalotti vocational training
centre shall also receive the grants paid for equivalent training in their own country. Such
grants shall be paid by the authorities of the participant's country.

Article 6. In order to cover the costs of operating the Nordkalotten/Pohjoiskalotti
vocational training centre, Finland and Norway shall finance the vacancies filled by
participants from those countries, in accordance with the following rules:

The competent authorities of Finland and Norway shall inform the governing body
at the end of each financial year of the cost of equivalent training in their respective
countries. The governing body shall determine, on the basis of those amounts and the
number of participants from Finland and Norway, what those countries should pay for
the student vacancies filled by them in the vocational training centre.

Article 7. If, on completion of training, a participant takes up employment in a
country other than his own, the cost of the basic grant referred to in article 5, paragraph
1, and the training costs referred to in article 6 shall be paid by the country in which he
is employed three months after the completion of his training.

Article 8. The competent authorities in Sweden shall ensure that satisfactory board
and lodging facilities are provided at the vocational training centre. These authorities
shall also be required to ensure that the centre has adequate staff to attend to social welfare
needs.

Article 9. The governing body shall submit a report on its activities to the competent
central labour market and education authorities of each country within three months after
the close of the financial year.

Article 10. The activities of the Nordkalotten/Pohjoiskalotti adult vocational train-
ing centre shall be conducted on a trial basis for three years. The question of continued
activities shall be taken up for consideration one year before the end of the trial period.

Article 11. In the case of Norway and Sweden this Agreement shall enter into force
immediately. In the case of Finland the Agreement shall enter into force thirty days from
the date on which the Governments of Norway and Sweden receive notice to the effect
that the Government of Finland has taken the constitutional measures necessary for its
entry into force.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of Sweden, Finland and Norway have
signed this Agreement.

DONE at Stockholm on 23 September 1971 in one copy, in the Finnish, Norwegian
and Swedish languages, of which the Swedish Ministry of Foreign Affairs shall provide
certified copies to the Governments of Finland and Norway.

For Finland: For Norway: For Sweden:
LEO TUOMINEN HENR. A. BROCH ALVA MYRDAL
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[TRADUCTION -TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA SUtDE, LA FINLANDE ET LA NORVEGE RELATIF
AU CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR ADULTES
DE LA NORDKALOTTEN (POHJOISKALOTTI)

Les Gouvernements suddois, finlandais et norvdgien ont ddcid6 d'dtablir le centre
de formation professionnelle pour adultes de la Nordkalotten (Pohjoiskalotti) OvertomeA
le Ier juillet 1970 et, A cette fin, sont convenus de ce qui suit

Article premier. Le centre de formation professionnelle pour adultes de la Nord-
kalotten (Pohjoiskalotti) A Overtornefi est une institution commune de la Suede, de la
Finlande et de la Norv~ge, ayant pour objet de promouvoir la formation professionnelle
des adultes, en particulier dans les r6gions les plus septentrionales des trois pays.

L'enseignement est dispens6 de telle fagon qu'il puisse 8tre suivi par des stagiaires
ayant pour langue matemelle soit le su6dois, soit le finnois, soit le norv6gien.

Les dispositions de l'Ordonnance su6doise relative aux stages de formation profes-
sionnelle pour les ch6meurs (SFS 1945:445) et les textes r6glementaires connexes sont
applicables aux activit6s du centre, sauf stipulation contraire dans le cadre du pr6sent
Accord.

Article 2. Le centre de formation professionnelle pour adultes de la Nordkalotten
(Pohjoiskalotti) est dot6 d'un conseil d'administration compos6 de, deux membres de
chacun des trois pays. L'un des membres de chaque pays repr6sente les services de
l'emploi et l'autre les services de l'enseignement. Chaque membre a 6galement un
suppldant qui participe aux r6unions du conseil d'administration en cas d'empechement
du titulaire.

Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un pr6sident et un vice-
pr6sident. Les membres et leurs suppl6ants sont nommes pour une p~riode de trois ans.

Article 3. Le conseil d'administration est normalement convoqu6 par le pr6sident
un mois sur deux ou A la demande de l'un des membres. Les r6unions se tiennent
normalement A OvertomeA, A moins que le conseil d'administration ne d6cide de se r6unir
ailleurs lors d'une occasion particuli~re. Le quorum est atteint au conseil d'administration
lorsque quatre membres au moins sont pr6sents et que chacun des trois pays est reprdsent6.
En cas de partage dgal des voix, le pr6sident a voix prdponddrante. Un exemplaire du
proc~s-verbal des rdunions est adressd aux services centraux de l'emploi et de
l'enseignement comp6tent pour chaque pays.

Le directeur de centre assiste aux r6unions du conseil d'administration.

Article 4. Le conseil d'administration alloue les places vacantes au centre de for-
mation professionnelle pour adultes, de telle manire que chaque pays dispose d'un tiers
des places A chaque stage. Si un pays ne souhaite pas utiliser toutes les places auxquelles
il a droit, les places non pourvues sont r6parties entre les autres pays.

Entrd en vigueur le 23 septembre 1971 par Ia signature A l'dgard de la Norv~ge et de Ia Suede, et le 19 dcembre 1971
h I'dgard de la Finlande, soit 30 jours aprbs Ia date A laquelle les Gouvernements norvdgien et su6dois avaient 6td inform6s
que le Gouvernement finlandais avait pris les mesures constitutionnelles n6cessaires, conform~ment A ]'article 11.
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Le conseil d'administration veille A ce que la capacit6 de formation du centre soit
utilis6e aussi efficacement que possible.

S'il le juge n6cessaire, le conseil d'administration peut faire appel A des experts pour
constituer un conseil p6dagogique.

Article 5. L'Office de l'emploi de la province de Norrbotten octroie aux stagiaires
du centre de formation professionnelle pour adultes de la Nordkalotten (Pohjoiskalotti)
une bourse d'un montant 6quivalant A celui de la bourse de base octroy6e pour la formation
professionnelle en Suede. Le montant de la bourse de base octroy6e aux stagiaires ori-
ginaires de Finlande et de Norv~ge est remboursd A la fin de chaque trimestre A l'Office
de l'emploi de la province du Norrbotten par les autorit6s comp6tentes du pays d'origine
desdits stagiaires.

Les stagiaires form6s au centre de formation professionnelle de la Nordkalotten
(Pohjoiskalotti) b6ndficient 6galement des bourses octroy6es pour une formation 6quivalente
dans leur propre pays. Ces bourses sont vers6es par les autorit6s du pays d'origine des
stagiaires.

Article 6. Pour couvrir les frais de fonctionnement du centre de formation profes-
sionnelle de la Nordkalotten (Pohjoiskalotti), la Finlande et la Norv~ge financent les frais
aff6rents aux places occup6es par des stagiaires de ces pays selon les modalit6s ci-apr~s :

Les autorit6s compdtentes finlandaises et norvdgiennes informent le conseil d'ad-
ministration, A la fin de chaque exercice financier, du cofit d'une formation 6quivalente
dans leur pays respectif. Le conseil d'administration, sur la base de ces cofits et du nombre
des stagiaires originaires de Finlande et de Norv~ge, fixe le montant des sommes A acquitter
par ces pays pour les places occup6es par leurs stagiaires au centre de formation
professionnelle.

Article 7. Si, A la fin de sa p6riode de formation, un stagiaire accepte un emploi
dans un pays autre que celui dont il est originaire, le montant de la bourse de base vis6e
au paragraphe 1 de l'article 5 et les frais de formation vis6s A l'article 6 sont remboursds
par le pays dans lequel il est employ6 dans un ddlai de trois mois A compter de la fin de
la pdriode de formation.

Article 8. Les autorit6s su6doises comp6tentes veillent A ce que le centre de for-
mation professionnelle dispose d'installations satisfaisantes en mati~re de logement et de
restauration. Elles sont 6galement tenues de s'assurer que le centre est dotd du personnel
d'aide sociale n6cessaire.

Article 9. Le conseil d'administration pr6sente un rapport sur,-ses activitds aux
services centraux de l'emploi et de l'enseignement comp6tents pour chaque pays, dans
les trois mois qui suivent la cl6ture de chaque exercice financier.

Article 10. Le centre de formation professionnelle pour adultes de la Nordkalotten
(Pohjoiskalotti) fonctionnera A titre exp6rimental pendant trois ans. La question du main-
tien de ses activit6s sera examin6e un an avant la fin de cette p6riode d'essai.

Article 11. Le pr6sent Accord entrera en vigueur imm6diatement dans le cas de
la Norvge et de la Suede. Dans le cas de la Finlande, l'Accord entrera en vigueur 30
jours aprs la date A laquelle les Gouvernements norvdgien et suddois auront W inform~s
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que le Gouvernement finlandais a pris les mesures constitutionnelles n~cessaires pour
1'entrde en vigueur dudit Accord.

EN FOI DE QuoI les pl6nipotentiaires de la Finlande, de la Norv~ge et de la Suede
ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Stockholm le 23 septembre 1971, en un seul exemplaire en langues finnoise,
norv6gienne et su6doise, dont des copies conformes seront adress6es par le Ministre des
affaires 6trang~res de la Suede aux Gouvemements finlandais et norv6gien.

Pour la Finlande Pour la Norvge : Pour la Suede
LEO TUOMINEN HENR. A. BROCH ALVA MYRDAL

Vol. 955, 1-13693
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
UNITED NATIONS. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 13 FEBRUARY 1946'

OBJECTION to the reservation made upon
accession by the German Democratic Repub-
lic 2 in respect of section 30

Notification received on:

29 November 1974

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

"The United Kingdom Government wish to
put on record that they are unable to accept that
reservation, because, in their view, it is not of
a kind which intending Parties to the Convention
have the right to make."

Registered ex officio on 29 November 1974.

No 4. CONVENTION SUR LES PRIVILEGES
ET IMMUNITtS DES NATIONS UNIES.
APPROUVItE PAR L'ASSEMBLtE
GtNtRALE DES NATIONS UNIES LE 13
FEVRIER 1946'

OBJECTION A la reserve formulde lors de
l'adh6sion par la R6publique d~mocratique
allemande 2 a l'dgard de la section 30

Notification reque le:

29 novembre 1974

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement du Royaume-Uni tient A ce
qu'il soit pris note du fait qu'il ne peut accepter
cette rdserve qui, A son avis, n'est pas de celles
que les Etats d~sirant devenir Parties A la Con-
vention ont le droit de formuler.

Enregistri d'office le 29 novembre 1974.

United Nations, Treaty Series, vol. 1, pp. 15 and 263; 1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1, p. 15 et 263;
for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les fails ultdrieurs, voir les rdtfrences donn6es darn les
Nos. I to 11, as well as annex A in volumes 771, 784, 807, Index cumulatifs n- 1 A 11, ainsi que l'annexe A des volumes
817, 836, 851, 943, 945 and 950. 771, 784, 807, 817, 836, 851, 943, 945 et 950.

2 Ibid., vol. 950, No. A-4. 2 Ibid., vol. 950, n- A-4.

Vol. 955, A-4
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No. 186. PROTOCOL SIGNED AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 11 DECEM-
BER 1946,1 AMENDING THE AGREE-
MENTS, CONVENTIONS AND PRO-
TOCOLS ON NARCOTIC DRUGS CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 23 JANU-
ARY 1912,2 AT GENEVA ON I1
FEBRUARY 1925 AND 19 FEBRUARY
1925, AND 13 JULY 1931, AT BANGKOK
ON 27 NOVEMBER 1931 AND AT
GENEVA ON 26 JUNE 1936

ACCESSION to the Convention for the Suppres-
sion of the Illicit Traffic in Dangerous Drugs,
signed at Geneva on 26 June 19363 and
amended4 by the above-mentioned Protocol
of 11 December 1946'

United Nations, Treaty Series, vol. 12, p. 179; for sub-
sequent actions relating to this Protocol, see references in
Cumulative Indexes Nos. I to 11, as well as annex A in
volumes 798, 848, 865 and 953.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. VIII, p. 187; for
subsequent actions relating to this Convention as originally
registered and published under the League of Nations, see
references in General Indexes Nos. 1, 2, 4, 5. 6, 7 and 9 of
the League of Nations Treaty Series, as well as in United
Nations Treaty Series, vol. 302, p. 378, and annex C in
volumes 499, 798, 865, 917 and 953.

Although the Protocol of I I December 1946 does not for-
mally amend the 1912 Convention, it provides in its article
III:

"The functions conferred upon the Netherlands Gov-
ernment under articles 21 [to] 25 of the International
Opium Convention signed at The Hague on 23 January
1912, and entrusted to the Secretary-General of the League
of Nations with the consent of the Netherlands Govern-
ment, by a resolution of the League of Nations Assembly
dated 15 December 1920, shall henceforward be exer-
cised by the Secretary-General of the United Nations."

Actions relating to the Convention of 1912 as amended in
effect by the above provision are registered in the same way
as actions relating to the Conventions as formally amended
by the Protocol of 1946, namely under No. 186 in part I
originally assigned to the latter Protocol: for such actions see
references in Cumulative Indexes Nos. 1 to 8 and 10, as well
as annex A in volume 798.

3 Ibid., vol. CXCVIII, p. 300; for subsequent actions re-
lating to the unamended Convention, see vol. CCV, p. 219.

4 United Nations, Treaty Series, vol. 12, p. 208; for sub-
sequent actions relating to the Convention as amended, see
references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 5, 7 and 9, as
well as annex A in volumes 773 and 848.

N, 186. PROTOCOLE SIGNIkA LAKE SUC-
CESS, NEW YORK, LE 11 DECEMBRE
19461, AMENDANT LES ACCORDS,
CONVENTIONS ET PROTOCOLES SUR
LES STUPtFIANTS CONCLUS A LA HAYE
LE 23 JANVIER 19122, A GENtVE LE 11
FtVRIER 1925 ET LE 19 FEVRIER 1925
ET LE 13 JUILLET 1931, A BANGKOK LE
27 NOVEMBRE 1931 ET A GEN.VE LE
26 JUIN 1936

ADH.SION A la Convention pour la r6pression
du trafic illicite des drogues nuisibles, signde
A Gen~ve le 26 juin 19363 et amendde 4 par
le Protocole susmentionnd du 11 d6cembre
1946'

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 12, p. 179; pour
les faits ulterieurs relatifs A ce Protocole, voir les r~frences
donnbes dans les Index cumulatifs n- I A 11, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 798, 848, 865 et 953.

1 Socidt6 des Nations, Recuei des Trait's, vol. VIII,
p. 187; pour les faits ult6rieurs relatifs A cette Convention telle
qu'originellement enregistr6e et publide sous la Socidtd des
Nations, voir les r&frences donn~es dans les Index g6ndraux
n- 1, 2, 4, 5, 6, 7 et 9 du Recueji des Traitfs de la Socidte
des Nations, ainsi que dans le Recueji des Traites des Nations
Unies, vol. 302, p. 378, et annexe C des volumes 499, 798,
865, 917 et 953.

Le Protocole du II dscembre 1946 n'amende pas formelle-
ment la Convention de 1912; toutefois, son article III dis-
pose :

.Les fonctions attribudes au Gouvernement des Pays-
Bas en vertu des articles 21 [A] 25 de la Convention
internationale de l'opium signse A La Haye le 23 janvier
1912 et confi6es au Secrdtaire gdndral de la Societd des
Nations, avec le consentement du Gouverernent des Pays-
Bas, par une rtsolution de 'Assemblde de la Socidtt des
Nations en date du 15 d6cembre 1920, seront exerces
dsormais par le Secrdtaire gdndral de l'Organisation des
Nations Unies. ,

Les formalitds relatives A la Convention de 1912 telle
qu'amend6e en fait par la disposition susmentionn6e sont en-
registrdes de la meme manire que les formalitds relatives aux
Conventions telles que formellement amenddes par le Proto-
cole de 1946, c'est-&-dire sous le n° 

186 de la partie I ini-
tialement affectd audit Protocole; pour ces formalitds, voir les
rdfdrences donndes dans les Index cumulatifs n- I A 8 et 10,
ainsi que 'annexe A du volume 798.

3 Ibid., vol. CXCVIlI, p. 300; pour les faits ultdrieurs con-
cernant la Convention non amendee, voir vol. CCV, p. 219.

4 Nations Unies, Recueji des Traitms, vol. 12, p. 209; pour
les faits ult~deurs concemant la Convention relic qu'arendife,
voir les rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n- 2 A
5, 7 et 9, ainsi que l'annexe A des volumes 773 et 848.

Vol. 955, A-186



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Instrument deposited on:

11 December 1974

MADAGASCAR

(With effect from 11 March 1975.)

Registered ex officio on 11 December 1974.

No. 221. CONSTITUTION OF THE WORLD
HEALTH ORGANIZATION. SIGNED AT
NEW YORK ON 22 JULY 1946'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

4 December 1974

GRENADA

(With effect from 4 December 1974.)

Registered ex officio on 4 December 1974.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798, 806,
818, 825, 866, 871, 872, 926 and 943.

Vol. 955, A-186, 221

Instrument ddposg le:

11 d~cembre 1974

MADAGASCAR

(Avec effet au 11 mars 1975.)

Enregistri d'office le 11 decembre 1974.

N0  221. CONSTITUTION DE L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANTE.
SIGNtE A NEW YORK LE 22 JUILLET
1946'

ACCEPTATION

Instrument ddposg le:

4 d6cembre 1974

GRENADE

(Avec effet au 4 d6cembre 1974.)

Enregistr4 d'office le 4 dicembre 1974.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 14, p. 185; pour
les faits ulttrieurs, voir les rtfdrences donntes dans les Index
cumulatifs n' I A 10, ainsi que l'annexe A des volumes 774,
779, 798, 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926 et 943.
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No. 1021. CONVENTIONONTHEPREVEN-
TION AND PUNISHMENT OF THE CRIME
OF GENOCIDE. ADOPTED BY THE GEN-
ENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 9 DECEMBER 19481

ACCESSION

Instrument deposited on:

29 November 1974

N, 1021. CONVENTION POUR LA
PREVENTION ET LA REPRESSION DU
CRIME DE GENOCIDE. ADOPTtE PAR
L'ASSEMBLtE GEN1tRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 9 DECEMBRE 1948'

ADHESION

Instrument ddpos6 le

29 novembre 1974

LESOTHO

(With effect from 27 February 1975.)

Registered ex officio on 29 November 1974.

No. 1963. INTERNATIONAL PLANT PRO-
TECTION CONVENTION. DONE AT
ROME ON 6 DECEMBER 19512

ADHERENCE

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organi-
zation of the United Nations on:

4 December 1974

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 4 December 1974.)

With the following declaration:

I United Nations, Treaty Series, vol. 78, p. 277; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
I to II, as well as annex A in volumes 814, 854, 861, 905,
940, 943, 949 and 950.

2 Ibid., vol. 150, p. 67; for subsequent actions, see refer-
ences in Cumulative Indexes Nos. 2 to 5 and 7 to I1, as well
as annex A in volumes 752, 754, 763, 774, 786, 794, 805,
808, 834, 842, 846, 891, 936 and 940.

LESOTHO

(Avec effet au 27 f6vrier 1975.)

Enregistre d'office le 29 novembre 1974.

N0  1963. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA PROTECTION DES
V-GItTAUX. CONCLUE A ROME LE
6 DItCEMBRE 19512

ADHESION

Instrument dgpos4 aupres du Directeur gini-
ral de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le :

4 d6cembre 1974

RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 4 d6cembre 1974.)

Avec la d6claration suivante :

I Nations Unies, Recueil des Trait,4s, vol. 78, p. 277; pour
les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index
cumulatifs n- I A 11, aipsi que l'annexe A des volumes 814,
854, 861, 905. 940, 943, 949 et 950.

2 Ibid., vol. 150, p. 67; pour les faits ulttrieurs, voir les
rff&ences donnes dans les Index cumulatifs n- 2 A 5 et 7 A

1, ainsi que I'annexe A des volumes 752, 754, 763, 774,
786, 794, 805, 808, 834, 842, 846, 891, 936 et 940.

Vol. 955. A-t021, 1963
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Deutsche Demokratische Republik 153t sich in ihrer Haltung zu Artikel XI der Kon-
vention, soweit er die Anwendung der Konvention auf Kolonialgebiete und andere abhangige
Territorien betrifft, von den Festlegungen der Deklaration der Vereinten Nii-onen-ube die
Gewdhrung der Unabhangigkeit an die kolonialen Lnder und V6lker (Res. Nr. 1514 (XV) vom
14. Dezember 1960) leiten; welche die Notwendigkeit einer schnellen und bedingunslosen
Beendigung des Kolonialismus in allen seinen Formen und AuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2
]

The position of the German Democratic Re-
public with regard to article XI of the Conven-
tion, as far as that article concerns the application
of the Convention to colonial and other depen-
dent territories, is guided by the stipulations of
the United Nations Declaration on the Granting
of independence to colonial countries and peo-
ples (Res. No.1514 (XV) of 14 December 1960) 3

which proclaims the necessity of bringing co-
lonialism to a speedy and unconditional end in
all its forms and manifestations.

Certified statement was registered by the Food
and Agriculture Organization of the United
Nations on 16 December 1974.

'Translation supplied by the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations.

2 Traduction fournie par l'Organisation des Nations Unies
pour I'alimentation et l'agriculture.

I United Nations, Official Records of the GeneralAssembly,
Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), p. 66.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La position de la Rdpublique d6mocratique
allemande au sujet de l'article XI de la Con-
vention, dans la mesure ot il a trait A l'application
de la Convention aux territoires coloniaux et
autres territoires non autonomes, est fondde sur
les dispositions de la D6claration des Nations
Unies sur l'octroi de l'inddpendance aux pays
et aux peuples coloniaux [Rdsolution 1514 (XV)
du 14 d6cembre 1960'] laquelle proclame la
ndcessit6 de mettre rapidement et incondition-
nellement fin au colonialisme sous toutes ses
formes et dans toutes ses manifestations.

La declaration certifiie a iti enregistre par
l'Organisation des Nations Unies pour
1'alimentation et l'agriculture le 16 ddcembre
1974.

Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblie gLnd-
rtle, quinziime session, Supplement n0 16 (A/4684), p. 70.

Vol. 955, A- 1963
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No. 4173. CONVENTION RELATING TO
CIVIL PROCEDURE. DONE AT THE
HAGUE ON 1 MARCH 19541

ACCESSION

Instrument deposited with the Government of
the Netherlands on:

N, 4173. CONVENTION RELATIVE A LA
PROCEDURE CIVILE. FAITE A LA HAYE,
LE 1cr MARS 19541

ADHESION

Instrument doposJ aupres du Gouvernement
ngerlandais le :

25 March 1974 25 mars 1974

LEBANON

(With effect from 7 January 1975.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 2 December 1974.

I United Nations, Treaty Series. vol. 286, p. 265, and annex
A in volumes 510, 692, 735, 808, 833 and 883.

LIBAN

(Avec effet au 7 janvier 1975.)

La diclaration certifie a t6 enregistrge par
les Pays-Bas le 2 dicembre 1974.

Nations Unies, Recueji des Traitofs. vol. 286, p. 265, et
annexe A des volumes 510, 692, 735, 808, 833 et 883.

Vol. 955, A-4173
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDITIONS
OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR MOTOR
VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON 20 MARCH 19581

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 152 annexed to the above-mentioned
Agreement

The above-mentioned amendments were proposed by the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General on 11 July 1974.
They came into force on 11 December 1974, in accordance with article 12(1) of the Agreement.

01 SERIES OF AMENDMENTS TO REGULATION NO. 15

"UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF VEHICLES EQUIPPED WITH A POSITIVE-

IGNITION ENGINE WITH REGARD TO THE EMISSION OF GASEOUS POLLUTANTS BY THE ENGINE"

PARAGRAPH 4.4., read:

"4.4. There shall be affixed, conspicuously and in a readily accessible place specified
on the approval form, to every vehicle conforming to a vehicle type approved
under this Regulation, an international approval mark consisting of:

4.4.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing number of the
country which has granted approval;[*] 3

4.4.2. the number of this Regulation, to the right of the circle prescribed in paragraph
4.4.1."

FOOTNOTE [(*) on p. 368 of volume 740 of the United Nations Treaty Series], read:
"... Yugoslavia, 11 for the United Kingdom, 12 for Austria, 13 for Luxembourg
and 14 for Switzerland;".

PARAGRAPH 4.5., read:

"4.5. If the vehicle conforms to a vehicle type approved, under one or more other
Regulations annexed to the Agreement, in the country which has granted approval
under this Regulation, the symbol prescribed in paragraph 4.4.1. need not be
repeated; in such a case, the additional numbers and symbols of all the Regulations
under which approval has been granted in the country which has granted approval
under this Regulation shall be placed in vertical columns to the right of the symbol
prescribed in paragraph 4.4.1."

PARAGRAPH 4.6., read:
"4.6. The approval mark shall be clearly legible and be indelible."

Add the following new paragraph 4.7.:

"4.7. The approval mark shall be placed close to or on the vehicle data plate."

Add the following new paragraph 4.8.:

"4.8. Annex 3 to this Regulation gives examples of arrangements of the approval
mark."

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 11, as well as annex A in volumes 752, 75.4, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774, 777, 778, 779, 787, 788, 797, 801, 802,
808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872,
882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950 and 951.

2 Ibid., vol. 740, p. 364.
3 References in brackets were modified to conform to the text of Regulation No. 15 as it was published in United Nations,

Treaty Series, vol. 740, p. 364.

Vol. 955, A-4789
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PARAGRAPH 5.2.1.1.4., read:

"5.2.1.1.4. Subject to the provisions of paragraph 5.2.1.1.5. below, the test shall be repeated
three times. In each test, the mass of the carbon monoxide and the mass of the
hydrocarbons obtained must be less, for a vehicle of given reference weight, than
the amounts shown in the table below.

Reference weight Mass of Mass of
(rw) carbon monoxide hydrocarbons

kilogrammes grammes per test grammes per test

rw 750 80 6.8
750<rw< 850 87 7.1
850 < rw < 1020 94 7.4
1020 < rw < 1250 107 8.0
1250 < rw < 1470 122 8.6
1470 < rw < 1700 135 9.2
1700 < rw < 1930 149 9.7
1930 < rw 2150 162 10.3
2150 < rw 176 10.9

5.2.1.1.4.1. Nevertheless, for each of the pollutants referred to in the foregoing paragraph,
one of the three results obtained may exceed by not more than 10 per cent the
limit prescribed in that paragraph for the vehicle concerned, provided the arith-
metical mean of the three results is below the prescribed limit. In cases where the
prescribed limits are exceeded for more than one pollutant, it shall be immaterial
whether this occurs in the same test or in different tests."

Add the following new paragraph 5.2.1.1.5.:

"5.2.1.1.5. The number of tests prescribed in paragraph 5.2.1.1.4. shall be reduced in the
conditions hereinafter defined, where V, is the result of the first test and V2 the
result of the second test for each of the pollutants referred to in paragraph
5.2.1.1.4. of this Regulation.

5.2.1.1.5.1. Only one test shall be made if, for both the pollutants concerned, V, < 0.70 L.

5.2.1.1.5.2. Only two tests shall be made if, for both the pollutants concerned, V, < 0.85 L
but for at least one of the pollutants V1 > 0.70 L. In addition, for each of the
pollutants concerned, V2 must satisfy the requirements that V, + V2 < 1.70 L
and V2 <L."

PARAGRAPH 5.2.1.2.2.

Add the following sentence:
"This requirement shall be checked, as specified in annex 5, in all the conditions arising

from the operation of the various adjustment components at the disposal of the user."

Add the following new paragraph 7:

"7. EXTENSION OF APPROVAL

7.1. Vehicle types of different reference weights
Approval of a vehicle type may under the following conditions be extended to
vehicle types which differ from the type approved only in respect of their reference
weight.

7.1.1. Approval may be extended to vehicle types of a reference weight requiring merely
the use of the next higher or next lower equivalent inertia.

7.1.2. If the reference weight of the vehicle type for which extension of the approval
is requested requires the use of a flywheel of equivalent inertia higher than that

Vol. 955, A-4789
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used for the vehicle type already approved, extension of the approval shall be
granted.

7.1.3. If the reference weight of the vehicle type for which extension of the approval
is requested requires the use of a flywheel of equivalent inertia lower than that
used for the vehicle type already approved, extension of the approval shall be
granted if the masses of the pollutants obtained from the vehicle already approved
are within the limits prescribed for the vehicle for which extension of the approval
is requested.

7.2. Vehicle types with different overall gear ratios
Approval granted to a vehicle type may under the following conditions be extended
to vehicle types differing from the type approved only in respect of their overall
transmission ratios:

7.2.1. For each of the transmission ratios used in the type I test, it shall be necessary
V2 - V1

to determine the proportion E = - , where V, and V2 are respectively the

speed at 1000 r.p.m. of the engine of the vehicle type approved and the speed
of the vehicle type for which extension of the approval is requested.

7.2.2. If for each gear ratio E -- 5 per cent, the extension shall be granted without
repeating the type I tests.

7.2.3. If for at least one gear ratio E > 5 per cent and if for each gear ratio E G< 10
per cent, the type I tests shall be repeated, but may be performed in a laboratory
chosen by the manufacturer subject to the approval of the Administration granting
approval. The report of the tests shall be sent to the recognized laboratory.

7.3. Vehicle types of different reference weights and different overall transmission
ratios
Approval granted to a vehicle type may be extended to vehicle types differing
from the approved type only in respect of their reference weight and their overall
transmission ratios, provided that all the conditions prescribed in paragraphs
7.1. to 7.2. above are fulfilled.

7.4. Note

When a vehicle type has been approved in accordance with the provisions of
paragraphs 7.1. to 7.3. above, such approval may not be extended to other vehicle
types."

The former paragraphs 7 to 9 become new paragraphs 8 to 10.

NEW PARAGRAPH 8.3.1. (old 7.3.1.), read:
"8.3.1. For verifying the conformity of the vehicle in a type-I test, the following procedure

is adopted:
8.3.1.1. A vehicle is taken from the series and subjected to the test described in paragraph

5.2.1.1. However, the limit values shown in paragraph 5.2.1.1.4. are replaced

by the following limit values:

Reference weight Mass of Mass of
(rw) carbon monoxide hydrocarbons

kilogrammes grammes per test grammes per test
L, L2

rw< 750 96 8.8
750 < rw < 850 105 9.3
850 < rw 1020 112 9.6

1020 < rw < 1250 129 10.4

1250 < rw 1470 146 11.1
1470 < rw 1700 162 11.9
1700 < rw < 1930 178 12.6

1930 < rw < 2150 195 13.3
2150 < rw 211 14.1
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8.3.1.2. If the vehicle taken from the series does not satisfy the requirements of paragraph
8.3.1.1., the manufacturer may ask for measurements to be performed on a sample
of vehicles taken from the series and including the vehicle originally taken. The
manufacturer shall determine the size n of the sample. Vehicles other than the
vehicle originally taken shall be subjected to a single type I test. The result to
be taken into consideration for the vehicle taken originally is the arithmetical
mean of the three type I tests carried out on the vehicle. The arithmetical mean
x of the results obtained with the sample shall then be determined for each gaseous
pollutant. The production of the series shall then be deemed to conform if the
following condition is met:

t + k.S - L,
where:
L is the limit value laid down in paragraph 8.3.1.1. for each gaseous pollutant
considered; and
k is a statistical factor depending on n and given in the following table:

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10

k 0.973 0.613 0.489 0.421 0.376 0.342 0.317 0.296 0.279

n 11 12 13 14 15 16 17 18 19
k 0.265 0.253 0.242 0.233 0.224 0.216 0.210 0.203 0.198

0.860
If n - 20 k =-'6

Add the following new paragraph 8.3.3.:
"8.3.3. Notwithstanding the provisions of paragraph 3.1.1. of annex 4 to this Regulation,

the technical service responsible for verifying the conformity of production may,
with the consent of the manufacturer, carry out tests of types I, II and III on
vehicles which have been driven less than 3000 km."

Add the following new paragraph 11:

"11. TRANSITIONAL PROVISIONS

11.1. The limit values given in the tables in paragraphs 5.2.1.1.4. and 7.3.1. of the
original, unamended version of this Regulation (E/ECE/324-E/ECEfTRANS/505/
Rev. 1/Add. 14) shall continue to be applied to vehicle types for which approval
is granted before 1 October 1975.

11.1.1. Approvals granted under this Regulation before 1 October 1975 shall cease to
be valid on that date unless the Contracting Party which has granted the approval
notifies the other Contracting Parties applying this Regulation that the vehicle
type approved also meets the requirements of paragraphs 5.2.1.1.4. and 7.3.1.
of this Regulation as amended by the 01 Series of amendments.

11.2. The provisions of paragraph 5.2.1.2.2. and of annex 5 to the original, unamended
version of this Regulation (E/ECE/324-E/ECEfIRANS/505/Rev. 1/Add. 14) shall
continue to be applied to vehicle types for which approval is granted before
1 October 1976.

11.2.1. Approvals granted under this Regulation before 1 October 1976 shall cease to
be valid on that date unless the Contracting Party which has granted the approval
notifies the other Contracting Parties applying this Regulation that the vehicle
type approved also meets the requirements of paragraph 5.2.1.2.2. of, and of
annex 5 to, this Regulation as amended by the 01 Series of amendments."

ANNEX 1

ITEM 1.4., read:
"1.4. Number and arrangement of cylinders:
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ITEMS 3.2.1.3.1. TO 3.2.1.3.5.

The text on the right-hand side of the page should read:
"Curve of fuel delivery plotted against air flow, and settings required to keep to the curve.[*]"

ANNEX 3

Replace annex 3 by the following:

ANNEX3

ARRANGEMENTS OF THE APPROVAL MARK

Model A
(See paragraph 4.4. of this Regulation)

a = 8 mm min.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned has,
with regard to the emission of gaseous pollutants by the engine, been approved in the Nether-
lands (E4), pursuant to Regulation No. 15.

Model B
(See paragraph 4.5. of this Regulation)

a = 8 mm min.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned has
been approved in the Netherlands (E4), pursuant to Regulations Nos. 15 and 39.*"

* The second number is given merely as an example.
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ANNEX 4

PARAGRAPH 5.1.4., read:
"5.1.4. A check shall be made to verify that the setting of the brakes so obtained is

approximate for other intermediate states between idling and the maximum speed
in the cycle; if necessary, an intermediate setting shall be adopted."

PARAGRAPH 6.3., read:

"6.3. Use of the choke
6.3.1. Manual choke

The choke shall be cut out as soon as possible, and in principle, before acceleration
from zero to 50 km/h. If this principle cannot be abided by, the moment of
effective cut-out shall be stated. The method used to adjust the choke shall be
that indicated in the manufacturer's specifications.

6.3.2. Automatic choke
If equipped with an automatic choke, the vehicle shall be driven in accordance
with the manufacturer's specifications concerning adjustment and kick-down after
a cold start. If the moment of its occurrence is not specified, the kick-down shall
take place 13 seconds after the engine has been started."

PARAGRAPH 7.2.1., add at the end:

"If the design of the device for intake into the bag does not ensure a complete
mixture of the gases emitted during the test, they shall be mixed, before being
analysed, by means, for example, of a circulation pump."

PARAGRAPH 8.1., last definition, read:

"PH: partial water-vapour pressure expressed in millimetres (mercury gauge)."

ANNEX 5 - TYPE II TEST

PARAGRAPH 2.2., read:

"2.2. The type 1I test shall be carried out immediately after the fourth operating cycle
of the type I test, with the engine at idling speed, the cold-start device not being
used. Immediately before each measurement of the carbon-monoxide content, a
type I test operating cycle as described in annex 4, paragraph 2.1., of this
Regulation shall be carried out."

Add the following new paragraph 2.5.:
"2.5. Components for adjusting the idling speed
2.5.1. Definition

For the purposes of this Regulation, 'components for adjusting the idling speed'
means controls for changing the idling conditions of the engine which may be
easily operated by a mechanic using only the tools described in paragraph 2.5.1.1.
below. In particular, devices for calibrating fuel and air flows are not considered
as adjustment components if their setting requires the removal of the set-stops,
an operation which cannot normally be performed except by a professional
mechanic.

2.5.1.1. Tools which may be used to control components for adjusting the idling speed:
screw drivers (ordinary or cross-headed), spanners (ring, open-end or adjustable),
pliers, Allen wrenches.
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2.5.2. Determination of measurement points

2.5.2.1. A measurement at the setting used for the type I test shall be performed first.
2.5.2.2. For each adjustment component with a continuous variation, a sufficient number

of characteristic positions shall be determined.
2.5.2.3. The measurement of the carbon-monoxide content of exhaust gases shall be carried

out for all the possible positions of the adjustment components, but for components
with a continuous variation, only the positions defined in paragraph 2.5.2.2. above
shall be adopted.

2.5.2.4. The type II test shall be considered satisfactory if one or both of the following
conditions is met:

2.5.2.4.1. none of the values measured in accordance with the provisions of paragraph
2.5.2.3. above exceeds the limit value;

2.5.2.4.2. the maximum content obtained by continuously varying one of the adjustment
components while the other components are kept stable does not exceed the limit
value, this condition being met for the various combinations of adjustment com-
ponents other than the one which was varied continuously.

2.5.2.5. The possible positions of the adjustment components shall be limited:
2.5.2.5.1. on the one hand, by the larger of the following two values: the lowest idling speed

which the engine can reach; the speed recommended by the manufacturer, minus
100 revolutions per minute;

2.5.2.5.2. on the other hand, by the smallest of the'following three values: the highest speed
the engine can attain by activation of the idling speed components; the speed
recommended by the manufacturer, plus 250 revolutions per minute; the cut-in
speed of automatic clutches.

2.5.2.6. In addition, settings incompatible with correct running of the engine shall not be
adopted as measurement settings. In particular, when the engine is equipped with
several carburettors, all the carburettors shall have the same setting."

ANNEX 6 - TYPE III TEST

Add the following new paragraph 6:

"6. ALTERNATE TEST METHOD

6.1. The vehicle shall be deemed satisfactory if in every condition of measurement
defined in paragraph 3.2. of this annex a check has been made to ensure that the
recycling or ventilation system is capable of recycling the total amount of crank
case gases which may be emitted into the atmosphere.

6.2. The requirements of paragraphs 3. and 5.7. of this annex shall be applicable to
this test method.

6.3. Practical test rules
6.3.1. General method

6.3.1.1. The engine's apertures shall be left as found.
6.3.1.2. The pressure in the crank case shall be measured at the dipstick hole. It shall be

measured with an inclined-tube water manometer.
6.3.1.3. The vehicle shall be deemed satisfactory if in every condition of measurement

defined in paragraph 3.2. of this annex the pressure measured in the crank case
does not exceed the atmospheric pressure prevailing at the time of measurement.

6.3.1.4. If in one of the conditions of measurement defined in the above-mentioned para-
graph 3.2. the pressure measured in the crank case exceeds the atmospheric
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pressure, an additional test as defined in paragraph 6.3.2. below shall be performed
if so requested by the manufacturer.

6.3.1.5. For the test by the method described in paragraph 6.3.1. above, the pressure in
the crank case shall be measured to within ± 1 mm of water.

6.3.2. Additional test method
6.3.2.1. The engine's apertures shall be left as found.
6.3.2.2. A flexible bag impervious to crank case gases and having a capacity of approx-

imately five litres shall be connected to the dipstick hole. The bag shall be empty
before each measurement.

6.3.2.3. The bag shall be closed before each measurement. It shall be opened to the
crankcase for five minutes for each condition of measurement prescribed in para-
graph 3.2. of this annex.

6.3.2.4. The vehicle shall be deemed satisfactory if in every condition of measurement
defined in the above-mentioned paragraph 3.2. no visible inflation of the bag
occurs.

6.3.3. Remark
6.3.3.1. If the structural layout of the engine is such that the test cannot be performed by

the methods described in paragraphs 6.3.1. and 6.3.2. above, the measurements
shall be effected by the method described in paragraph 6.3.2. modified as follows:

6.3.3.2. Before the test, all apertures other than that required for the recovery of the gases
shall be closed.

6.3.3.3. The bag shall be placed on a suitable take-off which does not introduce any
additional loss of pressure and is installed on the recycling circuit of the device
directly at the engine-connexion aperture."

Authentic texts of the amendments: English and French.
Registered ex officio on 11 December 1974.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RICIPROQUE DE L'HOMOLOGATION
DES EQUIPEMENTS ET PIECES DE VEHICULES A MOTEUR. FAIT A GENPtVE LE
20 MARS 19581

ENTREE EN VIGUEUR d'amendements au R~glement no 152 annex6 A l'Accord susmentionnd

Les amendements susmentionnes ont dtd proposes par le Gouvemement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et diffuses par le Secrtaire general le 11 juillet 1974. Ils
sont entrs en vigueur le 11 ddcembre 1974, conformement A 'article 12, paragraphe 1, de l'Accord.

SERIE D'AMENDEMENTS 01 AU REGLEMENT N 15

<<PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES , L'HOMOLOGATION DES VtHICULES IQUIPtS DE MOTEURS

A ALLUMAGE COMMANDI EN CE QUI CONCERNE LES tMISSIONS DE GAZ POLLUANTS PAR LE MOTEUR>>

PARAGRAPHE 4.4., lire :

<4.4. Sur tout vdhicule conforme A un type de vdhicule homologud en application du
prsent R~glement, il sera appos6 de mani~re visible, en un endroit facilement
accessible et indiqud sur la fiche d'homologation, une marque d'homologation
internationale composde

<<4.4.1. d'un cercle A l'intdrieur duquel est placee la lettre <<E> suivie du numdro distinctif
du pays ayant dlivre l'homologation[*]

3

<4.4.2. du numdro du present R~glement place A la droite du cercle prvu au paragraphe
4.4.1.>

NOTE [(*) A la p. 369 du volume 740 du Recueil des Traits des Nations Unies] en bas de page;
lire :
<<... Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le Luxembourg
et 14 pour la Suisse;>>

PARAGRAPHE 4.5., lire :
<4.5. Si le vehicule est conforme A un type de v6hicule homologud en application d'un

autre (d'autres) R~glement(s) annex6(s) A l'Accord dans le m~me pays que celui
qui a accord6 l'homologation en application du present R~glement, le symbole
prdvu au paragraphe 4.4.1. n'a pas A 8tre rpetd; dans ce cas, les numdros et
symboles additionnels de tous les R~glements pour lesquels l'homologation est
accordee dans le pays ayant accordd l'homologation en application du pr6sent
R~glement doivent 8tre ranges en colonnes verticales situdes A droite du symbole
prdvu au paragraphe 4.4.1.>>

PARAGRAPHE 4.6., lire :
<4.6. La marque d'homologation doit 8tre nettement lisible et inddldbile.>>

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 335, p. 211; pour les faits ult6rieurs, voir les references donn6es dans les Index
cumulatifs n- 4 A 11, ainsi que l'annexe A des volumes 752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774, 777, 778, 779, 787,
788, 797, 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861,
865, 866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950 et 951.

2 Ibid., vol. 740, p. 365.
I Les rdf~rences donn~es entre crochets ont d6 modifies de fagon A se conformer au texte du R~glement no 15 tel qu'il

a dth publid dans le Recueil des Trait&s des Nations Unies, vol. 740, p. 365.
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Ajouter le nouveau paragraphe 4.7. suivant :
«4.7. La marque d'homologation est placde au voisinage de la plaque apposde par le

constructeur et donnant les caractdristiques des v6hicules, ou sur cette plaque.>)

Ajouter le nouveau paragraphe 4.8. suivant :
<<4.8. L'annexe 3 du present R~glement donne des exemples de sch6mas de marques

d'homologation.>>

PARAGRAPHE 5.2.1.1.4., lire :
<<5.2.1.1.4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 5.2.1.1.5. ci-dessous, l'essai est

effectud trois fois. Lors de chaque essai, les masses de monoxyde de carbone et
d'hydrocarbures obtenues doivent tre inf6rieures aux valeurs figurant dans le
tableau ci-apr~s suivant le poids de r~fdrence du v6hicule:

Poids de rftrence Masse de monoxyde de carbone Masses d'hydrocarbures
Pr grammes par essai grammes par essai

kilogramme

Pr 750 80 6,8
750<Pr< 850 87 7,1
850 < Pr 1020 94 7,4
1020 < Pr 1250 107 8,0
1250 < Pr < 1470 122 8,6
1470 < Pr 1700 135 9,2
1700 < Pr < 1930 149 9,7
1930 < Pr < 2150 162 10,3
2150 < Pr 176 10,9

<<5.2.1.1.4.1. I1 sera toutefois admis, pour chacun des polluants considdr~s au paragraphe ci-
dessus, qu'un des trois rdsultats obtenus d6passe de 10 % au plus la limite prescrite
audit paragraphe pour le vdhicule considdrd, At condition que la moyenne arithmd-
tique des trois rdsultats soit inf~rieure A la limite prescrite. Dans le cas oti les
limites prescrites sont dfpass6es pour plusieurs polluants, ces d6passements peu-
vent avoir lieu, soit lors du m~me essai, soit lors d'essais diff6rents.>>

Ajouter le nouveau paragraphe 5.2.1.1.5. suivant :
<<5.2.1.1.5. Le nombre d'essais prescrits au paragraphe 5.2.1.1.4 sera rdduit dans les con-

ditions dffinies ci-apr~s, oji V, d6signe le rfsultat du premier essai, et V2 le r~sultat
du second essai pour l'un quelconque des polluants consid6r6s au paragraphe
5.2.1.1.4 du present R~glement.

<<5.2.1.1.5.1. I1 sera effectud seulement un essai si, pour les deux polluants consid6r6s,
Vi _- 0,70 L.

<<5.2.1.1.5.2. I1 sera effectui seulement deux essais si, pour les deux polluants consid6rds,
V, _- 0,85 L, mais que, pour au moins l'un de ces polluants, V, > 0,70 L. En
outre, pour chacun des polluants consid6r6s, V2 devra satisfaire aux conditions
V1 + V, < 1,70 Let V2 <L.>>

PARAGRAPHE 5.2.1.2.2.,
Ajouter la phrase suivante

<<Cette prescription doit 6tre vdrifi6e, comme il est pr6cis6 A l'annexe 5, dans toutes les
conditions d6coulant des manoeuvres des divers 616ments de r6glage laiss6es A la disposition
des usagers.>>
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Ajouter le nouveau paragraphe 7 suivant :
«7. EXTENSION DE L'HOMOLOGATION

«7.1. Types de vihicules ayant des poids de rifirence diff4rents
L'homologation accordde A un type de v6hicule pourra tre 6tendue, dans les
conditions ci-apr~s, A des types de vdhicules ne diffdrant du type homologud que
par le poids de r~fdrence.

7.1.1. L'homologation pourra tre dtendue A des types de vdhicules dont les poids de
r6fdrence ne conduisent qu'A utiliser des inerties 6quivalentes immnudiatement
voisines.

«7.1.2. Si le poids de r6f6rence du type de v6hicule pour lequel I'extension d'homologation
est demandde conduit A un volant d'inertie 6quivalente plus diev6e que celle du
volant correspondant au type de v6hicule d6jA homologu6, i'extension d'homologation
est accord6e.

«7.1.3. Si le poids de r6f6rence du type de v6hicule pour lequel l'extension d'homologation
est demand6e conduit A un volant d'inertie 6quivalente moins dlev6e que celle du
volant correspondant au type de vdhicule ddjbi homologu6, l'extension d'homologation
est accord6e si les masses des polluants obtenues sur le v6hicule d6jt homologud
satisfont aux limites prescrites pour le vdhicule pour lequel rextension d'homologation
est demand6e.

«7.2. Types de vehicules ayant des rapports de demultiplication globale differents
L'homologation accord6e A un type de vdhicule pourra 8tre dtendue A des types
de v6hicules ne diff6rant du type homologu6 que par les rapports de transmission
globaux dans les conditions ci-apr~s :

«7.2.1. On d~tennine pour chacun des rapports de transmission utilis6s lors de l'essai de
V 2 -Vtype I le rapport E = , dans lequel on d6signe respectivement par V, et

V2 la vitesse pour 1 000 tr/min du moteur du type du v6hicule homologud et celle
du type du v6hicule pour lequel 1'extension est demand6e.

«7.2.2. Si pour chaque rapport E -- 5 %, l'extension sera accord6e sans rdp6tition des
essais de type I.

«7.2.3. Si pour un rapport au moins E > 5 % et si pour chaque rapport E -- 10 % les
essais de type I devront tre r~pdtds, mais ils pourront etre effectu6s dans un
laboratoire au choix du constructeur sous r6serve de I'accord de I'Administration
accordant l'homologation. Le proc~s-verbal des essais sera remis au laboratoire
agr66.

«7.3. Types de vhicules ayant des poids de refirence diff4rents et des rapports de
transmission globaux diffrents
L'homologation accordde A un type de v6hicule pourra 6tre 6tendue A des types
de v6hicules ne diff6rant du type homologu6 que par le poids de r6f6rence et les
rapports de transmission globaux sous r6serve que 1'ensemble des conditions
prescrites aux paragraphes 7.1 et 7.2. ci-dessus soit rempli.

«7.4. Remarque
Lorsqu'un type de v6hicule a bn~fici6 pour son homologation des dispositions
7.1. A 7.3. ci-dessus, cette homologation ne peut dtre 6tendue A d'autres types
de vdhicules.o

Les anciens paragraphes 7 A 9 deviennent les nouveaux paragraphes 8 A 10.
NOUVEAU PARAGRAPHE 8.3.1. (ancien 7.3.1.), lire :

«8.3.1. Pour le contr6le de la conformitd en ce qui concerne l'essai de type I, il est
proc6dd de la manire suivante :
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(8.3. 1.1. Un vdhicule est prdlevd dans la sdrie et soumis I'essai d~crit au paragraphe
5.2.1.1. Toutefois, les valeurs limites figurant au paragraphe 5.2.1.1.4. sont
remplac6es par les valeurs limites suivantes

Poids de riffrence Masse de monoxyde de carbone Masses d'hydrocarbures
Pr grammes par essai grammes par essai

kilogramme L, L,

Pr 750 96 8,8
750 < Pr < 850 105 9,3
850 < Pr 1020 112 9,6
1020 < Pr < 1250 129 10,4
1250 < Pr 1470 146 11,1
1470 < Pr 1700 162 11,9
1700 < Pr < 1930 178 12,6
1930 < Pr < 2150 195 13,3
2150 < 211 14,1

((8.3.1.2. Si le v6hicule pr61ev6 ne satisfait pas aux prescriptions du paragraphe 8.3.1.1.,
le constructeur a la possibilit6 de demander qu'iI soit effectu6 des mesures sur
un dchantillon de vdhicules prdlev6s dans la sdrie et contenant le vdhicule pr1ev
initialement. Le constructeur fixe l'importance n de 1'6chantillon. Les vdhicules
autres que le v6hicule prdlevd initialement sont soumis A un seul essai du type
I. Le r~sultat a prendre en consid6ration pour le vdhicule pr61evd initialement est
la moyenne arithmdtique des trois essais de type I effectu6s sur ce v6hicule. On
d6termine alors pour chaque gaz polluant la moyenne arithmdtique . des r6sultats
obtenus sur l'dchantillon. On considre ia production de la serie comme conforme
si la condition suivante est remplie :

I + k.S - L

L : valeur limite prescrite au paragraphe 8.3.1.1. pour chaque gaz polluant
consid6r6.

k : facteur statistique d6pendant de n et donnd par le tableau ci-apr~s

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10
k 0,973 0,613 0,489 0,421 0,376 0,342 0,317 0,296 0,279
n 11 12 13 14 15 16 17 18 19
k 0,265 0,253 0,242 0,233 0,224 0,216 0,210 0,203 0,198

0,253 , , 0,2240,860 1 8 1

Sin -_ 20 k = -6

Ajouter le nouveau paragraphe 8.3.3. suivant:
,<8.3.3. Par ddrogation aux prescriptions du paragraphe 3.1.1. de l'annexe 4 du present

Riglement, le service technique chargd du contr6le de la conformitd de la pro-
duction peut, avec l'accord du constructeur, effectuer les essais des types I, II
et III sur des v6hicules ayant parcouru moins de 3000 km.>

Ajouter le nouveau paragraphe 11 suivant:
< 1. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

(< 1.1. Les valeurs limites figurant dans les tableaux des paragraphes 5.2.1.1.4. et 7.3.1.
de la version initiale, non amend~e, du pr6sent R~glement (E/ECE/324-E/ECE/
TRANS/505/Rev. 1/Add. 14) continueront A 8tre appliqu6es aux types de v6hicules
dont l'homologation est accord6e avant le Ie octobre 1975.
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<11. 1. 1. Les homologations accorddes en application du present R~glement avant la date
du I" octobre 1975 cesseront d'8tre valables A cette date, sauf si la Partie con-
tractante ayant accordd l'homologation notifie aux autres Parties contractantes
appliquant le prdsent R glement que le type de vrhicule homologud satisfait
dgalement aux prescriptions des paragraphes 5.2.1.1.4. et 7.3.1. du prdsent
R~glement tel qu'il a W modifid par la Sgrie d'amendements 01.

<<11.2. Les prescriptions du paragraphe 5.2.1.2.2. et de l'annexe 5 de la version initiale,
non amendre, du prdsent R~glement (E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev. I/
Add. 14) continueront A 8tre appliqudes aux types de v~hicules dont I'homologation
est accord~e avant le 1" octobre 1976.

<11.2.1. Les homologations accorddes en application du present R~glement avant la date
du I" octobre 1976 cesseront d'etre valables A cette date, sauf si la Partie con-
tractante ayant accordd I'homologation notifie aux autres Parties contractantes
appliquant le present Reglement que le type de vdhicule homologud satisfait
dgalement aux prescriptions du paragraphe 5.2.1.2.2. et de l'annexe 5 du prdsent
R~glement tel qu'il a W modifi6 par la Serie d'amendements 01.

ANNEXE 1

RUBRIQUE 1.4., lire :
«1.4. Nombre et disposition des cylindres : .................................... o

RUBRIQUES 3.2.1.3.1. A 3.2.1.3.5.

Le texte A droite se lira comme suit
,"Courbe de debit de carburant en fonction du debit d'air et indication des r~glages limites pour
respecter la courbe [*].

ANNEXE 3

Remplacer l'annexe 3 par la suivante :

vANNEXE 3

SCHEMAS DE MARQUES D'HOMOLOGATION

Modele A
(Voir paragraphe 4.4. du prdsent R~glement)

2 IE 4112tX1t14

La marque d'homologation ci-dessus, apposde sur un v~hicule, indique que le type de ce
vdhicule a W homologud aux Pays-Bas (E 4), en ce qui concerne les 6missions de gaz polluants
par le moteur, en application du R~glement no 15.
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Modele B
(Voir paragraphe 4.5. du present R~glement)

a

a- (lIE 6Z3j a =8 mm min.

La marque d'homologation ci-dessus, appos~e sur un v~hicule, indique que le type de ce
v6hicule a t homologud aux Pays-Bas (E 4), en application des R~glements n' 15 et 39*.>

ANNEXE 4

PARAGRAPHE 5.1.4., lire :
5.1.4. On v~rifiera que le r~glage du frein ainsi obtenu est valable pour d'autres conditions

interm~diaires comprises entre le ralenti et la vitesse maximale du cycle; si cela est
n~cessaire, un r~glage moyen sera adopt6.

PARAGRAPHE 6.3., lire :

«6.3. Utilisation du starter
o6.3.1. Starter d commande manuelle

Le starter devra 8tre mis hors circuit le plus t6t possible et en principe avant
l'acc616ration 0 A 50 km/h. Si cette prescription ne peut 8tre respect6e, le moment
de la fermeture effective sera indiqu6. La m6thode de r6glage du starter sera celle
indiqude par les specifications du constructeur.

«6.3.2. Starter automatique
Si le v6hicule est 6quip d'un starter automatique, il doit 6tre conduit conform6ment
aux specifications du constructeur relatives au r6glage et au «kick-down>> apr~s un
d6part A froid. Si l'instant du «kick-down>> n'est pas spdcifi6, celui-ci doit avoir lieu
13 secondes apr~s le d6marrage du moteur.

PARAGRAPHE 7.2.1., ajouter in fine :

«Si la conception du dispositif d'admission dans le sac n'assure pas un m6lange
complet des gaz dmis pendant I'essai, ceux-ci devront etre m6langds avant d'8tre
analys6s A l'aide, par exemple, d'une pompe de circulation.>

PARAGRAPHE 8.1., demire d6finition, lire :
«PH : Pression partielle de la vapeur d'eau exprimde en millim~tres de mercure.>>

ANNEXE 5 - ESSAIS DU TYPE II

PARAGRAPHE 2.2., lire :

«2.2. L'essai du type II doit 8tre effectu6 aussit6t apr~s le quatri~me cycle de fonctionne-
ment de l'essai du type I, le moteur tournant au ralenti, sans utilisation du dispositif

* Ce demier num~ro n'est donnd qu'A titre d'exemple.
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de d6part A froid. Imm~diatement avant chaque mesure de la teneur en monoxyde
de carbone, il doit dtre effectud un cycle de fonctionnement de l'essai du type I d6crit
au paragraphe 2.1. de 1'annexe 4 du prdsent R~glement.

Ajouter le nouveau paragraphe 2.5. suivant:

((2.5. Eliments de rdglage du ralenti
«<2.5.1. Difinition

Au sens du prdsent R~giement, on entend par «6lments de r6glage du ralenti> les
organes permettant de modifier les conditions de ralenti du moteur et susceptibles
d'6tre maneuvr6s aisdment par un opdrateur n'utilisant que des outils d6crits au
paragraphe 2.5. 1. 1. ci-dessous. En particulier, ne sont pas considdr6s comme 616-
ments de r~glage les dispositifs de calibrage des d6bits de carburant et d'air, A
condition que leur manouvre n6cessite la suppression des t6moins de blocage qui
interdisent normalement toute intervention autre que celle d'un opdrateur professionnel.

v2.5. 1. 1. Outils pouvant etre utilis6s pour la manoeuvre des 616ments de r6glage du ralenti
toumevis (ordinaire ou cruciforme), cls (A ceil, plate ou r6glable), pinces, clds
alien.

«2.5.2. D4termination des points de mesure
«2.5.2.1. II sera proc~d en premier lieu A une mesure dans les conditions de r6glage utilis6es

lors de 'essai du type I.
«2.5.2.2. Pour chaque 6l6ment de r~glage dont la variation est continue, il sera d~termin6 des

positions caractdristiques en nombre suffisant.
«2.5.2.3. La mesure de la teneur en monoxyde de carbone des gaz d'6chappement doit 8tre

effectude pour toutes les positions possibles des 16ments de r6glage, mais, pour les
616ments dont la variation est continue, seules les positions d~finies au paragraphe
2.5.2.2. ci-dessous doivent 8tre retenues.

«2.5.2.4. L'essai du type II sera consid6r6 comme satisfaisant si l'une ou l'autre des conditions
ci-dessous est remplie :

«2.5.2.4.1. aucune des valeurs mesur6es conform6ment aux dispositions du paragraphe 2.5.2.3.
ci-dessous ne d~passe la vaeur limite;

<2.5.2.4.2. ia teneur maximale obtenue, en faisant varier de faqon continue un des 616ments de
r6glage, les autres 16m6nts 6tant maintenus fixes, ne d6passe pas la valeur limite,
cette condition 6tant satisfaite pour les diffdrentes configurations des O1dments de
r~glage autres que celui que l'on a fait varier continfiment.

«2.5.2.5. Les positions possibles des 616ments de r6glage seront limitdes,,
o2.5.2.5.1. d'un c6t6, par la plus grande des deux valeurs suivantes : la plus basse vitesse de

rotation que le moteur puisse atteindre au ralenti, la vitesse de rotation recommand6e
par le constructeur moins 100 tours/min.;

v2.5.2.5.2. de l'autre c6t, par la plus petite des trois valeurs suivantes : la plus grande vitesse
de rotation que l'on peut faire atteindre au moteur par action aux 616ments de r6glage
du ralenti, la vitesse de rotation recommandde par le constructeur plus 250 tours/
min., la vitesse de conjonctionodes embrayages automatiques.

«2.5.2.6. En outre, les positions de r6glage incompatibles avec le fonctionnement correct du
moteur ne doivent pas 8tre retenues comme point de mesure. En particulier, lorsque
le moteur est 6quip6 de plusieurs carburateurs, tous les carburateurs doivent 8tre
dans la m~me position de r6glage.

ANNEXE 6 - ESSAI DU TYPE III
Ajouter le nouveau paragraphe 6. suivant:

«6. M9THODE D'ESSAI ALTERNATIVE
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«6.1. Le v6hicule est consid6r- comme satisfaisant si, pour chacune des conditions de
mesure d6finies au paragraphe 3.2. de la pr6sente annexe, il a W v6rifid que le
syst~me de recyclage ou de ventilation est susceptible de rdaspirer la totalit6 des gaz
de carter pouvant 8tre 6mis dans l'atmosph~re.

«6.2. Les prescriptions des paragraphes 3. et 5.7. de cette annexe sont applicables A la
prdsente m6thode d'essai.

«6.3. Dispositions pratiques d' essai
«6.3.1. Mthode gino'rale

«6.3.1.1. Les orifices du moteur doivent 6tre laissds en l'6tat ob ils sont sur celui-ci.
«6.3.1.2. I1 est proc~d A la mesure de la pression A l'intdrieur du carter au niveau de l'orifice

de la jauge A huile. La mesure de la pression sera effectu6e avec un manom~tre A
eau A tube incline.

<6.3.1.3. Le vdhicule sera consid6rd comme satisfaisant si, pour chacune des conditions de
mesure d6finies au paragraphe 3.2. de la prdsente annexe, la pression mesur6e dans
le carter ne d6passe pas la pression atmosph6rique au moment de la mesure.

«6.3.1.4. Si, pour une des conditions de mesure d6finies au paragraphe 3.2. mentionn ci-
dessus, la pression mesurde dans le carter d6passe la pression atmosph6rique, il sera
proc~d, si le constructeur le demande, A l'essai compl~mentaire d6fini au paragraphe
6.3.2. ci-dessous.

«6.3.1.5. Pour l'essai suivant la m6thode d6crite au paragraphe 6.3.1. ci-dessus, la pression
dans le carter sera mesurde A ± 1 mm d'eau.

«6.3.2. Mithode d'essai complimentaire
«6.3.2.1. Les orifices du moteur doivent 8tre laiss6s en l'6tat oti ils sont sur celui-ci.
«6.3.2.2. Un sac souple, imperm6able aux gaz de carter, ayant une capacitd d'environ cinq

litres, est raccord6 A l'orifice de la jauge A huile. Ce sac doit Etre vide avant chaque
mesure.

«6.3.2.3. Avant chaque mesure, le sac est obtur6. 1 est mis en communication avec le carter
pendant cinq minutes pour chaque condition de mesure prescrite au paragraphe 3.2.
de la prdsente annexe.

«6.3.2.4. Le vdhicule sera consid6rd comme satisfaisant si, pour chacune des conditions de
mesure prescrites au paragraphe 3.2. mentionn6 ci-dessus, aucun gonflement visible
du sac ne se produit.

«6.3.3. Remarque
«<6.3.3.1. Si l'architecture du moteur est telle qu'il n'est pas possible de r6aliser l'essai suivant

les m6thodes prescrites aux paragraphes 6.3.1. et 6.3.2. ci-dessus, les mesures seront
effectu6es suivant la m6thode d6crite au paragraphe 6.3.2., A laquelle il est apport6
les modifications suivantes :

«6.3.3.2. Avant l'essai, tous les orifices autres que celui n6cessaire A la r6cupdration des gaz
seront obtur6s.

«6.3.3.3. Le sac est plac6 sur une ddrivation appropri~e n'introduisant pas de perte de charge
suppldmentaire et install6e sur le circuit de r6aspiration du dispositif, imm6diatement
sur l'orifice de branchement du moteur.>>

Textes authentiques : anglais etfrancais.
Enregistr4 d'office le 11 dicembre 1974.
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No. 4834. CUSTOMS CONVENTION ON
CONTAINERS. DONE AT GENEVA ON 18
MAY 1956'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received on:

12 December 1974

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(In respect of Hong Kong. With effect from
12 March 1975.)

Registered ex officio on 12 December 1974.

No. 5334. AGREEMENT ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY. APPROVED BY THE BOARD
OF GOVERNORS OF THE AGENCY ON
1 JULY 19592

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

30 October 1974

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 30 October 1974.)

With the following reservation and declaration:

I United Nations, Treaty Series, vol. 338, p. 103; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
4 to 10, as well as annex A in volumes 778 and 834.

2 Ibid., vol. 374, p. 147; for subsequent actions, see ref-

erences in Cumulative Indexes Nos. 4 to 6 and 8 to 11, as
well as annex A in volumes 753, 754, 790, 817, 820, 894
and 941.

N, 4834. CONVENTION DOUANIERE RE-
LATIVE AUX CONTAINERS. FAITE A
GENtVE LE 18 MAI 1956'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification reque le:

12 dtcembre 1974

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

(A l'dgard de Hong-kong. Avec effet au 12
mars 1975.)

Enregistri d'office le 12 dicembre 1974.

No 5334. ACCORD SUR LES PRIVILtGES
ET IMMUNITES DE L'AGENCE INTER-
NATIONALE DE L'tNERGIE ATO-
MIQUE. APPROUVE PAR LE CONSEIL
DES GOUVERNEURS DE L'AGENCE
LE le JUILLET 19592

ACCEPTATION

Instrument diposg auprs du Directeur giniral
de l'Agence internationale de l'gnergie ato-
mique le :

30 octobre 1974

Rt1PUBLIQUE D9MOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 30 octobre 1974.)

Avec la rdserve et la d6claration suivantes

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 338, p. 103; pour
les faits ulttrieurs, voir les rtfdrences donntes dans les Index
cumulatifs n- 4 A 10, ainsi que l'annexe A des volumes 778
et 834.

2 Ibid., vol. 374, p. 147; pour les faits ultdrieurs, voir les
rtftrences donndes dans les Index cumulatifs n- 4 A 6 et 8 A
11, ainsi que l'annexe A des volumes 753, 754, 790, 817,
820, 894 et 941.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht an die Bestimmungen der Para-
graphen 26 und 34 der Konvention gebunden, die die obligatorische Gerichtsbarkeit des Interna-
tionalen Gerichtshofes vorsehen, und vertritt hinsichtlich der Zustandigkeit des Internationalen
Gerichtshofes ffir Streitfille, die sich aus der Auslegung oder Anwendung der Konvention ergeben,
die Auffassung, daB in jedem einzelnen Fall die Zustimmung aller am Streitfall beteiligten Parteien
fir die Uberweisung eines bestimmten Streitfalles zur Entscheidung an den Intemationalen Ge-
richtshof erforderlich ist.

Dieser Vorbehalt gilt gleichermaBen fur die in Artikel 34 enthaltene Bestimmung, wonach das
Gutachten des Internationalen Gerichtshofes als bindend anzuerkennen ist."

[TRANSLATION' ]

The German Democratic Republic does not
consider itself bound by the provisions of sec-
tions 26 and 34 of the Agreement, under which
there is an obligation to submit to the jurisdiction
of the International Court of Justice. With regard
to the competence of the International Court of
Justice in respect of disputes arising out of the
interpretation or application of the Agreement,
the German Democratic Republic holds the view
that the consent of all parties involved in a dis-
pute must be obtained in each individual case
before the dispute can be referred to the Inter-
national Court of Justice for settlement.

This reservation applies equally to the pro-
vision in section 34, that the opinion delivered
by the International Court of Justice shall be
accepted as decisive.

[TRADUCTION']

La Rdpublique drmocratique allemande ne se
consid~re pas lide par les dispositions des sec-
tions 26 et 34 de l'Accord prrvoyant le recours
obligatoire 6 la Cour internationale de Justice;
en ce qui conceme la competence de la Cour
internationale de Justice en mati~re de diffrrends
portant sur l'interpr~tation ou l'application de
l'Accord, elle estime que dans chaque cas le
consentement de toutes les parties intdressdes est
n~cessaire pour porter le diffdrend devant la Cour
internationale de Justice.

Cette reserve s'applique 6galement A la dis-
position contenue dans la section 34, aux termes
de laquelle l'avis de la Cour intemationale de
Justice doit 8tre accept6 comme ddcisif.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Hinsichtlich der Anwendung der Konvention auf Berlin (West) stellt die Deutsche Demo-
kratische Republik in Ubereinstimmung mit dem Vierseitigen Abkommen zwischen den Regierun-
gen der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, des Vereinigten Konigreiches von Groflbritannien
und Nordirland, der Vereinigten Staaten von Amerika und der Franzosischen Republik vom 3.
September 1971 fest, da Berlin (West) kein Bestandteil der Bundesrepublik Deutschland ist und
nicht von ihr regiert werden darf. Die Erklirung der Bundesrepublik Deutschland, wonach diese
Konvention auch auf Berlin (West) ausgedehnt werden soil, steht im Widerspruch zum Vierseitigen
Abkommen, in dem festgelegt ist, da3 Vertriige, die Angelegenheiten der Sicherheit und des Status
betreffen, durch die Bundesrepublik Deutschland nicht auf Berlin (West) ausgedehnt werden diirfen."

[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

"B oTHotieHHI npHMeHeHHH CornaueHHR K Beprnrny (3anaHoMy) FepMaHcKat
JIeMoKpaTHqecKaA Pecny6nHKa B COOTBeTCTBn C '4eTbIpeXCTOpOHHHM cornaueHneM M eiKAy

Translation supplied by the International Atomic Energy I Traduction fournie par l'Agence internationale de I',ner-
Agency. gie atomique.
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npaBHTeJIbCTBaMH Coo3a COBeTCKHX COIt aJIHcTHmecKHx Pecny6nHK, COeAH-
HeHHoro KoponeacrBa BernHKo6pHTaHH H CeBepHoii 14pnaaRHH, CoetHHeHmbLx IIlTaTOB
AMepHKH H 'IpaHIty3cKofi Pecny6nim OT 3 ceHTy.6p1 1971 r. KOHcTaTHpyeT, iTO BepnIHH
(3anamltbdi) He MMAJeTCA cocTaBHoii 4acTbmo 4(eIepaTBHOr1 Pecny6IHiI FepMaHHH H He
moKeT ynpaBJIATbCS1 eto. 3aAnneHHe 4eilepaTHBHOA Pecny6nHlu repMaHHH, coracHo
KOTOpOMy 3TO cornaLleHHe RoJDKHo pacnpocrpaHsrrbc TaKr.e Ha BepiHH (3anaM, i60),
HaXOIIHTC a npOTHBOpeqHH C qeTbpexcTOpOHHHM coriiaaieHHeM, a KOTOpoM 3apermeHO,
'rro coriaueHlHA, Kacaionteca BopOCOB 6e3onacHocT H cTa'ryca, He MoryT 6b1rr
pacnpocrpaneHuI cegepaTHBHOri Pecny6HKOia FepMaHHH Ha Bepimi (3anaablAf)."

[TRANSLATION']

As regards the application of the Agreement
to West Berlin, the German Democratic Repub-
lic maintains, in accordance with the Quadri-
partite Agreement of 3 September 1971 * between
the Governments of the Union of Soviet Socialist
Republics, the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland, the United States of Amer-
ica and the French Republic, that West Berlin
is not a part of the Federal Republic of Germany
and may not be governed by it. The declaration
of the Federal Republic of Germany to the effect
that this Agreement should apply also to West
Berlin conflicts with the Quadripartite Agree-
ment, in which it is established that treaties con-
cerning questions of security and status may not
be extended to West Berlin by the Federal Re-
public of Germany.

Certified statement was registered by the
International Atomic Energy Agency on
27 November 1974.

* United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

Vol. 955, A-5334

[TRADUCTION' ]

En ce qui concerne l'application de l'Accord
A Berlin (Ouest), la Rdpublique d~mocratique
allemande constate, conform~ment A 'Accord
quadripartite conclu entre les Gouvernements de
l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques,
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, des Etats-Unis d'Amdrique et de
la R~publique frangaise le 3 septembre 1971*,
que Berlin (Ouest) ne fait pas partie intdgrante
de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne et ne
peut 6tre gouvern par elle. La declaration de la
R~publique f~ddrale d'Allemagne, selon la-
quelle cet Accord doit Ptre 6tendu A Berlin
(Ouest), est en contradiction avec l'Accord
quadripartite oti il est sp&ifi que la Rdpublique
f~ddrale d'Allemagne ne saurait 6tendre A Berlin
(Ouest) les accords qui portent sur des questions
int~ressant la sdcuritd et le statut.

La ddclaration certifige a 6t enregistrie par
l'Agence internationale de l'6nergie atomique le
27 novembre 1974.

* Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 880, p. 116.

Traduction fournie par I'Agence intemationale de I'dner-

gie atomique.
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No. 7384. AGREEMENT RELATING TO
REFUGEE SEAMEN. DONE AT THE
HAGUE ON 23 NOVEMBER 19571

ACCESSION

Instrument deposited with the Government of
the Netherlands on:

21 October 1974

N, 7384. ARRANGEMENT RELATIF AUX
MARINS RtFUGItS. FAIT A LA HAYE
LE 23 NOVEMBRE 1957'

ADHIESION

Instrument dipose aupres du Gouvernement
ngerlandais le :

21 octobre 1974

NEW ZEALAND

(With a declaration that the Agreement shall
not extend to the Cook Islands, Niue and the
Tokelau Islands. With effect from 19 January
1975.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 2 December 1974.

NOUVELLE-ZILANDE

(Avec une d6claration aux termes de laquelle
l'Arrangement ne sera pas applicable aux les
Cook, A l'ile Nioud et aux iles Tokdlaou. Avec
effet au 19 janvier 1975.)

La dclaration certifte a jt9 enregistrie par
les Pays-Bas le 2 dicembre 1974.

I United Nations, Treaty Series, vol. 506, p. 125, and annex I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 506, p. 125, et
A in volumes 749, 854 and 87 1. annexe A des volumes 749, 854 et 871.
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No. 9375. AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND SPAIN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
FORTUNE. SIGNED AT HELSINKI ON 15 NOVEMBER 19671

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING ARTICLE 19 OF THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT. HELSINKI, 22 FEBRUARY 1973

Authentic texts: English, Finnish and Spanish.
Registered by Finland on 6 December 1974.

1

The Director for Legal Affairs at the Ministry for Foreign Affairs of Finland
to the Ambassador of Spain

Helsinki, February 22, 1973

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Convention between the Republic of Finland and Spain for

the avoidance of double taxation with respect to taxes on income and capital, signed at Helsinki
November 15, 1967, and to the correspondence between the Finnish and Spanish authorities
concerning the amendment of article 19 of the Convention.

On behalf of the Government of Finland, on the basis of the said correspondence, I should
like to propose that the Finnish and Spanish texts of article 19 of the Convention would be amended
as follows:

[FINNISH TEXT- TEXTE FINNOIS]

19 artikla. JULKISET PALKKIOT

1. Hyvityksistd, niihin luettuina elikkeet,
jotka suoritetaan sopimusvaltion tai sen julkis-
oikeudellisen yhdyskunnan tai yhteis6n, itse-
m soikeuden omaavan elimen tai jul-
kisoikeudellisen oikeushenkil6n varoista tai ni-
iden perustamista rahastoista luonnolliselle hen-
kil6l1e palveluksista, jotka on suoritettu tfflle
valtiolle, yhdyskunnalle, yhteis6lle, elimelle tai
oikeushenkil6lle, verotetaan vain tussd val-
tiossa. Tatu mhiirdystu ei kuitenkaan sovelleta,
milloin hyvitys suoritetaan henkil6lle, joka on
toisen sopimusvaltion kansalainen. Thssi ta-
pauksessa hyvityksesti verotetaan vain siinAi so-
pimusvaltiossa, jossa asuva tiia henkil6 on.

2. Tiirmn sopimuksen 15, 16 ja 18 artiklan
mIAriyksiii sovelletaan hyvityksiin ja eldikkei-
siin, jotka suoritetaan sopimusvaltion, sen jul-

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Art~culo 19. RETRIBUCIONES P(JBLICAS

1. Las remuneraciones, comprendidas las
pensiones, pagadas directamente o con cargo a
fondos constitufdos por un Estado contratante o
una de sus asociaciones pfiblicas o entidades
locales, un organismo aut6nomo o persona ju-
rfdica de derecho pfiblico, a una persona ffsica
en consideraci6n a servicios prestados a este Es-
tado, asociaci6n, entidad, organismo o per-
sonas, s6lo pueden someterse a imposici6n en
este Estado. Sin embargo, esta disposici6n no
se aplicard cuando las remuneraciones se con-
cedan a personas que posean la nacionalidad del
otro Estado. En este caso las remuneraciones se
someterin a imposici6n finicamente en el Estado
en que estas personas sean residentes.

2. Las disposiciones de los artfculos 15, 16
y 18 se aplican a las remuneraciones y pensiones
pagadas por servicios prestados en relaci6n con

United Nations, Treaty Series, vol. 655, p. 53, and annex A in volume 923.
2 Came into force on 22 February 1973 by the exchange of the said notes.
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kisoikeudellisen yhdyskunnan, yhteis6n, itse- las actividades comerciales o industrialcs, rea-
mdamisoikeuden omaavan elimen tai julkis- lizadas por un Estado contratante, una de sus
oikeudellisen oikeushenkil6n harjoittaman Iiike- asociaciones pliblicas, entidades locales, un or-
toiminnan yhteydessi tehdyisthi palveluksista. ganismo aut6nomo o persona jurfdica de derecho

pfiblico.

If the foregoing corresponds to the view of Your Excellency I have the honour to propose that
this note and Your Excellency's reply thereto shall be deemed to constitute an agreement amending
article 19 of the aforesaid Convention between the Republic of Finland and Spain and that the
Agreement shall for the first time have effect in respect of remuneration including pensions derived
on or after January 1 st 1972.

Accept, Your Excellency, the assurance of my highest consideration.

HENRIK BLOMSTEDT

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Article 19. PAYMENTS FROM PUBLIC FUNDS

1. Remuneration, including pensions, paid either directly or out of funds established by a
Contracting State or one of its public communities or local authorities, an autonomous public body
or a public corporation, to any individual in respect of services rendered to that State, community,
authority, body or corporation, shall be taxable only in that State. This provision shall not apply,
however, when the remuneration is paid to individuals who are nationals of the other State. In that
case, the remuneration shall be taxable only in the State of which those individuals are residents.

2. The provisions of articles 15, 16, and 18 shall apply to remuneration and pensions in
respect of services rendered in connexion with any trade or business carried on by a Contracting
State, one of its public communities or local authorities, an autonomous public body or a public
corporation.

lI

The Ambassador of Spain to the Director for Legal Affairs
at the Ministry for Foreign Affairs of Finland

Helsinki, February 22, 1973

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today which reads as follows:

[See note I]

I have further the honour to confirm, on behalf of the Government of Spain, that your note
and this reply thereto shall be deemed to consitute an agreement between Spain and the Republic
of Finland as defined in your note.

Accept, your Excellency, the assurance of my highest consideration.

Nufqo AGUIRRE DE C.RCER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 9375. CONVENTION ENTRE LA RIPUBLIQUE DE FINLANDE ET L'ESPAGNE TEN-
DANT A IVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU
ET D'IMPOTS SUR LA FORTUNE. SIGNEE A HELSINKI LE 15 NOVEMBRE 19671

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ARTICLE 19 DE LA CONVENTION
SUSMENTIONNtE. HELSINKI, 22 F9VRIER 1973

Textes authentiques : anglais, finnois et espagnol.
Enregistri par la Finlande le 6 decembre 1974.

I

Le Directeur des affaires juridiques du Ministere des affaires itrangdres de la Finlande
d I'Ambassadeur d'Espagne

Helsinki, le 22 f6vrier 1973

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r6fdrer A la Convention entre le Rdpublique de Finlande et l'Espagne
tendant A dviter la double imposition en mati~re d'imp6ts sur le revenu et d'imp6ts sur ia fortune,
signde Helsinki le 15 novembre 1967, ainsi qu'A la correspondance entre les autorit~s finlandaises
et les autoritds espagnoles au sujet de la modification de l'article 19 de ladite Convention.

Au nom du Gouvemement finlandais, je souhaiterais proposer, eu dgard A la correspondance
vis6e ci-dessus, que les textes finnois et espagnols de l'article 19 de ia Convention soient modifi6s
comme suit :

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mundrations, y compris les pensions, vers6es A une personne physique directement
ou A l'aide de fonds constituds par l'un des Etats contractants, l'un de ses organismes de droit
public ou l'une de ses collectivitds locales ou par un organisme autonome ou une personne morale
de droit public, en contrepartie de prestations de services foumies A cet Etat, cet organisme de droit
public, cette collectivitd locale, cet organisme autonome ou cette personne morale, ne sont im-
posables que dans l'Etat d'oii proviennent ces r6mun6rations. Toutefois, la pr6sente disposition ne
s'applique pas aux r6mun6rations vers6es A des personnes qui possdent la nationalitd de l'autre
Etat. Dans ce cas, les r6mun6rations ne sont imposables que dans l'Etat dont ces personnes sont
r6sidentes.

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et pensions
vers6es en contrepartie de prestations de services ayant trait A une activit6 commerciale ou industrielle
exerc6e par l'un des Etats contractants, l'un de ses organismes de droit public ou l'une de ses
collectivit6s locales ou par un organisme autonome ou une personne morale de droit public.

Si le texte qui pr6cde rencontre votre agr6ment, je propose que la pr6sente note et votre
r6ponse soient r6put6es constituer un accord modifiant l'article 19 de la Convention susmentionn6e
entre la Rdpublique de Finlande et l'Espagne, et que les dispositions dudit Accord s'appliquent
pour la premi6re fois aux r6mun6rations, y compris les pensions, perques A compter
du l-janvier 1972.

Veuillez agr6er, etc.

HENRIK BLOMSTEDT

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 655, p. 53, et annexe A du volume 923.
2 Entrt en vigueur le 22 ftvrier 1973 par l'dchange desdites notes.
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L'Ambassadeur d'Espagne au Directeur des affaires juridiques
du Ministre des affaires 6trangeres de la Finlande

Helsinki, le 22 fdvrier 1973

Monsieur le Directeur,
J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre note en date de ce jour dont le texte est conqu

comme suit:

[Voir note I]

Je tiens en outre A confirmer, au nom du Gouvemement espagnol, que votre note et la prdsente
rdponse sont r6putdes constituer un accord entre I'Espagne et la Rdpublique de Finlande aux fins
d6finies dans votre note.

Veuillez agr6er, etc.

NuRlo AGUIRRE DE CARCER

Vol. 955, A-9375
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No. 9432. CONVENTION ON THE SERV-
ICE ABROAD OF JUDICIAL AND EX-
TRAJUDICIAL DOCUMENTS IN CIVIL OR
COMMERCIAL MATTERS. OPENED FOR
SIGNATURE AT THE HAGUE ON
15 NOVEMBER 19651

RATIFICATION

N° 9432. CONVENTION RELATIVE A LA
SIGNIFICATION ET A LA NOTIFICA-
TION A L'tTRANGER DES ACTES JU-
DICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES EN
MATIERE CIVILE OU COMMERCIALE.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA HAYE
LE 15 NOVEMBRE 19651

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of
the Netherlands on:

27 December 1973

Instrument dgpos6 aupres du Gouvernement
nierlandais le :

27 d6cembre 1973

PORTUGAL

(With effect from 25 February 1974. Signa-
ture affixed on 5 July 1971.)

DECLARATION under article 21 of the above-
mentioned Convention

Notification effected with the Government of
the Netherlands on:

28 October 1974

BOTSWANA

. The authorities designated by Botswana
in terms of the above-mentioned Convention re-
quire henceforth all documents forwarded to them
for service to be in duplicate."

DESIGNATION of a central authority under ar-
ticle 2 and declarations under article 21 of the
above-mentioned Convention

Notification effected with the Government of
the Netherlands on:

31 October 1974

PORTUGAL

I United Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 163; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index No. 11,
as well as annex A in volumes 759, 822, 832, 835, 854, 908,
920 and 928.

PORTUGAL

(Avec effet au 25 fdvrier 1974. Signature ap-
pos6e le 5 juillet 1971.)

DICLARATION en application de l'article 21
de la Convention susmentionn6e

Notification effectuge auprs du Gouverne-
ment ngerlandais le:

28 octobre 1974

BOTSWANA

<<... Les autorit6s d6sign6es par le Botswana
aux termes de la Convention susmentionnde de-
mandent d6sormais que tous les documents qui
leur seront adress6s pour signification ou noti-
fication soient fournis en deux exemplaires.

DtSIGNATION d'une autoritd centrale en ap-
plication de l'article 2 et d6clarations en ap-
plication de l'article 21 de la Convention
susmentionnde

Notification effectuge auprs du Gouverne-
ment neerlandais le

31 octobre 1974

PORTUGAL

I Nations Unies, Recueil des Traiits, vol. 658, p. 163; pour
les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans lIndex
cumulatif n' 11, ainsi que l'annexe A des volumes 759, 822,
832, 835, 854, 908, 920 et 928.

Vol. 955, A-9432



1974 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Trait~s 471

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2]

The Legal Affairs Department of the Ministry
of Justice has been designated as Central Au-
thority, in accordance with article 2, para-
graph 1, of the 1965 Convention on the service
abroad of judicial and extrajudicial documents
in civil or commercial matters. 3

The Justice Department officials: court clerks
(escrivdes) and process-servers (officiais de di-
ligncias) have been designated as the persons
competent to prepare the certificate referred to
in article 6 of the Convention.

In accordance with article 8, paragraph 2, of
the Convention, the Portuguese Government
grants diplomatic and consular agents the power
to serve documents on their own nationals only.
The Portuguese Government declares that, not-
withstanding the provisions of the first paragraph
of article 15 of the Convention, its judges may
give judgement if the conditions listed in para-
graph 2 of the said article are fulfilled.

In accordance with article 16, paragraph 3 of
the Convention, the Portuguese Government
states that the applications referred to in article
16, paragraph 2, will not be considered if they
are made after the expiration of a period of one
year from the date of the judgement.

Certified statements were registered by the
Netherlands on 2 December 1974.

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands.

2 Traduction fournie par le Gouvemement nderlandais.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 163.

«La Direction g6ndrale des Services judi-
ciaires du Minist~re de la justice a td d6signde
comme autoritd centrale conform6ment A l'ar-
ticle 2, alinda premier, de la Convention relative
A la signification et la notification A l'6tranger
des actes judiciaires et extrajudiciaires en ma-
ti~re civile ou commerciale, de 1965'.

Pour dresser l'attestation pr6vue h l'article 6
de la Convention sont compdtents les fonction-
naires de justice : greffiers (escrivdes) et huis-
siers (officiais de diligncias).

Conformment A l'article 8, alinda 2, de la
Convention, le Gouvernement portugais recon-
nait aux agents diplomatiques ou consulaires la
facultd de faire des significations ou des notifi-
cations seulement A leurs propres ressortissants.
Le Gouvemement portugais d6clare que, non-
obstant les dispositions de l'alin6a premier de
I'article 15 de la Convention, ses juges peuvent
statuer si les conditions vis6es A l'alinda 2 dudit
article sont rdunies.

Conform6ment A l'article 16, alinda 3 de la
Convention, le Gouvernement portugais d6clare
que les demandes vis6es A l'article 16, alin6a 2,
sont irrecevables si elles sont form6es apr~s
l'expiration d'un d6lai d'un an A compter du
prononcd de la d6cision. >

Les declarations certifiies ont &6 enregistrdes
par les Pays-Bas le 2 decembre 1974.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 658, p. 163.
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No. 9884. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION OF
SCIENTIFIC EQUIPMENT. DONE AT
BRUSSELS ON 11 JUNE 19681

ACCESSION

No 9884. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEMPO-
RAIRE DE MATERIEL SCIENTIFIQUE.
FAITE A BRUXELLES LE 11 JUIN 19681

ADHtSION

Instrument deposited with the Secretary-Gen-
eral of the Customs Co-operation Council on:

Instrument ddposi aupres du Secrtaire gen-
iral du Conseil de coope4ration douaniere le :

24 octobre 1974

SYRIAN ARAB REPUBLIC

(With effect from 24 January 1975.)

Certified statement was registered by the Sec-
retary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
11 December 1974.

No. 11528. AGREEMENT CONCLUDED AT
THE HAGUE ON 6 JUNE 1947 CONCERN-
ING THE ESTABLISHMENT OF AN IN-
TERNATIONAL PATENTS BUREAU AS
REVISED AT THE HAGUE ON 16 FEB-
RUARY 1961. DONE AT THE HAGUE ON
16 FEBRUARY 19612

ACCESSION

Instrument deposited with the Government of
the Netherlands on:

15 November 1974

RtPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

(Avec effet au 24 janvier 1975.)

La dedclaration certifi& a &6 enregistrie par
le Secr~taire gdndral du Conseil de coop,4ration
douanire, agissant au noma des Parties,
le 11 dicembre 1974.

No 11528. ACCORD DE LA HAYE DU
6 JUIN 1947 RELATIF A LA CRIATION
D'UN BUREAU INTERNATIONAL DES
BREVETS RjtVISt A LA HAYE LE
16 FEVRIER 1961. FAIT A LA HAYE LE
16 FtVRIER 19612

ADHfESION

Instrument ddposo aupres du Gouvernement
n.erlandais le :

15 novembre 1974

ITALY

(With effect from 15 December 1974.)

Certfied statement was registered by the
Netherlands on 2 December 1974.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 690, p. 97; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
10 and II, as well as annex A in volumes 751, 754, 759,
764, 770, 774, 789, 798, 814, 818, 822, 841, 850, 868, 899,
917 and 948.

1 Ibid., vol. 808, p. 87.

ITALIE

(Avec effet au 15 d6cembre 1974.)

La ddclaration certifiife a 4t enregistre par
les Pays-Bas le 2 de'cembre 1974.

' Nations UMes, Recueil des Traitds, vol. 690, p. 97; pour
les fails ulttrieurs, voir les refdrences donnes dans les Index
cumulatifs n- 10 et i, ainsi que I'annexe A des volumes
751,754, 759, 764, 770, 774, 789, 798, 814, 818, 822, 841,
850, 868, 899, 917 et 948.

2 Ibid., vol. 808, p. 87.
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No. 12430. CONVENTION FOR THE PRO-
TECTION OF PRODUCERS OF PHONO-
GRAMS AGAINST UNAUTHORIZED
DUPLICATION OF THEIR PHONO-
GRAMS. DONE AT GENEVA ON 29 OC-
TOBER 1971'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received on:

4 December 1974

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(In respect of the following territories: Ber-
muda, the British Virgin Islands, the Cayman
Islands, Gibraltar, the Isle of Man, Hong Kong,
Montserrat, St. Lucia and Seychelles. With ef-
fect from 4 March 1975.)

Registered ex officio on 4 December 1974.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 866, p. 67, and annex
A in volumes 892, 904, 920, 926, 939, 941, 949 and 954.

No 12430. CONVENTION POUR LA PRO-
TECTION DES PRODUCTEURS DE
PHONOGRAMMES CONTRE LA REPRO-
DUCTION NON AUTORIS9E DE LEURS
PHONOGRAMMES. EN DATE A GENVE
DU 29 OCTOBRE 19711

APPLICATION TERRITORIALE

Notification reque le

4 d6cembre 1974

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(A l'dgard des territoires suivants : les Ber-
mudes, les fles Vierges britanniques, les iles
Caimanes, Gibraltar, lile de Man, Hong-kong,
Montserrat, Sainte-Lucie et les Seychelles. Avec
effet au 4 mars 1975.)

Enregistr d'office le 4 dicembre 1974.

I Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 866, p. 67, et
annexe A des volumes 892, 904, 920, 926, 939, 941, 949 et
954.
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No. 12951. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1973. CONCLUDED AT
GENEVA ON 13 OCTOBER 19731

RATIFICATION

Instrument deposited on:

3 December 1974

NICARAGUA

(With effect from 3 December 1974.)

Registered ex officio on 3 December 1974.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

9 December 1974

MADAGASCAR

(With effect from 9 December 1974.)

Registered ex officio on 9 December 1974.

N, 12951. ACCORD INTERNATIONAL DE
1973 SUR LE SUCRE. CONCLU A GE-
NtVE LE 13 OCTOBRE 1973-

RATIFICATION

Instrument ddposj le:

3 d6cembre 1974

NICARAGUA

(Avec effet au 3 dcembre 1974.)

Enregistr6 d'office le 3 d~cembre 1974.

RATIFICATION

Instrument depos6 le:

9 d6cembre 1974

MADAGASCAR

(Avec effet au 9 d6cembre 1974.)

Enregistr4 d'office le 9 dcembre 1974.

I United Nations, Treaty Series, vol. 906, p. 69, and annex I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 906, p. 69, et
A in volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940, 945, 948, annexe A des volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940,
950, 951 and 954. 945, 948, 950, 951 et 954.
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